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amendement de M. Pairault, — MM. Pai- 
rault, le rapporteur, — Rejet. 
Nouvelle rédaction de la commission. — 
Adoplion, 
A ndement de M. de Montgascon (ré- 
Crvé), — MM, de Monigas \, iC rappor- 
{ wpporleur pour avis de la commis- 
mn de l'intérieur, — Rejet, 
Ad ] | irticle modifié. 
Art, 1 
Arner I \[ | ct Willard. ses 
MM. Marcel Willard, pporteur. — Rejel 
ul ] 1H11C, 
\ 1 de l’article, 
l ence de M. Gaston Monnerville. 
7, — Commu ation de M. le ministre d 
107 l 
8, — bé; 
9, — Transports de voyageurs dans la région 
parisienne, — Su ( la discussion d’un 
ur 1 projet de loi 
art. 14 
MM. Pinton, Julien Brunhes, président de 
la commission des moyens de Communica- 


Amendement de M. René Poirot. — 
MM. kKené Poirot, Henri Barré, rapporteur 
de la commission des moyens de coramuni- 
cation, — Rejet, 

Amendement de M, Léo Hamon. — MM. 
Léo Hamon, président et rapporteur pour 
avis de la commission de l’intérieur; le pré- 
sident de la commission Rejet. 

Adoption de l'article 


Art: 19: 
MM. Poher, le président de la 
Georges Pernot, L£o Hamon, 


ommission, 


Amendement de M. Guy Montier, — 
MM, Guy Monlier, le m1 ul de la Com- 
mission, — Rejet, 

Adoption de l'article 

Art, 16: 

Amendement de M. René Poirot, — 


MM. René Poirot, le président de la com- 
inission, — Rejet, 

Amendement de M, Guy Monlier, — 
MM. Guy Monlier, le rapporteur 
Adoption de l'article, 

Art, 17 


Amendement de M. Bocher - MM. Bo 
cher, le ra ppor li ir, — Adoplion, 

\doption de l'article modif 

Art, 19: 

Amendement de Mme Roche, — Mme 
Roche, le rapporteur, — Rejet, 

Amendement de M. Bocher. — MM. Bo- 
cher, 1e président de la commission, — 
Rejet. 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. 
Léo Iamon, le rapporteur, — Scrutin public 
nécessilant un pointage. 

L'amendement et l'article sont réservés. 

Art. 20, — Adoption, 

Art, 20 bis nouveau: 

Amendement de M. Guy Montier, — 


MM. Guy Montier, le rapporteur, lairaull. 
— Rejet. 
Adoption di 
Art, 21: 
M. Pinton. 
Adoption de l'article. 
Art. 22: 
Amendement de M. 
bori, — Adoption. 
Adoption de l'article modifié. 
Art, 23: 
Amendement de M. Bocher. — MM, Rever- 
bori, le rapporteur. — Adoplion. 
Amendement de M. Léo Hamon. — MM. 
Léo Hamon, le président de la commission, 
Jean-Marie Thomas, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. — Rejet. 
Adoption de l'article modifié. 


l’article. 


Bocher, — M. Rever- 





Art, 24: 

Amendements de M. Jean-Marie Thomas 
et de M. de Montgascon. — Discussion ©0m- 
mune: MM. Jean-Marie Thomas, le président 
de la commission, de Montgascon, 

Retrait de l'amendement de M. de Mont- 
gascon. 

Adoption de l'amendement de M. Jean- 
Marie Thomas. 

Amendement de M. Léo 
trait. 

MM. Gaston Cardenne, le président 

Adoption de l'article. 

Art. 25: 

Amendement de M. Bocher. — MM. Bo- 
cher, le rapporteur. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 26. 

Art. 27: > 

MM. Léo Hamon, le président de la com- 
In1ISSION, 

Adoption de l'article, 


Hamon, — Re- 


— Adoption. 


Art, 28, — Adoption. 

art, 29: 

Amendements de M. L£geay et de M. Jean- 
Marie Thomas, — Discussion commune: 
MM. Legeay, le président de la commission, 
Jean-Marie Thomas. 

Retrait de l'amendement de M, Legeay. 

Adoption de l'amendement 4e M. Jean- 
Marie Thomas, 

Amendement de M. Guy Montier, — 
MM, Guy Monlier, Christian Pinéau, ministre 
des travaux pubiics et des transports; Léo 
Hamon. — Retrait, 

Adoption de Yarticle modifié. 

Présidence de M. Robert Sérot. 

Art. 19 

\doptlion au scrutin public, après pointage, 
de l’amemdement de M. Léo Hamon, 

Amendement de M. de 

de Montgascon, le 
ministre, — Adoption. 

Deuxième amendement de M. de Mont- 
gascon. — MM. de Montigascon, le président 
de la commission, le ministre. — Adoption, 

Amendement de M. Bocher, — MM. Bo- 
cher, Bernard Lafay, le président de la com- 
mission, le ministre, Léo Hamon. — Rejet 
au scrulin public. 

Adoption de l’article modifié. 

MM. Gaston Cardonne, le ministre, Faus- 
lin Merle. 

Art, 30. — Adoption. 

Article additionnel 50 bis (amendement de 
M. Léo Hamon). 

MM. Léo Iamon, le président de la com- 
mission, Poher, rapporteur général de la 
commission des finances; le ministre. — 
Retrait. 

Art. 31: 

Amendement de M. 
MM. René Poirot, 

- Rejet, 

Adoption de l'article, 

Art, 32, — Adoption, 

Art, 33. — Adoption. 

Art, 34: 

Amendement de M. Célestin 
M. Célestin Dubois. — Retrait, 

Adoption de l’article. 

Art, 35. — Adoplion. 

Art, 36. — Adoption. 

Art. 37: 

Amendement de M. Prévost. -— MM. Pré- 
vost, le président de la commission, le 
ministre. — Rejet au scrutin public. 

Adoption de l'article, 

Art, 33: 

Amendement de M. 
vost, — Retrait. 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM, 
Léo Hamon, le président de la commission, 
le ministre, — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 


reservt 


Montgascon. — 
rapporteur, le 


Poirot, — 
ministre. 


René 
le rapporteur, le 


Dubois. — 


Prévost, — M, Pré- 





Art. 39: 

Amendement de M. Prévost, — M, Pré- 
vost, — Retrait, 

Amendement de M. Reverbori. — MM. Re- 
verbori, le président de la commission, le 
ministre. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art, 40: 

MM. le président de la commission, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur; Pairault, Guy Montier, Ilenri 
uffet, Reverbori, Mme Roche, M. le mi- 
nistre. 

Amendement de Mme Roche. — Rejet au 
scrulin public. 

Amendements de M. Léo Ilamon et de 
M. Henri Buffet, — Discussion commune: 
MM. Léo Hamon, Henri Buffet, le ministre, 
le président de la commission. 

Adoption de l'amendement 
Jamon. 

Rejet de 
Buffet. 

Amendement de M. Reverbori. — MM. Re- 
verhori, Léo Hamon, le président, le prési- 
dent de la commission, — Adoption. 

Deuxième amendement de M. Reverbori, 
— Retrait. 

MM. Poher, le ministre, 

Troisième amendement de M. Reverbori, 
— Adoption. 

Quatrième amendement de M. Reverbori, 
— Retrait, 


de M. Léo 


l'amendement de M, JIenri 


Renvoi à la commission. 

10. — Dépôt des demandes de prêt aux 
combattants volontaires de la résistance. — 
Adopliion d’un avis sur un projet de loi. 

M. Fournier, rapporteur de la commission 
des pensions. d 

Passage à la discussion de l’article unique. 

Adoption de l’article et de l'avis sur le 
projet de loi. 


11. — Dépôt de proposilions de loi. 


12. — Dépôt d'un rapport, 
Présidence de Mme Gilberte Pierre-Brosso- 
lette. 


43. — Dépôt d'une proposition de loi. 
14. — Dépôt d’un rapport. 


15. — Congé supplémentaire aux mères de fa- 
mille salariées, — Suite de la discussion et 
adoption d'un avis sur une proposition de 
loi. 

Suite de la discussion générale: MM. Do- 
rey, rapporteur pour avis de la commission 
des finances; Adrien Baret. 

Passage à la discussion de l’article unique. 

Amendement de M. Dorey. — MM. Menu 
rapporteur de la commission du travail el 
de la sécurité: sociale; Daniel Mayer, mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale ; 


Liénard, Defrance, Reverbori — Adoption 
au scrutin public. 

Nouvelle rédaction de la commission. — 
Rejet. 


Amendement de M. Hyvrard, — Adoption. 


Amendement de M. Abel-Durand. — 
M. Abel-Durand. — Adoption. 


Sur l’ensemble: M. Adrien Baret. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur la 
proposition de loi. 

16. — Avantages en faveur des militaires des 
forces françaises libres. — Adoption d’un 
avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Teyssandier, ant 
nom de M. Jean Jullien, rapporteur de la 
commission des pensions. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 4er à 4, 

Article additionnel 5 (amendement de 
M. Avinin), — M, Teyssandier. — Adoption, 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur le 
projet de loi. 
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47. — Prises maritimes. — Adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Guy Montier, rap- 
porteur de la commission de la marine el 
des pêches. 

l'assage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 4x et 2 et de l'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. \ 

18. — Transports de voyageurs dans la région 
parisienne. — Suite de la, discussion et 
adoption d’un avis sur un projet de loi. 

Art. 40 (suite): 

MM. Julien Brunhes, président de la 
commission des moyens de communication. 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. 
Léo Hamon, président et «7 pour 
avis de la commission de l'intérieur; le 
président de la commission, Christian Pi- 
neau, ministre des travaux publics et des 
transports. — Retrait. 

Amendement de M. Pairault. — Retrait. 

Amendement de M. Guy Montier. — 
M. Guy Montier, — Adoption. 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM 
Léo Hamon, le ministre, Henri Barré, rap- 
porteur de la commission des moyens de 
communication. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Art, 41. — Adoption, 

Art. 41 bis: 

Amendement de M. Marcel Willard, — 
M. Célestin Dubois. — Retrait, 

Adoption de l’article, 

art, 42: 

Amendement de Mine Roche, — Retrait, 

Amendement de M, de Montgascon, — 
Adoption. 

Amendement de M. Bocher, — Adoption. 

Amendement de M. Poher, — Retrait. 

Amendement de M, Léo Hamon, — MM. 
Léo Hamon, le ministre, lé président de Ja 
comrission, Bocher, 

L'amendement et Varticle sont réservés. 

Art. 43. — Adoption 

Art. 44: | 

Amendement de M. Léo Hamon. — Adop- 
lion. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 45: 

Amendement de M. Legeay. — MM. Le- 
geay, le rapporteur, le ministre. — Rejet 
au scrulin public. 

Adoption de l’article. 

Art. 46, — Adoption. 

Art. 47: 

Amendement de M. Léo Hamon. — 
MM. Léo Hamon, le président de la com- 
mission, le ministre, le rapporteur, Bernard 
Lafay, — Rejet au scrutin public. 

Adoption de l'article, 

Art. 48, 49 et 50. — Adoplion, 


Art. 51: 

Amendement de M. Guy Montlier, — 
M. Guy Montier. — Adoption. 

Amendement de M. Léo Hamon, — Adop 
lion. 


Adoplion de l'article modifié. 
Art. 92, — Adoption. 


art, 53: 
Amendement de M. Guy Monticr. — Re-7 
trait. 


Amendement de M. Jean-Marie Thomas. 
— M. Poher, rapportèur général de la com- 
mission des finances. — Adoplion. 

2 amendement de M. Guy Montier 
MM. Guy Montier, le ministre, — Retrait. 

Adoption de article modifié, 

Art. 54: 

Amenderent de M._ Célestin Dubois. — 
MM. Célestin Dubois, le président de la com- 
mission, le ministre. — Rejel au scrutin 
public 

Amendement de M. de Montgascon, — 
MM. de Montgascon, le président de la com- 
Mission, Léo Hamon, — Adoption, 

Adoption de l'article modifié. 





Art. 56 et 57, — Adoption. 

Art. 5 s 

Amendement de M. Jean-Marie Thomas. 
— M. le rapporteur général, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 59. —- Adoption. 

Art. G0: + 

Amendement de M. Léo Hamon. — Adop- 
tion. 

MM. le président de la commission, le mi- 
nistre. Ce 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 42 (réservé) : 

Nouvelle rédaction de la commission, — 
Adoption. 

Adoption de l'article. 

MM. le rapporteur général, le rapporteur. 
— Renvoi à la commission pour coordina- 
tion. 

Nouvelle rédaction de la commission sur 
l'article 41 bis (nouveau). — Adoption. 

Sur l’ensemble: MM. René Poirot, Charles 
Morel, Reverbori, de Montgascon, Bernard- 
Lafay, Léo Hamon. 

Adoption, au scrutin public, de l’ensemble 
de l'avis sur le projet de loi, 

19. — Propositions de la conférence des prési- 
dents. — M. Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. 

20. — Règlement de l'ordre du jour. 





\ 
PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT 


vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures 
trente minutes. 


s _— 1— 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le compte rendu ana- 
Iytique officiel de Ja séance du mardi 
2 mars à élé affiché et distribué. 

Quelqu'un demande--il la parole ? 


M. Vittori. Je la demande, monsieur le 
président, 

M. le président. La parole est à M. Vit- 
tori. 

M. Vittori. Je voudrais faire une obser- 
vation en ce qui concerne la désignation, 
au cours de la précédente séance, des neuf 
membres du Conseil de la République qui 
doivent faire partie des neuf commissions 
extraparlementaires pour statuer sur la 
carte du combattant de 1939-1945. Tel que 
cela était présenté au compte rendu ana- 
lvtique et tel que cela a été annoncé en 
séance, on aurait pu penser que l’ensem- 
be de da commission des pensions avait 
été d'accord sur ces propositions, ce qui 
n'est pas exact, 

Cela pourrait Jaisser supposer aux an- 
ciens comballants, aux prisonniers de 
guerre, aux déportés, résistants et internés 
que nous avons refusé de participer à ces 
commissions, alors qu’en réalité, nous en 
avons été éliminés. 

Je dirai aussi que lors de la désignation 
des trois derniers délégués, la commission 
des pensions ne pouvait même pas délibé- 
rer Valablement, puisque le quorum n'était 
pas atteint, 

D'autre part, je ne pense pas non plus 
qu'on ait respecté, pour l'élection de ces 
peuf membres, les dispositions de larti 
cle 16 du règlement, 

M. le président. Les proposilions de la 
commission ont été régulièrement présen- 
tées et mises aux voix devant le Conseil 
de la République qui les a adoptées, 

IL R'y à pas d'autre observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté sous les ré 


serves d'usage, 








’ 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Hyvrard 
un rapport supplémentaire, fait au nom de 
la commission de comptabilité, sur le pro- 
jet de résolution portant fixation des dé- 
penses du Conseil de la République pour 
l’exercice 1948. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 176 
et distribué, 


er De 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la dé- 
mission de M. Voyant comme membre de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Le groupe intéressé a fait parvenir à la 
présidence le nom du candidat propesé 
en remplacement de M. Voyant. Son nom 
sera publié au Journal officiel à la suite 
du compte rendu de la présente séance et 
la nomination interviendra dans les dé- 
lais réglementaires. 


nu 
COMITE CONSTITUTIONNEL 


Nomination de membres, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de trois membres du comité 
constitutionnel, en application de Flarti- 
cle 91 de Ja Constitution. 

Conformément à la résolution du 28 jan- 
vier 1947 et à l’article 10 du règlement, 
la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions a déposé le 2 mars 1948 et 
fait distribuer son rapport n° 171 (année 
1948) ‘et les candidatures qu’elle présente 
ont été insérées à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 2 mars. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame membres du 
comité constitutionnel: MM. Maurice Delé- 
pine, Léon Juiliot de Ja Morandière et 
Marcel Prenant. 


a 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. “La commission des 
movens de communication et des trans- 
ports demande que soit appelée dès main- 
tenant la suite de la discussion du projet 


l: 
tendant à la 


de loi réorganisation des 
iransports de vovageurs dans x région 
par! lenne, ” 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


€ 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Suite de la discussion d’un avis 
Sur un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à la réorganisation et à la « 
transports de 
parisienne. 

Je rappelle au Conseil de la République 
qu'il à adopté, au cours de la séance du 
2 mars, les quatre premiers 
l'article 1%, 


oordination des 
voyageurs dans la région 


alinéas ac 
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552 COXSEIL 
Je donne lecture du dernier alinéa de 
cet article: « Cette région est désignée 


dans les articles qui suivent sous le nom 
de « Région des transports parisiens », 

Je suis saisi sur cet alinéa d’un amende- 
ment présenté par M. de Montgascon, teri- 
dant, à la dernière ligne de eet article, à 
remplacer les mots: « Région des trans- 
ports parisiens par les mots: « Région 
parisienne », 

La parol 
soutenir son 

M. de Montgascon, Cet amendement a 
simplement pour but de donner une pré- 
cision supplémentaire. Alors que, dans le 
texte de l’article, au dermier alinéa, il est 
question de « région des transports pari- 
siens » il semble qu'une confusion puisse 
se produire, cette région étant spécifique- 
ment celle confiée à la régie. C’est pour- 
quoi nous proposons que la région pari- 
sienne, qui est réellement celle qui sera 
sous la juridiction de l'office, soit ainsi 
précisée dans cet article. 


M, le président, Quel est 
COMMISSION ? 


M, Julien Brunhes, président de la com- 
mission des moyens de communication el 
des transports. La commission est opposée 
en principe à cet amendement. L’expres- 
sion « région parisienne » s’entend d'une 
zone infiniment plus grande que celle à 
laquelle doivent se cantonner pour le mo- 
ment l'office et la régie. 

Dans ces conditions, la commission pré- 
férerait qu’on gardât l'expression « région 
parisienne des transports », qui correspond 
à une nouvelle définition que nous esti- 
mons très acceptable. 

M. le président. La parole est à 
Montgascon. 

M. de Montgascon. Je 
amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Christian Pineau, 
VAUT publi s et des trans ports. Le Gouver- 
nement adopte la même position que la 
commission. 

M. le président, Je consulte le Conseil 
de la République sur l'amendement pré- 
senté par M. de Montgascon, 
Je Gouvernement et la commission. 


M. de Mo gascon pouu 
amendement, 


est à 


Ja 


l'a is de 


M. 


de 


mon 


maintiens 


ministre des tra- 


repoussé pa 
| 


4 


adopté.) 


L'amt ndemi ni n'es pas 

M. le président. Je mets aux voix le 
auatrième et dernier alinéa de l’article 4°. 

Le quatrième alinéa de l'article 1% est 
adopté. 

M. le président, Je mel IX X l’en- 
semble de l'articie 1%, 

(L'article [er pnsf adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l'article 2: 

« Art, 2. — 1] est institué sous le nom de 
« Régie autonome des transports pari- 
siens ) R. LUE, un établissement 
publi FA aractère industriel et commer- 
‘jal, doté de lautonomie financière et 
hargé, dans les conditions limites dé- 
liniés ci-après, de l'exploitation des lignes 


ts publics en commun de voya- 
reurs concéd 


le transpoi 
1 r 1 

- l es à la COMpAap nie du chemin 
le fer métropolitain, ou affermées à 1 
sociéié des transports en commun de k 

», antérieurement à sa fu- 
la Compagnie du chemin de 
in, ainsi que des Jignes 


LION parisienn 
lon avec 


1 
métropolita UE 


transports en commun de voyageurs dont 
pa itatioi 
pliçcation de l'article 


\ pourrait Jui 


30 


être confiée par 
« 





Je suis saisi d’un amendement, présenté 
par Mme Suzanne Girault et les membres 
du groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à reprendre pour cet article le texte 
proposé par le Gouvernement et ainsi ré- 
digé : 

« 11 est institué sous le nom de « Régie 
autonome de transports parisiens » (R. A. 
T. P.) un établissement public doté de Fau- 
tonomie financière, investi dans les condi- 
tions définies ci-après, dans l’étendne de la 
région des transports parisiens, du mono- 
pole des transports publics en commmm de 
voyageurs par des moyens terrestres, au- 
tres que ceux assurés par la Société matio- 
nale des chemins de fer francais et sous 
réserve des exceptions prévues par la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Duhourquet, pour sou- 
tenir cet amendement. 

M. Duhourquet. Mesdames, messieurs, 
en l'absence de Mme Girauit, je voudrais 
indiquer, sur cet amendement déposé par 
le groupe commumiste, qu'i y a là une 
question de principe à laquelle nous som- 
mes extrêmement attachés : la question du 
monopole; nous nous en sommes déjà 
expliqués. 

Notre collègue, M. Poirot, dans son in- 
tervention au cours de la discussion géné- 
rale, a dit ce que nous en pensions. Je ne 
veux pas insister outre mesure et je de- 
mande, au nom du groupe communiste, 
que l’on revienne à la rédaction primilive, 
celle du projet n° 251, déposé par le gou- 
vernement de M. Léon Blum. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
ruission ?.… 
M. Henri 
mission des 
La commission 


Barré, rapporteur de la com- 
moyens de communication. 
repousse l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement le re- 
pousse également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Suzanne Girault, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix F'ar- 
ticle 2. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Art. 3. — Nonobstant 
toutes les dispositions législatives, régle- 
mentaires ou contractuelles contraires, il 
est mis fin à la date du 1% janvier 1945 
à toutes les conventions intervenues entre 
les différentes collectivités de la région des 
transports parisiens en vue de l’explaita- 
lion des réseaux visés à l'article 7, pre- 
mier alinéa, et à toutes jes conventions 
intervenues entre la Compagnie du chemin 
de fer métropolitain de Paris, d’une part, 
el la ville de Paris et le Gépartement de 
la Seine, d'autre part. 

Les actes accomplis jusqu’au premier 
jour du fonctionnement de la régie par 
l'administration provisoire, nommée gar 
le ministre des travaux publics el. des trans- 
ports, en vue d’assurer l'exploitation des 
réseaux de la Compagnie du chemin de fer 
métropolitain, sont validés notamment en 
ce qui concerne leurs conséquences vis-à- 
vis des tiers, » 

Sur cet article, je aisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Legeuy et Îles 
wembres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à reprendre, pour le gre- 
mier alinéa, le texte proposé par le Gou- 
vernement et à supprimer, nm cansé- 
quence, à partir de la troisièmx ligne de 
ce prernier alinéa, les mots suivants : 

\ toutes les conventions intervenues 


SUIS 





entre les différentes collectivités de la ré- 


gion des transports parisiens en vue do 
l'exploitation des réseaux visés à l’article 7, 
premier alinéa, et » 

La parole est à M. Legeay pour soutenir 
son amendement. ÿ 


M. Legeay. L’amendement que dé" l'hon- 
neur de défendre a pour but s i- 
mer une partie de la rédaction de lar- 
ticle 3. En effet, le texte gouvernemental 
que nous reprenons nous paraît suffisam- 
ment explicite puisque, gr mm la loi de 
1941, la S. T. C. R. P. a disparu et que, 
depuis le 1” janvier 1945, la compagnie 
du chemin de fer métropolitain, seule ex- 
ploïitante du réseau parisien, est placée 
sous régime spécial et gérée par un admi- 
nistrateur provisoire. 

Si nous comprenons bien le texte voté 
par l’Assemblée mationale, il s'agirait 
d'étendre les dispositions de la loi aux 
canventians existant entre d’autres collec- 
tivités de la région isienne que Paris 
et le département de la Seine. 

Or, ces conventions n'existent plus de- 
puis la disparition de la S. T. C, R. P. 

Il est donc parfaitement inutile, à notre 
sens, d'alourdir le texte de l’article 3 par 
des dispositions absolument inqpérantes. 

Quant à mettre un terme aux conven- 
tions passées entre d’autres collectivités 
et d’autres sociétés concessionnaires et à 
prendre comme base de départ la date du 
+ janvier 1945, la chose mous paraît dif- 
ficilement econcevable, me seraïtce que 
parce que certaines de ces conventions 
_ été signées postérieurement à cette 
date. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission a adopté 
à l'unanimité le texte voté par l’Assemblée 
nationale. 

Je ne veux pas dire que les observations 
de notre collègue communiste ne soient 
pas judicieuses, mais, au fond, le texte 
de l’Assemblée nationale n'engage pas 
l'avenir et nous ne nous croyons pas au- 
torisés à vous demander de modilier Ja 
position prise par l'unanimité de votre 
CommIsSION. 

Par conséquent, nous repoussons l'amen- 
dement présenté par nos collègues com- 
munistes, 


M. de ministre. Le Gouvernement laisse 
an Conseil de la République le soin de 
décider, puisqu’en somme l'amendement 
ne fait que reprendre ke texte initial du 
Gouvernement. 


M. le président. Je consulle le Conseil de 
2 République-sur l'amendement, repoussé 
par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
autre amendement sur l’article 3. 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 


M. te président. « Art. 4. — Les conven+ 
tions passées par les collectivités locales, 
autres que la ville de Paris et le dépar- 
tement de la Seine, et qui concérnent des 
lignes et réseaux concédés ou affermés, 
dont l'assemblée générale" de l'office régio- 
nal des transports parisiens aura, après 
avis de ces collectivités locales, décidé l'in- 
corporation à la régie autonome, en appli- 
cation de l'article 40, 4° paragraphe, ci- 
après, seront dénoncées par ces collecti- 
vilés dans le délai maximum de trois mo1s 
à partir de la décision de l'assembléo 
générale, nonobstant toutes dispositions 
contraires. 











- commission propose le maintien de cette 
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« À défaut de dénonciation par la col- 
lectivité intéressée, le président de l'as- 
semblée générale de l'office procédera à 
ladite dénonciation. 

« Le délai à l’expiration duquel prendra 
fin la concession ou l'affermage sera fixé 
par l'acte de dénonciation sans pouvoir 
ex-éder trois mois. » 

Sur cet article 4, je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Prévost et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant, à la 4° ligne du premier 
alinéa de l’article 4, à remplacer les mots: 
« L'assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens », par les mots: 
« J'office régional des transports pari- 
siens »; à l'avant dernière ligne du pre- 
mier alinéa de cet article, à remplacer les 
mots : « l'assemblée générale », par le mot: 
« Poffice », et, à la deuxième ligne dau 
deuxième alinéa de cet article, à remplacer 
les mots: « l’assemblée générale de l’of- 
fice », par le mot: « l'office ». 

La parole est à M. Prévost. 


M. Prévost... Mesdames, messieurs, si 
nous demandons la suppression. dans ‘e 
premier alinéa de l’article 4, des mots 
« l'assemblée générale de », c’est parce 
que nous considérons que l'office est un 
organisme chargé de prendre des décisions 
relevant de l'autorité administrative ct 
que, de toutes facons, lorsque l'office se 
réunira, c’est tous les membres qui k 
composent qui prendront la décision. 

I n’y a donc pas lieu de prévoir qu'il 
s'agira d’une assemblée générale et c’est 
pourquoi nous demandons la suppression 
de ces mots dans les deux alinéas de l'ar- 
ticte. 

M. le président de la commission. La 
commission a voté le texte dui vous est 
soumis à l'unanimité moins une voix. 
Nous n'avons aucune raison de revenir 
sur cette position et vous demandons de 
rejcter l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement à ac- 
cepté les modifications apportées à son 
texte par l'Assemblée nationale. Il s’en 
tient done au texte de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M Prévost, repoussé par :a 
coramission et par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre ob 
servation sur l’article ?… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Sauf pour 
les transports exceptionnels, aucun service 
de transport public en commun de voya- 
geurs ne pourra être effectué dans la ré- 
gion des transports parisiens après la mise 
en vigueur du « plan d'aménagement et 
de répartition des transports », visé à l'ar- 
ticle 40-3°, s'il n'a fait l’objet d'une ms 
cription à ce plan. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par Mme Suzanne Girault, et les membre: 
du groupe communiste et apparentés, ten 
dant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Duñhourquet. 

M. Duhourquet. Comme suite à la dis. 
cussion qui 6’est déroulée sur l'uticle 2 
nous retirons notre amendement. 

M. le président. L’amendement cest re 
tiré. 

Il n’y a pas d'autre observation sur l'ar- 
licle 5 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. L'article 6 a été sup- 
primé par l’Assemblée nationale et votre 


suppression, mais, par voie d’amende- 
ment, M. Léo Hamon, au mom de la com- 
mission de l'intérieur, propose de rétablir 
cet article avec le texte proposé par ia 
commission des moyers de communiea- 
tion de i’ Assemblée nationale et ainsi re- 
digé: « Sont considérés comme transports 
publics en commun de vovagenrs pour 
s’'application de la présente loi, tous trans- 
ports effectués simultanément pour plu- 
sieurs elients distinets. Un règlement 
d'administration publique classera les 
transports existants par rapport à cette 
définition. » 

La parole est à M. Léo Hamon, pour 6ou- 
tenir son amendement. 


M. Léo Hamon, président et rapporteur 
pour avis de la commission de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, l'amendement que 
J'ai l'honneur de présenter au nom de la 
commission de l’intérieur tend simple- 
ment à rébntégrer dans le texte législatif 
une définition des transports en commun. 
Cette définition fisnrait dans le rapport 
de M. Bour devani l’Assemblée nationale. 
Elle a été disjointe sans qu'il m'ait été 
possible de trouver trace au débat des 
raisons qui ont pu motiver cette disjonc- 
tion. 

Je crois qu'il est bon, pour F'intelli- 
gence du texte, d'y incorporer une défi- 
uition des transports en commun qui 
d’ailleurs correspond sensiblement à celle 
donée par la jurisprudence. 

J'entends bien qu'on me dira que la 
question délicate du taxi collectif se pose. 

C'est précisément pour résoudre cette 
question et les autres questions délicates 
qui peuvent se poser Qu'il est bôm de 
fixer ces principes avec le caractère in- 
contestable qui s'attache à un texte lé- 
gislatif plus qu'à une analyse de juris- 
prudence toujours aléatoire, du moins 
ardue. 

Le système que nous vous proposons 
est très simypie: constitue un transport en 
commun tout transport « effecté simuita- 
nément pour plusieurs clients distinets 

Lorsque plusieurs personnes usent d’un 

véhicule en vertu d'un contrat commun 
— ce sera le cas d’une excursion, d'une 
noce — il n'y a pas transport en com- 
run, parce quil n'y a juridiquement 
qu'un seul client qui est l'association de 
droit ou dé fait ainsi constituée. Par 
contre, lorsque, dans Fhypothèse du taxi 
collectif, on charge successivement des 
personnes qui n'ont évidememnt aueun 
lien entre elles, il y a transport en com- 
mun. 
C’est ce principe que pose notre article, 
et je crois qu'il cerait de bonne techni- 
que, toute question d'orientation mise à 
part, de le réintégrer dans le texte que 
nous allons renvoyer devant l’Assemblée 
nationale. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la con..nission. 

M. le président de la commission. Nous 
ne souunes pas d'accord pour rétablir cet 
article G pour des raisons bien simples. 
M. Hamon nous a dit lui-même, avant-hier. 
avec juste raison, que le texie que nous 
sornmes en train de préparer est un texte 
purement local, pour ume régie des trans- 
ports parisiens, et il était entendu avec 
M. le ministre des travaux publies et des 
transports, comme avec son prédécesseur, 
que les lois générales sur les transports 
seraient préparées cette” année par le 
conseil supérieur des transports et sou- 
mises au vote du Parlement avant le 
{er janvier prochain. 

Nous estimons qne c’est au conseil su- 
périeur des transports et aux lois qui vont 








tient de donner une définition générale 
des transports publies de voyageurs, et 
qu'eke n'a donc pas sa place dans une 
inesure Jocale qui n’intéresse que les trans- 
ports parisiens. 

C'est done pour une raison de principe 
que nous demandons que l'on ne réta- 
blisse pas l’arlicle G, et que nous repous- 
sons l'amendement de M. Léo Hamon. 


M. le ministre. J'appuie ce que vient de 
dire M. le président de la commission. 
En effet, j'en informe le Conseil de Ja 
République, le Conseil supérieur des trans- 
ports va êlre nommé demain, Il va donc 
se réunir prochainement et aura l’occasion 
de proposer au ministre des travaux pu- 


blies et des transports des solutions va- 
lables pour toute Ja Fra 

Je ne crûis pas qu à l'occasion de ce 
projet-à nous avons à régler un certain 
nombre de probièmes parliculiers comme 


celui des taxis collectifs et 
ment h TS du Caure de cette 101. 





M. le président. Je vais donc consulter 
fa d s ?’ ? pr r } / "ri 
1 40NISCI ù ft JUL) ] 


dement présenté par M. Léo Ha 


| reseli mon, ten- 
dant à rétabiir l'article 6 dans le texte 
proposé” par Ja commission des moyens 
de communication de l'Assemblée natier- 
male, amendement repoussé par le Gou- 
vernerment et la’ commission. 


M. le président de la commission de 








ètre soumises au Parlement qu'il 


ippar- 





Pintérieur. Monsieur président, je ne 
suis pas convaincu quant au fond, mais 
tenant ( »mpte les observations de M. le 
ministre et de M. le président de la n- 
mission, et ‘afin de dinrinuer le nomibre 
les scrutins, qui sé nb * mèn 
san K'1 eliïre mon en nent. 
M. le président. L'’imendemen { re- 
tiré, 
L'arficle 6 demeure supp 
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pal sIen et i reg l S LS 
ports ] ens COIEMmeI 
ner sera fixe i ( ris | 
tes mit tres propos } lu niris tre 
des travaux pui s et des { ) S b 
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t nement, dc Flex] l Lt à FUSeAUX 
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554 CONSEIL 
« Les tipo ci-dessus n'ont pas 
pour-effet de modifier Ja condition juri- 


dique des biens du domaine public 
jevant des collectivités locales. 

Je suis saisi @’un amendement présente 
par M. Célestin Dubois et les membres du 
groupe communiste et apparentés, ten- 
dant, après les mots: « et après avoir elle- 
méme donné son avis », à rédiger Ja fin 
de la première phrase du deuxième alinéa 
de cet article de la facon suivante: « de 
l'exploitation de toutes autres lignes et de 
tous autres services (v compris ceux des 
taxis collectifs) existant ou à créer ». 

La parole est à M, Célestin Dubois. 


M. Célestin Dubois. Cet amendement à 
pour but, justement, de ne pas confondre 
dans la régie la société du métropolitain 
avec les autres sociétés afflermées ou con- 
cédées en vertu d’autres conventions, 

Son adoption aurait donc pour effet de 
réintégrer dans l'article 7 le troisième pa- 
ragraphe de Particle 4 du projet primitif 
du Gouvernement, qui comprend l'admis- 
sIon taxis collectifs. 

M. le président. Quel 

? 


HIS SION ! 


M. le rapporteur. L'article 7 a été adopté 
par la commission à l'unanimité moins 
une voix. 

L'ainendement de notre collègue Dubois 
vient de trouver satisfaction dans la ré- 
onse que nous avons donnée à M. Léo 
lamon. Par conséquent, je n'ai pas besoin 
d'insister. La commission repousse l’amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix Farmen- 
dement repoussé par la commission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


re- 


des 


est l’avis de la 


M. le président, Je ne suis saisi d'aucun 
autre amendement sur l’article 7. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. le président. « Art. 8. — Les biens 
mobiliers et immobiliers affectés à lex- 
ploitation des réseaux visés aux deux pre- 
iniers alinéas de Particle 7 seront mis à 
Ja disposition de la régie autonome (sous 
réserve des dispositions de l’article 9) aux 
daies à partir desquelles elle sera chargée 
des services correspondants. Elle aura, à 
l'égard de ces biens, la situation juridique 
des exploitants auxquels elle succède, 

« La régie autonome est subrogée, vis- 
à-vis des tiers et du personnel des réseaux 
en cause, dans tous les droits et obliga- 
lions des concessionnaires et fermiers, 
ainsi que dans les instances nées ou à 
naître, afférentes à l’exercice de ces droits 
ou à l'exécution de ces obligations. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, 
la régie autonome pourra, dans un délai 
de trois mois après la prise en charge des 
réseaux ou lignes, dénoncer, sous préavis 
de trois mois, les contrats qui avaient été 
passés par les anciens concessionnaires ou 
fermiers, Des indemnités seront fixées, s'il 
y a lieu, conformément aux modalités pré- 
vues au titre IV du présent projet. » 

Sur les deux premiers alinéas je n'ai 
aucun amendement, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux premiers 
alinéas. 

(Les deux premicrs alinéas sont adop- 
tés.) 

M. le président. Sur le troisième et der- 
nier alinéa je suis saisi d’un amendement 
présenté par M. Léo Hamon au nom de Ja 
commission de l'intérieur, tendant à rédi- 
ger comme suit la fin du dernier alinéa 
de l’article 8: « les contrats qui avaient 
été passés par des anciens concessionnaires 
ou fermiers, sous réserve, s’il y a lieu, 





d'une indemnité équitable à fixer, en cas 
de contestation, par la juridiction compé- 
tente ». 

La parole est à M. Jamon, 


M. Léo Hamon, Cet amendement tend à 
reprendre le texte de l’Assemblée natio- 
nale concernant le mode de fixation des 
indemnités à accorder aux 
des compagnies concessionnaires, 

De quoi s'agit-il ? 

La régie des transports, reprenant Ja 
place, l'actif et le passif de l’ancienne 


contractants | 


compagnie du métropolitain, va se trou-, 


ver cocontractant dans un certain nom- 
bre de conventions conclues par la com- 
pagnie du métropolitain avec les fournis- 
seurs d'électricité, d'autobus, etc. 

Tout le monde est d'accord pour 


per- | 


mettre à la régie des transports de de-: 


mander Ja résiliation de ces différents 
contrats, 11 avait été prévu par l'Assem- 
liée nationale que l'indemnité serait 
fixée par la juridiction compétente. 

Le texte de notre commission des trans- 
ports renvoie pour la 


lixation de ces in-! 





M. Bocher, Mon amendement n'a plus 
d'objet puisque le Conseil de la Répubii- 
que, en adoptant l'amendement de M. Ha- 
non, ést revenu au texte de l'Assemblée 
nationale. 


M. le président, L'amendement est re 
tiré. 

Je mets aux voix le dernier alinéa de 
l’article 8, complété par l'amendement de 
M. Hamon. 

(Le dernier alinéa, ainsi complété, est 
adopté.) 

M. le président. S'il n'y à plus d'obser- 
vation sur l’article 8. je mets aux voix 
l’ensemb'e de cet wrticle, 


(L'article 8 est adopté.) 


M. le président. « Art, 9. — Lorsque la 
régie autonome est chargée, par applica- 
tion des dispositions de l'alinéa 2 de law 
ticle 7, de l'exploitation d’une ligne ou 
d'un service ni concédé, ni affermé, à dé 
faut d'accord amiable entre les intéressés, 
elle pourra, à prix égal, acquérir -- en 
vertu d'un droit préférentiel — le matériel 


| et les installations des entreprises exploi- 


demnités aux dispositions prévues au 
titre 4. 

Nous demandons au contraire, et j'ose. 
dire que nous demandons instamment et 


avec persévérance, le relour au texte de 
l’Assemblée. 

Pourquoi ? Parce que les principes qui 
gouvernent cette matière sont tout à 
fait différents de ceux qui s'appliquent 
aux autres conventions et aux autres ex- 
ploitations. Dans le cas d'exploitations re- 
prises par la régie, qui est visé au titre 4, 
il y a toujours lieu à indemnité, puisqu'il 
y à rupture d'une situation normale des 
concessionnaires, des exploitants, et que 
ceux-ci doivent être indemnisés à la me- 
sure de tout le préjudice subi. 

Dans le cas qui nous occupe présente- 
ment, au contraire, à quoi avons-nous 
pensé ? A la situation suivante: Ja compa- 
gnie du métropolitain à conclu des conven- 
tions qui seraient, je voudrais dire les 
choses avec les ménagements nécessaires, 
moins avantageuses pour l'exploitant du 
service concédé que pour le cocontrac- 
tant qui pourrait se trouver par ailleurs 
être une filiaie de l’ancien exploitant, et, 
par conséquent, la résiliation des conven- 
tions n’a d'autre but que de ramener le 
nouvel exploitant, la régie, à des condi- 
tions normales d'exploitation. 

Dans ce cas, c'est à la juridiction com- 
pétente à apprécier, suivant des principes 
qui ne peuvent pas être ceux du titre EV, 
l'indemnité à accorder. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous demandons très instamment le re- 
tour au texte de l’Assemblée nationale qui 
évite l'assimilation entre des situations 
différentes. 

M. le président. Quel est l'avis. de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission reconnaît que les objections 
résentées par M. Léo Hamon au nom de 
a commission de l'intérieur sont {rès sé- 
rieuses. Elle avait cru bien faire en modi- 
fiant le texte de l’Assemblée nationale, 
mais elle a sans doute commis une erreur 
que je reconnais volontiers. Elle accepte 
donc l'amendement de M. Léo Hamon. 

M. le président. II n'y a d'autre 
observation ?… 

Je mets aux voix l’amendement 
M. Hamon, accepté par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, M. Bocher avait présenté 
un amendement tendant à remplacer, à la 
fin de l’article 8, les mots: « du présent 
projet » par les mots: « ‘de la présente 
Joi ». 


pas 


de 


. suffisamment 





tant ces lignes ou services, suivant les 
modalités prévues à l'article 51. » 

La parole est à M. Gny Monlier, surf 
l’article. 

M. Guy Montier. La rédaction de l'arti- 
cle 9, telle qu’elle nous est présentée par 
la commission, est incompréhensible. 

L'article 9 à pour but de déterminer, 
lorsqu'une ligne aura été reprise, sans 
avoir été au préalable ni concédée ni afler- 
mée et que se posera la question de savoir 
ce que deviendra le matériel de cette:li- 
gne, dans quelles conditions ce matériel 
pourra être acquis par la régie et à quel 
prix 

On dit ceci: « Lorsque la régie autonome 
est chargée de l'exploitation d’une ligne ou 
d'un service ni concédé, ni affermé, à dé- 
faut d'accord amiable entre les intéressés, 
elle pourra, à prix égal, acquérir. » -— Je 
prix est ainsi bien déterminé — « ... en 
vertu d’un droit préférentiel... » S'il v a un 
droit préférentiel, c’est donc qu’on donne 
Ja préférence à la régie par rapport à une 
autre personne. 

D'autre part, puisqu'on dit: à prix égal, 
on comprend qu'il y a eu un prix déter- 
miné par la personne intéressée qui avait 
vendu son installation et son matériel, la 
régié ayant un droit préférentiel. 

Or, cette première partie de l’article, qui 
est très compréhensible, est suivie d'une 
seconde partie que j'avoue ne plus com- 
prendre. Il y est question d'acquérir le ma- 
tériel et les installations des entreprises 
exploitant ces lignes ou services, suivant 
les modalités prévues à l’article 51, Or, ces 
modalités consistent en la détermination 
d'un prix par un collège de trois experts. 

Il y a donc, au début de l’article 9, un 
« prix égal », par conséquent déjà déter- 
miné, et à la fin, un autre prix, fixé par 
l'article 51, Lorsqu'il faudra appliquer cet 
article, je ne sais pas comment on s’en 
sortira, puisque deux prix sont envisagés. 

La rédaction de ce texte n’est done pas 
claire, Je serais heureux 
qu'il fût renvoyé à la commission pour 
une mise an point définitive. 


M. le président. sui ji'article 9 je suis 
saisi d’un amendement présenté par M. Ha- 
mon, au nom de la commission de l’inté- 
rieur, tendant à reprendre pour set article 
le texte proposé par la commission des 
moyens de communication de l’Assemblée 
nationale, ainsi rédigé : 

« Lorsque la régie autonome est chargée 
de l'exploitation d’une ligne ou d’un 8ser- 
vice pr application des dispositions du 








pr 











2 alinéa de l'article 7, un collège arbitral, 
composé ainsi qu'il est dit à l'article 51, 
déterminera les biens mobiliers et jnmo- 
biliers qui devront être mis à la disposition 
de la régie autonome par 4 nome de 
l'article 8 et qui lui sont indispensables 
pour assurer Ja bonne marche du service 
nouveau qui lui est confié. 

« La décision du collège arbiiral devra 
intervenir dans les trois mois qui suivent 
la décision de l'assemblée générale de l'of- 
tice confiant à la régie autonome Ja ligne 
ou le service. 

« L'exploitant antérieur sera indermnisé, 
ainsi qu'il est dit à l’article 51 ». 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de l'intérieur. 


M. le rapporteur nour avis de la com- 
mission de l’intérieur. L'amendement que 
je présente au nom de la commission de 
l'intérieur et qui d’ailleurs est très voisin 
d'un amendement de M. Bocher — nous 
étions entrain de chercher s’il y avait une 
différence — marque un retour, non au 
texte de l’Assemblée nationale, mais au 
texte qui avait été proposé à cette mème 
Assemblée par M. Bour. 

J'écoutais tout à l'heure M. Montier et 
j'arrivais difficilement, comme lui, à com- 
prendre comment joucrait le mécanisme 
institué par notre commission des trans- 
ports. 

On y parle, en effet, d'un droit de pré- 
férence qui serait donné à la régie. Mais 
le droit de préférence qui joue à prix égal 
suppose, c'est l'évidence, qu'un prix à été 
préalablement fixé et alors je demande au 
Conseil de considérer la question. 

Comme il n'y à aucune procédure objec- 
tive quant au mode de fixation du prix, 
on ouvre la voie à des manœuvres extrê- 
mement dangereuses, car on établit entre 
le service public qui achètera et un parti- 
culier qui est pratiquement sûr de ne pas 
acheter, une enchère sans engagement de 
la part de l’un des enchérisseurs, On crée, 
par conséquent, la possibilité pour le ven- 
deur de faire monter le prix d'acquisition 
aussi haut qu'il est possible pour le seul 
enchérisseur sérieux. 

Rien n'empêche, pour préciser ma pen- 
see, un transporteur qui veut se débarras- 
ser de son matériel au plus haut prix, de 
s'entendre avec un homme de paille pour 
Jui demander de porter très haut l'enchère. 
S'il le fait et si la régie achète ensuite 
à ce prix avec le système de la commission 
des transports c’est tout gain pour le trans- 
porteur, l’homme de: paille n'ayant pris 
aucun engagement; et si, au contraire, Ja 
régie n'achète pas, l’enchérisseur factice 
achètera sans ‘inconvénient puisque, fina- 
lement, le matériel retournera au transpor- 
leur. 

Par conséquent, le système de la com- 
mission des transports tend en fait à ins- 
tituer une enchère dans laquelle il peut 
y avoir un enchérisseur factice et un en- 
chérisseur sérieux. Il est évident que, dans 
ces conditions, la partie n’est pas égale 
“our l’enchérisseur sérieux, c’es-à-dire en 
dernier lieu pour les finances publiques. 

Nous vous demandons d’écarter ce sys- 
tème. 


M. le président. [a parole est à M. Mon- 
lier. 

M. Guy Montier. ]l nv à pas d’enchère 
en réalité dans ce système. Nous avons 
discuté au sein de la commission et c'est 
de moi que vient le mot « préférentiel ». 
Vous supposéz qu'une personne intéressée, 
dans un mouvement de mauvaise humeur, 
reluse de vendre son matériel à la régie. 
On ne peut pas le lui prendre de force. 
Un jour, il se décide à le vendre, L'acte 
de vente est enregistré et les droits d’enre- 
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gistrement sont pavés. Même si on à nxé 
un prix très élevé il n'y a pas eu d’en- 
chère, puisqu'il n'y à pas eu concurrence 
entre l'administration et un acquéreur 
homme de paille. 

Les droits d'enregistrement sont tres 
élevés, car en matière de vente de fonds 
de commerce il peut, malheureusement, y 
avoir dissimulation; ici il n’y a pas dis- 
simulation. 

H n'y a sûrement pas de surenchères en- 
tre l'administration et un acquéreur qui 
ne serait qu'un homme de paille, puisque 
la sanction est constituée par le payement 
des droits d'enregistrement, droits très éle- 
vés et acquis définitivement au Trésor. Qn 
ne peut pas craindre un fraude quelconque 
de ve eôté-là entre le propriétaire du maié- 
riel et la régie. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. je regretle lbeau- 
coup de ne pas être convaineu par Vos 2r- 
guments, parce que la seu.e garantie que 
vous offrez contre la surenchère factice 
est le risque d'avoir à payer les droils 
d'enregistrement, et comme ils ne sont 
pas égaux au prix de la cession. 


M. Guy Montier. Presque 20 p. 100 en 
tout. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. Moyeimant un risque 
de 20 p.100 il y à un gain possibie de 100 
pour 100 et il suffit, dans ces conditions, 
au transporteur de savoir quel est l'inté- 
rêt attaché par la régie à l'acquisition de 
son matériel pour jouer avec peu de ris- 
ques et beaucoup de chance de succes. 
Voilà la: critique que je me permets de 
faire au système de la commissiof des 
transports. 

Je voudrais à présent exposer celui que 
nous proposons, qui est la reprise, non 
pas du texte de l'Assemblée nationale, 
mais du texte de M. Bour devant FAssem- 
blée nationale. 

Nous proposons de donner compétence 
à un collègue arbitral. Je voudrais rappe- 
ler à ceux-là même qui ont le souci légi- 
time de défendre les intérêts des trans- 
porteurs routiers quel est le rôle de ce 
collège arbitral. 

Notre texte prévoit que quand la régie 
autonome est chargée de Fexploitation 
d'une ligne ou d’un service, « les biens 
mobiliers où immobiliers qui devront être 
mis à la disposition de cette régie, et qui 
lui sont indispensables pour assurer la 
bonne marche des services nouveaux qui 
lui sont confiés, seront déterminés par un 
collège arbitral ». 

Ce collège, par conséquent, tranche deux 


biens sont indispensables au service, en- 
suite celle de savoir à quel prix ils doi- 
vent être payés, On se trouve, par consé- 
quent, dans une situation plus favorable 
aux intérêts privés que celle de l‘expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Dans celle-ci en effet l'appréciation de 
la notion d'utilité publique par l'adminis- 
tration est discrétionnaire, alors qu'ici la 
notion, non pas d'utilité publique, mais de 
caractère indispensable, est appréciée par 
un collège mixte dans lequel les routiers 
sont représentés, 


M. le président. La parole est à M, Pai- 
rault. 


M. Pairault. Je suis très sensible aux 
raisons que vient de donner M, Léo Ha- 
mon, 

Je suis tout de même un peu inquiet 
à la pensée de ce qui se passera pour le 


entendu, mais désirera garder les élé- 
ments indispensables à la continuation de 
ses autres activités. 

Il est certain que le premier texte peut 
permettre de concilier ces deux points de 
vue, 

Le texte adopté par Y'Assemblée natio- 
nale sunctionne un droit de réquisition, 
qui, je n'hésite pas à le dire, opprime les 
transporteurs et tout particulièrement de 
nombreux petits artisans qui sont mal pro- 
tégés en la circonstance, car ils n'auront 
pas la moindre possibilité de reprendre 
une activité analogue leur activité pré- 
cédente. 

Je voudrais qu'il fût précisé, si nous 
devons adopter le texte de M. Hamon, que 
cet achat, à des conditions préférentielles 
ou d'autres, réalisé par la régie des trans- 
ports, n'aura pas pour effet de priver sans 
rémission le transporteur des moyens ma- 
lériels qu'il aurait pu légitimement désirer 
garder pour exercer normalement son acti- 
vilé. 


M. le président. La parole est à M. le 
rappor! ur pour avis le Ja commission de 


l'intérieur. 








questions: d'abord celle de savoir si les ; 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de Fintérieur. Je crois, monsieur le 
président, que Fobservation de M: Pairault, 
(L laque le je me rallie. trouve satisfaction 
par l'usage même du mot « indispen- 
sabie ». La régie n’acquerra que ce qui Jui 


est indispensable. 


M. Pairault. Nous serions lous très heu- 
reux que le Gouvernement voulüt bien 
nous dire qu'il nv aura pas une exten- 
sion abusive de celte notion d’indispensa- 
Lilité, si j'ose m'exprimer ainsi, et que 
l'on ne risquera pas de voir réquisition- 
ner le garage qui est la base, le moyen 
essentiel de l'exploitation unique d'un pe- 
Hit artisan et méme son logement particu- 
lier qui pourrait être jugé comme une dé- 
pendance nécessaire l'exploitation du ga- 
rage. 

M. le président. Lour ja clarté du dt bat, 
jà serait préférable de ne pas autoriser 
plusieurs orateurs à prendre la parole. 
Il serait désirabie que nous ayons lavis 
de la commission. 

M. le président de la commission. [a 
commission donnera son avis lorsque Îles 
cinq auteurs d’amendements auront donné 
le leur. 

"En effet, en séahe de commission, la 


1 
1 


discussion a duré trois heures et demie, 


et, afin d’abréger le débat, la commission 
‘stime ‘il serait nréférable qu'elle n'ex- 
estime qu'il serait préférable qu'elle n'ex 
prime. son point de vue qu'après avoir en- 
tendu les’ auteurs d’amendement. 

M. ie président. Deux amendements pré- 
sentés sur cet article paraissent pouvoir 


faire l'objet d'une discussion commune, 


célui de M Léo Il oi et elu: le M. Bo- 
cher 

M. le président de la commission. Je 
crois qu'il vaudrait micux, puisque l'on 
touche toujours aux mièmes principes, dis- 
cuter l'ensemble des amendements 


M. le président. \euillez melure vos 
observations, monsieur Léo Hamon. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. Je ‘termine, Imon- 











transporteur évincé, qui s'inclinera bien 


sieur le président en me ralliant à l'in 
terpretation que \f Pairauilt lonne lu 
terme « indispensable », 

Nous vous offrons un système {] ii ne 
comporte pas les risques de fraude inclus 
dans le texte de la commission des trans- 
ports. 

11 sauvegarde les droits de Ja régie, pour 
ce qui lui est indispensable, 
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La notion de bien indispensable doit 
Ôtre interprétée restrictivement ; elle est 
plus étroite que la notion de bien néces 
saire ; et j'ajoute que le caractère indispen- 
sahle peut être contrôlé par un collée 
arbitral, 

Je crois que nou donnons ainsi toutes 
les garanties à la fois aux particuliers et 
au service public. C'est pourquoi je de- 
mande instamment au Conseil de la Répur- 
bliq (a rallier à notre rédactio 

M. le président. La commission demande 
une discussion genéraic qe IOUSs 10S ane 
dements présentés sur cet art et qui 
sont, outre l'amendement dé M. Léo Hamon 
ü nf j'ai it 1 } | 4 ture 

Un amendement présenté par M. Jauneau 
et les membres du groupe communiste et 
up] irentés, tendant, apres les mots 

| y] ( » Ji ou 
11 T 
p pour la 1 | e le ! 
‘ {l'Assermilb i | ( 
rt ge: 

Elle | rra requ si elle le juge 
utile la remise du matériel et des installa- 
tions des entrepri exploitant ces lignes 
ol r'vices. 

« Dans ce s, la remise du matériel el 
des installation à la régie autonome ou- 
VI l'ent l É. | 1H 

l’art 
à Dr« ‘ 

l lé ten { ] enté par M. Bocher 
et | membres du oup cialiste S. F. 
JL. O., ten l il pr mots : 

«a l’exploitati »n d'une 1] ou «da un 
er" ni concédé. ni affern remplacer 
la f de cet arlic )] 1 text uvant 

« un Collège awtbitral com] ainsi qu'il 
est dit à l’article 51, déterminera les biens 
mobiliers et immobiliers qui devront être 
] à la disposition de la régie autonome, 
pal ippli il 1 qd l'art 8, el qui lu] 
sont indispensab pour assurer la bonne 
marche du service nouveau qui lui est 
coniic, 

« I 16 mn du col bitral, visé 

il ilinéa ci-d : l ntervenn 
dans les trois mois qui suivent la décision 
de l'assemblée générale de l'office confiant 
à la régie autonome la ligne ou. le ser- 
V1 


« L'exploitant antérieur sera inde mnisé 
ainsi qu'il est dit à l’article 51. » 

Un amendement présenté par M. Buffet, 
tendant à compléter l'article 9 par un 
deuxième allnea Ainsi CONÇU : 

« Toutefois, la régie autonome ne pourra 


exiger la mise à sa disposition d'aucun 
immeuble: servant à l'habitation person- 
nelle du transporteur ou à une activité 
conservée par celui-ci. » 


Un amendement présenté par M. Guy 
Montier, tendant à compléter cet article 9 
par l'alinéa suivant : 

« En tout état de cause, la régie autô- 
nome sera tenue de prendre en charge le 
personnel affecté à l'exploitation de ces 
lignes qui en aura manifesté le désir, sans 
que celte prise en charge puisse consti- 
tuer, en quoi que ce soit, une diminution 
de situation pour le salarié, conformément 
à l’avant-dernier alinéa de l'article 32. » 

La parole est à M. Duhourquet, pour sou- 
tenir l'amendement de M. Jauneau. 


M. Duhourquet, Les orateurs qui m'ont 
précédé ont dit ce qu'ils pensaient de la 
rédaction nouvelle apportée à l’article 9 
par la commission des transports, et dont 
on peut dire pour le moins qu'elle manque 
de clarté, 








A notre avis, l’article 9 pose une ques- 
tion de principe, en ce sens que la nou- 
velle rédaction réduit singu'iérement les 
droits de la régie. 

Notre amendement a pour but de Geman- 
der le retour au texte voté par l’Assemt 
blée nationale, Ce texte présenie, en ef- 
fet, l'avantage d’être beaucoup plus précis, 
beaucoup plus affirmatif que le texte pro- 
posé par notre commission des moyens de 
communicalions et des transports. 

Ce dernier stipule que la régie auto- 
norme se trouvan: chargée de exploitation 
d'une ligne, d’un service, pourra acquérir 
le matériel et les installations de ces li- 
one et service. j 
_ Or, le texte doit, non seulement expri- 
mer l'idée que la régie autonome pourra 
acquérir, mais qu'elle pourra requérir le 
malérie, et les iustallations, si elle le juge 
utile, 

Il paraît inconcevable que la régie aulo- 
nome, avant été chargée de l'exploitation 
d'une ligne ou d’un service, on lui refuse 
les moyens d'assurer d’une fàçon satis- 
faisante cette exploitalion, 

Or, refuser à la régie le droit de requé- 
rir le matériel et les instal ations des ex- 
ploitations auxquelles elle se substitue, 
c'est assurément la mettre dans l’impossi- 
bilité de mener à bien sa tâche. 

Les auteurs de ce texte semblent infi- 
niment plus préoceupés de mettre à la 
disposition de l'entreprise visée les moyens 
de s'opposer à la réquisition du matériel 
des installations, que de permettre à la 
régie d’assurer sa fonction. 

D'autre part, cet amendement est celui 
qui s'éloigne le plus du texte proposé 
par la commission. 

C'est pourquoi, monsieur le président, 
je demande qu’on le mette aux voix par 
priorité. 


} ! 


M. le président. La parole est à M, Bo- 
cher, pour soutenir son amendement. 


M, Bocher. Monsieur le président, mon 
amendement est extrêmement voisin de 
celui de M. Léon Hamon; cependant, je 
lui demande de bien vouloir apporter au 
sien une légère modification, même deux 
modifications, et d'ajouter aux mots « ex- 
ploitation d’une ligne » ceux-ci: « d’un 
service ni concédé, ni affermé », car il 
est bien évident que les services actuel- 
lement concédés et affermés sont automa- 
tiquement inclus dans l’organisation des 
transports de la région parisienne, d’après 
le projet que nous diseutons. 

D'autre part, je voudrais ajouter aussi 
les mots: « à défaut d’un accord amiable 
entre les intéressés », et ensuite « un 
collège arbitral, ete. »… 

Il est bien évident, en effet, là aussi, que 
la régie entrera en rapyort avec l’entre- 
preneur dont elle voudts Lequérir les biens 
pour discuter amiablement avec lui. 

Ce n’est qu’au cas où cet accord n’iuter- 
viendrait pas que le collège arbitral serait 
appelé à donner sa sentence. 

J'indique, d'ailleurs, qu'au sein de la 
commission, j'ai voté le texte proposé par 
celle-ci, mais je dois avouer qu'il ne me 
denne pas satisfaction, Il n’est pas chir, 
c'est incontestable, Il comporte des dan- 
gers que nous voudrions éviter pour les 
linances publiques. 

Sous le bénéfice de ces observations, si 
M. Léon Hamon accepte de modifier, 
d'après ies indications que je viens de 
donner, son amendement, je me raliferai 
volontiers au sien qui nous donne entière 
satisfaction. 

M. le président. Si M. Hamon désire mo- 
difier son amendement, il serait désirable 
qu'il fit parvenir le nouveau texte au bu- 
r'eau, 
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Nous arrivons à l'amendement de M. 
Montier, La parole est à M. Montier, 

M, Guy Montier, Mon amendement est 
tout à fait différent de ce que lon dis- 
cute actuellement, monsieur le président. 
I ne vise que la question du personnel. 


M, le président. Dans ces conditiôns, et 
si la commission est d'accord ,nous pour- 
rions réserver l'amendement de M. Mon- 
tier, Je donnerai la parole à M. Montier 
lorsque l’amendenrent présenié par MM. Ha- 
mon et Bocher aura été discuté par le 
Conseil de la République. 

J'indique au Conseil que M. Jauneau à 
demandé la priorité pour son amendement. 

La commussion estime-t-elle que cet 
amendement peut être mis aux voix avant 
la suite de la discussion ? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte de mettre aux voix 
immédiatement l'amendement de M. Jau- 
neau qui à été repoussé par el'e à l’una- 
niraité moins quatre voix. La commission 
est donc d'accord pour voter tout de suite 
sur cet amendement qu'elle repousse. 

M. Alain Poher, Je demande la parole. 


M. le président. La parole ect à M. Alain 
Poher. 

M. Alain Poher. Mes chers collegnes, il 
v a un amendement déposé pur M. Buftet 
qui, contrairement à celui de M. Montier, 
est directement lié aux amendements pré- 
sentés par MM. daracn et Bocher Je de- 
mande qu'il vienne maintenant en discus- 
sion, monsieur le président. 

M. le président. Cela n'empêche pas de 
statuer sur l'amendement de M. Jauneau. 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. le 
ministre. 

W. le ministre, J'ai demandé la parole 
sur l’ensemble des amendements, car je 
veux m'expliquer avant que l'on ait voté 
sur l'amendement de M. mt mler 

Le Gouvernement, qui est désireux de 
trouver un texte tranSactionnel et facile- 
ment appiicable, se ralliera à l’amende- 
ment (le M, Hamon avec les deux ligères 
modificalions qui sont proposées par M. Bo 
cher, 

Je voudrais, toutefois, puisque cela m'a 
été demandé, apporter une précision sur 
la manière dont je conçois l'application de 
ce nouvel article 9, IL est bien évident, 
comme l'a souligné M. Hamon tout à 
i'heure, que l'élément fondamental est Ja 
notion « d’indispensable ». 

Si pour l'expioilation d’une ligne uu rwa- 
tériel est indispensable à la régie, il est 
bien évident qu'il faudra faire l'effort né 
cessaire pour qu'elle puisse l’abtenir., Mais 
il peut se faire aussi que ce matériel soit, 
en mème temps, indispensab'e à l’ancien 
exploitant. Dès lors, pour résoudre ce pro- 
blème, nous sommes bien obligés, là, de 
nous pencher sur des solutions concrètes. 

Prenons l'exemple d'un expoilant qui 
ait plusieurs lignes à sa disposition, Y’une 
de ces lignes étant reprise par la régie. 

L est certain que c’est seu:ement le ma- 
tériel afférent à l'exploitation de cette 
ligne qui pourra être repris par la régie, 
et non pas, bien entendu, le matériel qui 
continuera à servir à l'exploitation ds 
autres lignes, 

Si, en même temps, l'exploitant en ques- 
tion a un garage dans lequel il répare ses 

ropres voitures, il est bien évident qu'il 
e conservera pour l'exploitation de ses 
propres lignes. l serait très rare que l'on 
puisse prétendre que ce garage est indis- 
pensable à la régie, étant donné qu'elle- 
même pourra avoir d'autres garages et 
d'autres matériels à sa disposition, 


-d'abord aux voix l'amendement présenté 
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Le cas extrême serait celui où l’ensem- 
ble de l'exploitation serait repris par la 
régie. 

ans ce cas, évidemment, si le garage 
servait à l’ensemble de l'exploitation et 
n'avait pas d’autre utilité, puisque l’exploi- 
tant ne conserverait pas sa propre exploi- 
ation, la régie pourrait reprendre . le 
garage. à 

Je précise enfin, dernier point, que, bien 
entendu, en aucun cas — CR suis d’ac- 
cord à ce sujet avec M. Buflet — il ne 
pourra s'agir de réprendre le domicile par- 
ticulier, l'appartement de l’exploitant. Cela 
va de soi, et je crois qu’il est à peine 
besoin de le préciser. 


M, le président. D'accord avec la com- 
mission quant à la procédure, je mets 


par M. Jauneau, repoussé par le Gouverne- 
ment et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
Jépouillement du serutin : 


Nombre de votants....sose.. 3902 
Majorité absolue............ 152 


Pour l'adoption... 83 
Contre se 219 


la République n’a pas 


..... 


Le Conseil de 
adopté. 


Pour la suite du débat, la commission 
accepte de soumettre les amendements 
présentés par MM. Hamon, Bocher et Buf- 
fet, à une discussion commune, 

La parole est à M. Poher, pour soutenir 
l'amendement de M. Buffet. 


M. Alain Poher. Monsieur le président, 








après les explications et les apaisements 
donnés par M, le ministre, l'amendement 
de M. Buffet pourrait être retiré, d'autant 
plus qu'il à trait à un cas tout particulier 
et que, par ailleurs, son auteur à eu satis- 
faction. 


M. le président, 
M. Buffet est retiré, 

Il en est de même, certainement, des 
deux amendements présentés respective- 
ment par MM. Hamon et Bocher et qui 
doivent être fondus dans un texte com- 
mun ? 

MM. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur et Bocher, Oui, mon- 
sieur le président. ÿ 
* M. le président. Ces amendements sont 
retirés, 

Je suis saisi d’un nouvel amendement, 
présenté par MM. Hamon et Bocher, ten- 


L'amendement de 





dant à rédiger ainsi l’article 9: 

« Lorsque la régie autonome est chargée, | 
par application des dispositions de l'ali- | 
néa 2 de l’article 7, de l'exploitation d’une | 
ligne ou d’un service ni concédé ni af- | 
fermé, et à défaut d'accord amiable entre | 
les intéressés, un collège arbitral composé 
ainsi qu'il est dit à l’article 51, détermi- 
nera les biens mobiliers et immobiliers | 
qui devront être mis à la disposition de | 
la régie autonome par application de l'ar- | 
ticle 8 et qui lui sont indispensables pour 
assurer la bonne marche du service nou- 
veau qui lui est confié. 

« La décision du collège arbitral visée | 
dans l'alinéa ci-dessus devra intervenir 
dans les trois mois qui suivent la décision 
de l'assemblée générale de l’office confiant 
à Ja régie autonome la ligne ou le ser- 





“vice, 


« L'exploitant antérieur sera indemnisé 
ain$i quil est dit à l’article 51. » 

- Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, je voudrais résumer en 
deux mots les raisons pour lesquelles la 
commission | accepter l'amendement 
ainsi présenté. 

La commission avait d’abord refusé, à 
l'unanimité moins la voix de nos collègues 
communistes, l’idée de « requérir » qui 
était dans le texte de l’Assemblée, c’est-à- 
dire la notion de réquisition du matériel. 

En effet, la plupart de nos collègues ne 
savaient pas que le cas prévu à l'artiele 9 
sera relativement très rare, qu'il y à quel- 
ques entreprises de transports dans la ré- 
gion parisienne qui risquent d’être inté- 
grées dans l’ensemble de la régie. 

Or, si la commission a reconnu la né- 
cessité pour la régie de prendre des lignes, 
c’est-à-dire des exploitations de transport, 
nous ne confondons pas la ligne avec le 
matériel nécessaire à son exploitation. 

Il y à là deux espèces de matériel; 
d’une part, les véhicules — et nous 
croyons que la régie a un intérêt majeur 
à ne pas les acheter parce qu’elle doit 
avoir un matériel standardisé, ne serait-ce 
que pour l'économie générale de son fonc- 
tionnement — et, d'autre part, les garages 
et immeubles. 

Or, les transporteurs en question de la 
région parisienne qui sont visés n'ont créé 
ces lignes ou services réguliers — les ser- 
vices occasionnels et exceptionnels étant 
en dehors de la loi — que comme supplé- 
ment d’une autre activité, Ce sont en gé- 
néral des garagistes, des réparateurs, des 
mécaniciens, des pompistes ou des gens 
qui organisent des excursions où des pro- 
menades diverses, et qui ont créé une 
ligne régulière comme supplément à leur 
activité, à la demande de la clientèle ou 
de collectivités locales. 

Notre premier souci est d'éviter que la 
régie, sous le prétexte qu’elle serait char- 


gée d’un service régulier, prenne posses- | 


sion de ce qui était, et de ce qui est en- 
core l’activité essentielle de ces artisans 
ou petits transporteurs, c’est-à-dire de leur 
garage qui, en général, comprend leur 
unmeuble d'habitation et les 
travail. 

Dans ces conditions, nous avons voulu 
garder la régie contre le danger de réqui 
sitionner trop facilement un matériel qui 
priverait les transporteurs de leur exploi 
tation et de leurs moyens de vivre. 

Si nous acceptons l'idée que tout ser- 
vice puisse être intégré dans la régie, nou: 
demandons que des garanties 
soient prévues pour que la régie n'essaie 


formelles ! 














locaux de | 


pas de s'étendre dans la région parisienne ! 
en prenant des garages, des matériels et | 


des immeubles qui ne sont pas nécessaires | 7 


à son exploitation. 

Il nous semble que le texte .commun 
de MM. Hamon et Bocher, accepté par le 
Gouvernement, doit pouvoir donner satis- 
faction, Tout d’abord, il supprime la pos- 
sibilité de réquisition; ensuite, il admet 
l'accord à l'amiable; enfin, en 
heu, s’il n'y à pas ew d'accord amiable, 
il admet l'intervention du collège 


troisième | 


arbitral | 


prévu à l'artiele 51, qui doit pouvoir don- | 


ner des garanties suffisantes, d’une part 
pour le transporteur intéressé et, d'autre 
part, pour éviter les tentations que pour 
rait avoir la régie de s'étendre et de 
faire une politique de grandeur qui eoûte- 
rait fort cher aux contribuables, 

Dans ces conditions, 
mission, à l’exception de certains eollè- 
gues, serait d'accord avee M. le ministre 
des travaux publics pour accepter l'amen- 
dement de MM. Hamon et PBocher, 


je crois que la com- | & 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Léo Hamon et Bocher. ac- 
ceplé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il reste à discuter un 
amendement présenté par .M. Guy Mon- 
tier et dont j'ai donné précédemment lee- 
ture. 

La parole est à M. Montier, 


M. Guy Montier. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a un objet totalement 
différent. Lorsque la régie aura repris nne 
ligne, elle y mettra ses voitures et proba- 
blement son personnel, Que deviendront 
alors les chaufleurs des différents cars qui 
exéculaient le travail entièrement pour le 
compte des particuliers ? 


Je vous demande que, dans tous les cas, 


les employés d’une ligne dont l'exploita- 


tion sera assurée par la régie soient re- 
pris par elle et que tous les avantages qui 
sont accordés aux salariés, notamment par 
l’article 32, leur soient également con- 
sentis. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ?… 


M. le rapporteur. La commission entend 
bien l'argumentation de notre collègue 
M. Guy Montier, mais elle regrette de ne 
pouvoir le suivre et elle repousse l’amen- 
dement. 


M. Guy Montier. Je d£ésirerais connaitre 
les motifs qui guident la commission car 
mon amendement a pour hut de défendre 
des emplovés qui, demain, risquent de per- 
dre leur gagne-pain. Je ne parle que du 
personnel et non pas du patron ou des 
cadres de direction. 


M. le rapporteur. En tout état de cause, 
dites-vous, « la régie autonome sera tenu 
de prendre et charge le DeTsoO nel iffe il 
à l'exploitation de ces lignes qui en aura 
manifesté le désir. » 

Je pense que toutes les dispositions pri- 
ses pourront donner satisfaction au per- 
sonnel et que, dans ces conditions, nous 
li AVONS 
Vous proposez. 

M. Guy Montier. Autrement dil, la régi 
prendra le matériel intéressant inais : 


s'occupera pas du personnel 


pas à retenir l'amendement qu 


M. le président. |a 


ILNHIISEre, 
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bonne volonté pour reprendre le 


personnel privé, chaque fois qu'elle Je 
JuUgera utile et possible, 

M. le président. Monsieur Montier, Imain- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Guy Montier, Je veux bien me laisser 
‘onvainecre par Ji rguments de M, le 
ministre. 


M. le président, L'amendement est re 
lire, 

L'amendement de MM. Hamon et Bocher 
que Je Conseil vient d'adopter devient 
donc l'article 9. J 

Art. 10. — En cas de désaffet lation des 
lignes ou installations, les biens immobi- 
liers, mis à la disposition de la Régie auto- 
homme, par application des dispositions pré- 
cédentes, sont remis iux collectivités 
publiques dont ils relèvent, Ni 

Eu cas de liquidation de Ja régie au- 
tonome, l'actif, dont le sort n’est pas ré- 
glé par l'alinéa précédent, sera réparti 
entre les collectivités locales intéressées. 
Cette répartition sera effectuée sur propo- 
sition de l'assemblée générale de l'Office 
par un décret contresigné par les minis- 
tres des travaux publics et des transports, 
de l’intérieur, des finances et des affaires 
économiques. » (Adopté. 


CHAPITRE II 
Organisation de la régie aulonome. 


« Art, 11, — Le conseil d'administration 
de la régie autonome comprend vingt-sept 
membres : | ). 2 

« 14° Dix représentants des collectivités 
locales : , hi 

Cinq élus par le conseil municipal de 
Paris parmi ses membres; 

« Trois élus par le conseil génér il de la 
Seine et choisis parmi les représentants de 
la banlieue ; : 

« Un élu par le con eil général de Seine- 
el-Oise parmi ses membres : HE 

Un élu par le conseil général de Seine- 
et Marne parmi ses membres ; 

« 2° Neuf représentants des différentes 
catégories de personnel: 

Dont un représentant du pel 
direction ; 

« Trois représen 
de maîtrise ; 

« Un représentant des agents des bu- 
l'EAUX ; 

« Quatre représentants des agents de 
l'exploitation et du personnel ouvrier. 

Le représentant du personnel de direc- 
lion est élu par celui-ci. Les autres repré- 
sentants sont élus, pour chacun des trois 
collèges suivants, par les agents titulaires, 
appartenant au collège intéressé, au bulle- 
tin secret et à la représentation proportion- 
nelle, sur des listes distinctes établies pat 
les organisations svndicales représentati- 
ves: 

« 3° Cinq représentants de l’administra- 
tion supérieure désignés : un par le minis- 
tre des travaux publics et des transports, 
deux par le ministre de l’intérieur — dont 
un sur proposition du préfet de la Seine — 
un par le ministre des finances et des’ af-- 
{aires économiques et un par le ministre 
chargé de l'urbanisme : 

« 4° Trois personnalités choisies en rai- 
£on de leur compétence et nommées par le 
ministre des travaux publics et des trans- 
vorts », 

Sur cet article, je suis susi 
amendements. 

Le premier, présenté par M, de Mont- 
gascon, tend, à la deuxiéme ligne de cet 
article, à supprimer les mots: « vingt-sept 
Jnembres », 

La parole est à M. de Montgascon pour 


onnel de 


tants des cadres et agents 


de plusieurs 





soutenir son amendement. 


M. de Montgascon. Les raisons de mon 
amendement sont fort simples, je veux 
seulement alléger le texte. Il &emble® dif- 
ficile de maintenir le chiffre de 27 mem: 
bres qui sera également dans la réalité 
alors que par comparaison, l’article 38 qui 
concerne hi composition générale de l’of: 
fice ne donne pas le nombre total des 
membres. 

C'est une simplification de 
j'entends apporter. 

Ces dispositions 
l'avenir. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


style que 


réservent d’ailleurs 


| Commission ?... 


M. le rapporteur. Je ne vois pas pour- 
quoi, monsieur de Montgascon, vous vou- 


97 


lez supprimer les mots: « 27 membres .…» 
M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre. 

M. le ministre. Je m'en excuse vis-à-vis 
de M, de Montgascon, mais le Conseil va 
discuter sur la composition du conseil 
d'administration de la régie. A la suite de 
différents votes de l'Assemblée nationale 
nous arriverons soit à 26 soit à 27 mem- 
bres; puisqu'il y a deux positions, Je 
crois qu'il serait plus sage de fixer le nom- 
bre de membres lorsque la discussion sera 
terminée. 

M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Cormmme l'a dit M. li 
ministre, la commission ne peut pas prea- 
dre de décisions avant que nous ayons 
discuté en général sur la composition de 
ce conseil d'administration. 


M. le président. Le premier alinéa de 
l'article 11 serait donc réservé ainsi que 
l'amendement présenté par M. de Mont- 
£ascon. 

Il n’y à pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 

Sur le deuxième alinéa personne n'a de- 
mandé la parole. 

Je mets cet alinéa aux voix. 

Le deurième alinéa est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Jauneau et les membres du groupe 
communiste et apparentés proposent, à la 
deuxième ligne du paragraphe 1° de cet 
article, de remplacer le nombre « cinq » 
par le nombre « quatre » et de compléter 
le paragraphe 1% par la ligne suivante: 

un élu par le conseil général de l'Oise 
parmi ses membres ». 

La parole est M. Duhourquet pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Duhourquet. Mesdames, inessieurs, 
je voudrais défendre cet amendement. 
M. Jauneau, représentant du département 
de l'Oise, s’est ému de voir que les repré- 
sentants de son département avaient dis- 
paru du conseil d'administration. “ 

Il revendique que l'Oise soit représentée 
au conseil d'administration de Ja régie 
autonome. 

Cette demande, mesdames, messieurs, 
vous apparaîtra parfaitement justifiée lors- 
que vous saurez que là partie Sud du dé- 
partement et en particulier la partie Sud- 
Ouest sont desservies par des lignes d’au- 
tobus de la région parisienne, Tous les 
jours, des milliers de travailleurs de cette 
importante région utilisent le réseau de 
la S, T. C. R. P, et du métropolitain sans 
compter toutes les personnes qui vien- 
nent aussi de cette partie du département 
de l'Oise pour leur ravitaillement et pour 
leurs achats. 

Les uns et les autres ont certainement 
payé une grande part des frais d’amortis- 
sement du métropolitain et des moyens 
de transports de Eu région parisienne, 





Il semble parfaitement juste que le dé- 
partement dont ils sont ressortissants soit 
représenté au conseil d'administration de 
cêtte région. 

J'attire d’ailleurs l'attention de nos col- 
lègues sur le fait que cette demande de 
représentation avait déjà été formulée 
dans un amendement déposé par M. Demur 
sois à l’Assemblée nationale, S'il a été 
repoussé, ce n'est pas comme les débats 
publiés au Journal officiel le démontrent 
en raison de cette demande elle-rnême, 
mais en raison des dispositions relatives 
aux alinéas 2 et 3 de l'article 11 qui en- 
globait également l'amendement en ques- 
tion. 

Je pense donc, mesdames, messieurs, 
‘que ma demande ne peut soulever ici 
aucune objection. 

Nous sommes d'accord sur le nombre 
de dix représentants pour les collectivités 
locales. Mais au lieu de fixer à cinq le nom- 
bre des représentants du conseil muni- 
cipal de Paris, nous estimons que ce 
conseil devrait pouvoir se contenter de 
mir représentants, soit un représentant 
de plus que le nombre adopté par l’Assem- 
blée nationale, ce qui permettrait, sans 
modification de l’ensemble, d'accorder un 
représentant au département de l'Oise, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. }:4 
commission à déjà discuté ce problème. 

Actuellement c'est un fait que les servi. 
ces assurés par le métropolitain et la S, T. 
C. R. P, ne touchent pas le département 
de l'Oise. 

D'autre part, comme plusieurs de nos 
collègues, en particulier M. Hamon et moi. 
même, l'ont montré, avant-hier, l’'impor- 
tance du capital représenté par la ville 
de Paris et le département L la Seine, 
propriétaires du métropolitain, nous ne 
voyons aucune raison de diminuer le 
nombre de représentants de la ville de 
Paris et de la Seine au profit d’un dépar- 
tement dont aucune ligne T, €, R. P, où 
métro actuellement ne touche le territoire. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, 


M. le ministre, Je demande la paroie, 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nisire. 

M. le ministre, Monsieur le président, il 
v à deux parties dans l'amendement de 
M. Jaumeau, La première partie consiste à 
ramener le mombre des membres repré- 
sentant le conseil municipal de Paris de 
cinq à quatre et la deuxième partie die- 
mande un élu pour le conseil général de 
l'Oise, Je demande au Conseil de repous- 
ser cette deuxième partie pour les rai- 
sons indiquées par M. le rapporteur de la 
commission à savoir qne le département 
de l’Oise n’est pas touché en ce moment 
par le projet. 

Le remplacement du nombre cinq par le 
nombre quatre qui se retrouve également 
dans l'amendement présenté par 
Mme Thome-Patenôtre, MM. Poher et Pujol 
est accepté par le Gouvernement, 


M. le président. Il va être préférable, 
je crois, de voter par division. Qu'en 
pense la commission ? 


M. le rapporteur. Je pense qu'il serail 
utile, monsieur le président, que nous dis- 
cutions les autres amendements concer- 
nant la constitution du conseil d’admi- 
nistration de la régie autonome. 
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#. Marrane. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. | 

M. Marrane. Je crois que les amende 
ments ne sont pas discutés dans l’ordre 
désirable. En somme, pour le département 
de l'Oise, l'amendement déposé par 
M. Jauneau s'applique à la fin de la com 
position du conseil d'administration. Je 
trouve qu'il n’est pas normal de commen 
cer la discussion par l'étude de la fin de 
la composition au lieu de commencer par 
le commencement. 

Je sais qu'il y a un autre amendement 
présenté par M. Roche concernant la re- 
présentation du département de Seine- 
et-Uise et je erois qu'il serait plus ra- 
tionnel de le discuter d’abord. 


M. lo président. Je tiens à faire remar- 
quer à M. Marrane que la première partie 
de l'amendement, comme les deux autres 
d'aileurs, s'appliquent au premier alinéa 
de l’article; il était logique de commencer 
ainsi la discussion. 

Préférez-vous qu'il soit discuté après ? 


M, Georges Marrane, Oui, monsieur le 
sident, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.… 


M. le président de la commission. La 
commission pense qu'il faut discuter l'en- 
semble de la composition du conseil d'ad- 
ministration et tous les amendements qui 
s'y rapportent, sans quoi nous révien- 
drons sans'cesse aux mêmes questions. 


M. le président. Par voie d'amendement, 
Mine Marie Roche et les membres du 
groupe du groupe communiste et appa- 
rentés proposent, à la deuxième ligne du 
paragraphe 1° de cet articie, de remplacer 
le nombre « cinq » par le nombre « qua- 
tre » et, à la sixième ligne du même ali- 
néa, de remplacer les mots: « un élu », 
par les mots : « deux élus ». 

La parole est à Mme Marie Roche pour 
soutenir son amendement. 


Mme Marie Roche. \esdaimes, messieurs, 
je souligne à nouveau devant vous pour 
vous y faire réfléchir plus pme yes 
que c’est à l'unanimité que le conseil gé- 
néral de Seine-et-Oise à voté dans l'intérêt 
des popukalions dont nous sommes les re- 
présentants. Ce vote signifiait que l’on en 
avait assez de l'esprit de concurrence qui 
primant le souci de l'intérêt public favo- 
risait l’anarchie et la mauvaise gestion 
en permettant la création de lignes qui se 
doulblent souvent sans donner satisfaction 
aux usagers, 

Dans Îe projet initial notre département 
avait obtenu deux élus au conseil d'admi- 
nistration de la régie. Serait-ce, parce que 
Paris a, aujourd'hui, une majorité R. P.KF 
que l’on a pensé devoir lui donner une 
plus large représentation au détriment du 
département de Seine-et-Oise ? 

Quoi qu'il en soit, que vont dire les 
conseillers généraux Seine-et-Oisiens si dé- 
sireux de voir se réaliser enfin un projet 
qui devait donner satisfaction à nos popu- 
lations ? 

Vont-ils admettre d’être désavoués par 
leurs amis parlementaires ? Nous leur 
laissons la tâche certainement très agréable 
de s’expliquer devant leurs mandants. La 
proximité de l'électeur impose-t-elle une 
attitude et l'éloignement une autre ? 

Pour nous, élus communistes, qui 
sommes toujours les mêmes dans une as- 
semblée cr Dora ou dans une as- 
semblée parlementaire, nous n'avons, quoi 
qu’en pense M. le ministre des transports, 


Nous avons le courage de nos actes et 
nous savons en prendre les responsabilités. 
Ce n'est pas nous qui élevons vers Jui 
nos supplications en lui demandant de 
nous protéger contre les foudres de nos 
électeurs, . 

Nous avons avec ceux-ci des contacts Si 
fréquents, un besoin Si nhnngr de leurs 
indications, ou de leurs hlâmes, qu’il n’est 
nul besoin d’intermédiaire entre nous. 

Nous retenons les indications fort inté- 
ressantes tout de même, données par M. le 
ministre, quant au courage de certains élus 
qui ne sont pas dés nôtres. Notre parti a 
prouvé en maintes Occasions qu il n'était 
pas formé d'hommes ou de femmes qui 
manquent de courage. à 

Après ce rappel et cette mise au point, 
nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d’aëcepter notre amendement. 


M. le président. Mme André-Thome Pate- 
nôtre, MM. Poher et Pujol ont déposé un 
amendement tendant à l'article 11: 1° au 
deuxième ulinéa du paragraphe 1° de cet 
article, à remplacer le mot: « cinq » par 
le mot: « quatre »; 2° à insérer entre le 
quatrième et le cinquième alinéa du pa- 
ragraphe 1° un nouvel alinéa ainsi conçu: 
v "". maire de Seine-et-Oise présenté par 
l'union des maires de ce département ». 

La parole est à Mme Jacqueline-Thome 
Patenôtre, 


Mme Jacqueline Thome Patenôtre. Ce que 
nous, représentants du département de 
Seine-et-Oise, demandons, c'est que notre 
département ait une juste représentation 
au comité d'administration, c’est pourquoi 
nous demandons dans notre amendement 
qu'il y ait un conseiller général et un re- 
présentant des maires choisi par l’union 
des maires de Seine-et-Oise. Le conseil mu- 
nicipal de Paris aurait quatre élus, il est 
fjuste que le département de Seine-el-Oise 
ait deux représentants, 


Mme Roche. Mme Thome Patenûtre était 
d'accord au moment du vote avec le 
conseil général de Seine-et-Oise, Elle s’ex- 
pliquera sur son attitude: elle a une po- 
sition au département et une position au 
Parlement. 


M. David. Le double jeu continue! 


M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher. 


M. Alain Poher. Mme Thome-Patenotre 
ne saurait être gênée puisqu'elle est à la 
fois conseiller général et maire dans le 
département de Seine-et-Oise, Aussi bien, 
je tiens à faire remarquer à Mme Roche 
que l'union des maires de Seine-et-Oise, 
qui représente l'ensemble des maires de ce 
département — … 


M. Marrane. Récemment élus. 


M. Alain Poher. ...Mais oui, récemment 
élus, monsieur Marrane — demande à 
l'unanimité de son bureau à être repré- 
sentée dans le conseil. 

Dans ces conditions, je crois que ces mai- 
res, qui ont de la suite dans les idées 
— vous VOUS en apercevrez, monsieur Mar- 
rane, — méritent d’être écoutés, et je 
demande au Conseil «ie la République de 
bien vouloir suivre l'amendement de 
Mme Thome-Patenôtre. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la ocmmission. Mes- 
dames, messieurs, nous avons toujours 
voulu, à la commission, nous placer sur 
un plan purement technique et non pas 
sur un plan politique. (Très bien! à qau- 
che et au centre.) Si, en effet, nous nous 
placions sur le plan politique, nous se- 
rions amenés à demander à l'honorable 





pas besoin de paratonnerre, 





Mme Roche si elle soutiendrait le même 
ameñdement côntre la représemation du 
conseil municipal de Paris si celui-ci avait 
une majorité communiste, Je ne le crois 
pas. 

Dans ces conditions, nous avons cru de- 
voir tenir compte uniquement de l'effectif 
que représente ce département dans les 
transports de la régie autonome; comme 
je l’ai dit avant-hier, les échanges dans les 
deux sens entre la Seine-et-Oise et la 
Seine représentent 450.000 vovageurs par 
jour; la Seine-et-Marne, 50.000, pour un 
total de 6 millions et demi, c’est-à-dire que 
les départements de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne réunis représentent moins 
de 10 p. 100 du total, Or, nous leur don- 
nons-là deux représentants, c'est-à-dire 
20 p. 100, un pour la Seine-et-Oise et un 
pour la Seine-et-Marne : le conseil aura à 
décider de ceci. 

Il faut, si vous voulez donner deux re- 
présentants à la Seine-et-Oise, en suppri- 
mer un en Seine-et-Marne. H semble que 
donner 80 p. 100 de la représentation, 
c'est-à-dire S sur 10 à la ville de Paris et 
au département de la Seine qui représente 
effectivement 96 p. 100 du trafic, ce n’est 
pas exagéré, étant donné que nous avons 
voulu nous placer sur le plan technique, 
Si l'assemblée désire qu'il v ait deux 
représentants de Seine-et-Oise, elle devra 
supprimer celui de Seine-et-Marne; mais 
il ne serait pas sérieux de diminuer le 
nombre des représentants de la banlieue 
et de la ville de Paris, alors que la pres- 
que totalité du capital appartient à la 
Seine et que plus de 90 p. 100 du trafic s'y 
effectue. 

Dans ces conditions, la commission de- 
mande le maintient des cinq représentants 
du conseil municipal de Paris et des trois 
du conseil général de la Seine pour la ban- 
lieue, elle laisse le Conseil de la Républi- 
que libre de choisir s’il veut donner deux 
représentants à la Seine-et-Oise en suppri- 
mant celui de Seine-et-Marne. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 

M. Marrane. Je crois qu'il y a dans les 
arguments apportés, malgré laffirmation 
de M. le président de la commission des 
transports, un aspect essentiellement poli- 
tique, et que le but est d’entraver la direc- 
tion et le fonctionnement de la régie. 

Quand on fait voter un texte ayant pour 
but d'assurer, dans la direction du conseil 
d'administration, une majorité aux adver- 
saires de la régie, ce n'est pas du tout 
pour à favoriser, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Je rappelle que le conseil municipal de 
Paris a voté un texte où il acceptait d'avoir 
trois représentants dans le conseil d’admi- 
nistration ; je constate donc que vous êtes 
plus parisien que le conseil municipal de 
Paris lui-même! (Mouvements diver 

Je constate également que cette évolu- 
tion s’est produite après un changement 
d'orientation politique du conseil muni- 
cipal de Paris et, par conséquent, il est 
bien évident qu'il s’agit d'une question 
politique. 

Il en est de même pour l'amendement 
déposé par Mme Thome-Patenôtre, puisque 
le conseil général de Seine-et-Oise s'est 
prononcé à l'unanimité pour la représen- 
tation qui avait été adoptée par le conseil 
général de la Seine. Si, aujourd'hui, on 
demande à ce qu'il y ait un représentant 
des maires de Seine-et-Oise, Je ferai r'e- 
marquer à M. Poher combien il est illo- 
gique avec lui-même. I1 prétend que les 
maires peuvent avoir à intervenir dans la 
question de la régie autonome ; il ne peut 
donc s'agir seulement des maires de Seine- 
et-Oise, mais également des maires de la 
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Seine. Or, à la vérité, c'est avoil 
écarté Ja fraction hmporlante des inunici- 
palités communistes du bureau des maires 
Seine-et-Oise (Ærclamations sur divers 
que M. Poher et Mme Patenôtre 
aujourd'hui qui maires 


: | 
au cColiseill 


après 


de 
bancs 
demandent 
representes 
{ration la régie autonome. 
Je veux en outre allirer votre 
sur l'aspect administratif du problème : 
maires ne peuvent engager financicrement 
que leur commune, tandis que dele- 
sués du conseil général engagent leu 


parlement y compris la participation finan- 


les 
soient d'adminis- 
de 
attention 
les 


les 


dce- 


ciere. (Tres bien! irès bien! à Ll'extrème 
qauche.) 
Je veux ici, pour justifier l'amendement 


de Mme Roche, qui reprend d'ailleurs sur 
ce point les dispositions du projet de 
M. Léon Blum déposé en janvier 1947 et 
prévoit deux représentants pour le dépar- 
tement de Seine-et-Oise, dire que, si M. le 
président de la commission des transports 
a indiqué que le trafic était situé pour 
96 p. 100 dans le département de la Seine, 
un argument important est que les recettes 
96 100 


ne sont pas constituées pour P. 
par les habitants du département de Ja 
Seine, Inais également pour une grande 


partie par les usagers de Seine-et-Oise qui 
prennent tous les jours l'autobus ou le 
métro pour se renüre à leur travail. 

Dans la mesure, par conséquent, où la 
plus grande partie des usagers de Seine- 
et-Uise prennent le métro ou les autobus 
ct participent aux frais d'exploitation, par 
leur contribution à la gestion, ils ont le 
droit d'etre représentés par le conseil gé- 
néral de Seine-et-Oise qui sera amené à 
voicr des subventions s'il y a un déséqui- 
libre dans la gestion financière de la régie 
autonome. 

Par conséquent, l'amendement de 
Mme Roche défend sérieusement les inté- 
réts des usagers de Seine-et-Oise tandis 
que celui de Mme Patenôtre tend au con- 
traire à sacrifier les intérêts des usagers de 
ce département. (Applaudissements à l’ex- 


trème gauche, — Erclamations sur divers 
bancs.) 

M. le ministre. Le Gouvernement vou- 
drait pouvoir donner son avis sur la 


question. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement fait toute réserve sur la 
discussion en cours, car, s’il avait pouvoir 
d'amendement, il reprendrait purement et 
simplement le texte de l’Assemblée natio- 
nale. 

Comme ce n’est pas le cas, il est bien 
obligé de se débattre comme il le peut au 
sein des amendements déposés devant 
vous, 

sien que faisant, je le répète, toutes 
réserves sur la répartition qui a été éta- 
blie, à savoir, en principe, 10, 9 et 8 mem- 
bres, et qui me semble déséquilibrer un 
peu le conseil d'administration de la régie 
autonome, je voudrais prendre tout au 
moins une position sur es amendements 
Mn “TS 

Je ne suis pas d'accord avec M, le pré- 
sident de la commission des transports 
sur Je caleul qu’il à fait tout à l'heure 
en ce qui concerne Je pourcentage de 
voyageurs de Paris et du département de 
seine-et-Oise, 

Je trouve qu’il est plus raisonnable de 
nommer deux représentants pour le dé- 
parlement de Seine-et-Oise, 

Que l’on adople la solution de Mme Ro- 
che où la solution de Mme Patenôtre, je 
ne prendrai pas position sur €ce point; 
Mais ce que j'affirmerai, c'est qu'il doit 


ÿ avoir deux représentants pour le dépar- 





tement de Seine-et-Oise, En réalité, quelles 
vont être les difficultés sou:evées par le 
fonctionnement de la régie ? Ce seront 
précisément celles qui auront trait au ra- 


chat des lignes, à la création des coordi- 
nations, Or, à Paris, il n’y aura aucun 
travail de ce genre à faire, et c'est préci- 


sément en Seine-et-Oise que ces difficul- 
ter vont se trouver; c'est donc là qu'il 
y aurait le plus besoin de la représenta- 
tion du département pour défendre les in- 
térets de celui-ci. 

Je donc que la représentation ne 
doit pas être proportionnelle au nombre 
des voyageurs transportés, inais en rap- 
port avec les difficultés qui sont suscep- 
tibles d'être rencontrées par Je conseil 
d'administration de la régie. 

C'est dans ce que je crois beau- 
coup plus raisonnable de ne prévoir que 
guatre représentants du conseil munieci- 
pal de Paris; car, que le conseil muni- 
cipal de Paris ait quatre ou cinq mem- 
bres, je me demande ce que cela chan- 
gera dans sa représentation au sein du 
conseil d'administration et dans le fonc- 
tionnement de la régie autonome; au con- 
traire, pour le département de Seine-et- 
Oise, avoir un ou deux membres est pro- 
fondément différent car, avee deux mem- 
bres, on peut représenter des partis ou 
des intérêts divers et ainsi faire Se mani- 
fester au sein du conseil d’administra- 
tion des sons de cloche variés. 

Je demande donc à votre conseil de 
vouloir bien accepter soit l'amendement 
de Mme Roche, soit l'amendement de 
Mme Thome-Patenôtre, en remplaçant un 
des représentants du conseil municipal de 
Paris par un représentant de Seine-et-Oise. 


M. le président. Monsieur le ministre, 
vous avez fait allusion à une disposition 
réglementaire, Permettez-moi de vous lire 
l’article 65 du règlement : 

« Avant l'examen des contreprojets ou 
de l’article 1°", le Gouvernement peut de- 
mander la prise en considération du texte 
qu'il avait initialement déposé devant 
l'Assemblée nationale ou du texte adopté 
par cette dernière; il peut, en cours de 
discussion, faire la même proposition pour 
un ou plusieurs articles on chapitres. Cette 
demande a Ja priorité sur les autres con- 
tre-projets et amendements. » 


M. le ministre, Je m'excuse, je connais- 
sais mal votre règlement, 


M. le président. La parole ést à M. Alain 
Poher, 

M. Alain Poher, Je remercie M. le mi- 
nistre des travaux publics de considérer 
que l'amendement de Mme Thome-Pate- 
nôtre n’est pas destiné à saboter la régie 
des transports de la région parisienne. 

Mais je ne peux pas laisser passer ici 
sans protester - les paroles prononcées 
tout à l'heure par notre collègue M. Mar- 
rane, 

On a dit que les élus municipaux du dé- 
partement de Seine-et-Oise entendent étre 


crois 


sernis 


dans le conseil d'administration de fa 
régie pour la saboter. jet || 
Monsieur Marraneé, vous qui êtes un 


ancien représentant des maires de France, 
vous n'avez pas le droit de vous exprimer 
ainsi, Il est intolérable que la passion vous 
fasse prononcér de tels propos. (Applaudis- 
sements. 

M. le président. Je pense que la division 
est nécessaire parce que les trois amende- 
ments présentés par M. Jauneau, Mme Ro- 
che et Mme Patenôtre ont tous une dispo- 
éition commune tendant à réduire de emq 


à quatre le nombre de représentants de 
Paris, ; 

C'est cette disposition que je vais met- 
tre aux voix, 








Monsieur Marrane, la demande de écrutin 
porte-t-clle sur cette réduction où sur là 
deuxième: partie de l'amendement de 
Mme Poche ? 


M. Marrane. |: demande de scrutin porte 
sur la réduction de cinq à quatre, 

M. Alain Poher. !! est beaucoup plus 
simple de faire voter par division pour 
éviter une confusion dans le scrutin pu- 
blic. 

Le premier vote porterait donc sur la 
réduction de 3 à 4 du nombre des repré- 
sentants du conseil municipal de Paris et 
c'est ensuite que le Conseil aurait à dé- 
pariager Mme Roche et Mme Patenôtre. 


M. le président. Je consulte le Conseil 
de la République sur la réduction de cin 
à quatre de la représentation du consei 
municipal de Paris prévue par les amen- 
dements présentés par M. Jauneau, Mme 
Roche et Mme Patenôtre; cette réduction 
est repoussée par la commission et ac- 
ceptée par le Gouvernement 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Marrane et les membres 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
2965 
149 


Nombre des Votants. ss.ss.s.s 
Majorité absolue. ....esssus se 


Pour l’adoption...sss 2 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ceci devient donc le nouveau texte du 
troisième alinéa de l’article 11. 

Sur le quatrième alinéa je 
d’amendement, 

Personne ne demande la parole sur cet 
alinéa ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le quatrième alinéa est adopté.) 


n'ai pas 


M. le président, Au cinquième alinéa se 
place la fin des amendements présentés 
respectivement par Mme Roche et par 
M. Jauneau. 

Pour Ja clarté de la discussion, je donne 
une nouvelle lecture de Ja seconde partie 
de ces amendements, 

Mme Marie Roche et les membres du 
groupe communiste et apparentés propo- 
sent, à la sixième ligne du paragraphe 1° 
de l'article 11, de remplacer les mots: 
« un élu » par les mots: « deux élus »., 

D'autre part, Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre, MM. Alain Poher et Pierre Pujol, 
proposent d'insérer entre le quatrième et 
le cinquième alinéa du paragraphe 19, uu 
nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Un maire de Seine-et-Oise présenté par 
l'union des maires de ce département ». 

M. Jauneau et les membres du graspe 
communisie et apparentés proposent de 
compléter le paragraphe 1° par la ligne sui< 
vante : 

« Un élu par ie conseil général de l'Oise 


parmi ses membres »; 

Mme Marie Roche. Mon texte étant le plus 
éloigné des conclusions de la commission, 
je demande la priorité pour mon amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de la com 
mission ? 

M. le président de la commission. Puis- 
que la commission demandait le maintien 
de son texte qui prévoyait cinq élus pour 
le conseil municipal de Paris et que ce 
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porabre vient d'être ramené à quatre, la 


commission laisse le Conseil libre. de se 
prononcer en ce qui concerne l'attribution 
Ru poste aiusi- devenu disponible. 


#. Marrane. Je demande la priorité pour 


f‘amendement de Mme Roche, qui se rap- 
proche du projet déposé par le. gouverne- 
ment de M. Léon Blum. Je suis sûr d’avoir 
ainsi l'appui du groupe socialiste. (Souri- 
res.) 

M. le président. Je consulte le Conseil de 
la République sur la priorité demandée 
pour l'amendement de Mme Roche. 


(La priorité n'est pas accordée.) 


M. le président, Il reste à déterminer 
‘ordre dans lequel seront mis aux voix 
es amendements de Mme Patenôtre ct de 
{. Jauneau., 

Plusieurs conseillers. Nous demandons la 
priorité pour celui de Mme Patenôtre. 


M. le ministre. Le Gouvernement ne 
wsndra pas position sur l'amendement de 
{ne Patenôtre, et voici pourquoi. IL est 
d'en évident que si le ma:re de Scine-et- 
Oise est présenté par l'union des maires 
de ce département, en fait il est nommé 
ar le ministre de l'intérieur, seul qualifié 
HA cet effet. Par conséquent, en réalité, il 
g'ast d'une nomination faite par le minis- 
tre de l'intérieur, Je le dis devant le 
Conseil, car ce:a peut avoir des conséquen- 
te:. Dans ces conditions, le Gouvernement 
ne peut que s'abstenir dans ce scrutin. 


M. Marrane. Je demande la parole. 


M. le président Ia parole est à M. Mar- 
Fine. 

M. Marrane. Monsieur le ministre, je ne 
comprends pas très bien le sens de votre 
intervention. Je me vois pas pourquoi 
l'élection des membres des conseils géné- 
raux ou, si l'amendement de Mme Pate- 
nô're était adopté, l'élection du maire de 
Seine-et-Oise doit être ratifiée par le mi- 
uistre de l'intérieur. En vertu des textes 
@:: vigueur, le Gouvernement doit procéder 
par décret à certaines nominations, mais 
pas pour les délégnés des conseils géné- 
Faux, 

M. le ministre. Nou: ne sommes pas eu 
désaccord, monsieur Marrane. Le conseil 
général est un organisme officiel et 

vur Jui da question ne se pose pas; mais 
‘union des maires n’est qu’une associa- 
tion. Mme Patenôtre le dit bien dans son 
amendement: « un maire de Seine-et- 
Oise présenté par l’union des maires de 
ce dCpartement ». 

Far conséquent, il s’agit bien d’une pré- 
sentation par l’union des maires, qui n'est 
rare association, et de la désignation 

éfinitive par -le ministre de l'intérieur, 
ee qui n'est pas le cas pour le conseil 
général, 

M. Marrane. Je remercie M. le ministre 
de cette précision, parce qu’elle établit 
ainsi qu'en fait l'amendement de Mme Pa- 
tenûtre aboutit pratiquement à augmenter 
la représentation du Gouvernement au 
sein de la direction de la régie autonome. 
{Dénégations à droite et- au centre.) 


M. Boudet. C'est tout de même l'union 
des maires qui fait la présentation. 


M, lo président. La priorité a été de- 
eq pour l'amendement de Mme Pate- 
niuire, 

Je consulte le Conseil de la République. 

(la priorilé est accordée.) 


M. le président, Je vais donc mettre çet 
Bmendement aux voix. 


| 











M. Charles Brune. Nous demandons un 
scrutin public.’ 


M. le. président. Je consulte le Conseil 


| de la République sur la deuxième partie 


de l'amendement présenté par Mme Pate- 


nôtre. LEA 3 
Jo suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée par le rassemb'ement des gau- 
ches républicaines. 
Le scrutin est ouvert. | 


(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants ........ 218 
Majorité absolue ............ 12% 


Pour l'adoption .... 159 
Contre ....... sale ON 


Le Conseil de la République à adopté. 


Quel est l'avis de la commission sur la 
suite à donner aux deux autres amende- 
ments présentés par M. Jauneau et plu- 
sieurs de ses collègues et par Mme Roche ? 


M. le président de la commission. La 
commission ne peut que les repousser. 


M. Marrane, Je demande la parole. 


M. Marrane. Après le vote sur l’amende- 
ment de Mme Patenôtre, comme celui-i 
est adopté, l’amendement de Mme Marie 
toche n'a plus d'objet. IL s’opposait, évi- 
demment, à ceiui de Mme Patenôtre; mais 
celui de M. Jauneau ne tombe gas puis- 
qu'il s’agit d'assurer la représentation du 
dé vartement de l'Oise. 

ke demande, dans ces conditions, que 
l'amendement soit mis aux voix. 

M. le président. L'amendement de 
Mme Roche est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jauneau, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Marrane et les membre: 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin par l'amendement 
de M. Jauneau: 


Nombre des votants......... 299 
Majorité absolue.......,..... 150 


Pour l'adoption... 8 
Contre .....ssesseses 21 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le paragraphe 1° de 
l'article 11, modifié par 1e amendements 
qui viennent d’être adoptés. 

(Le paragraphe 1%, ainsi modifié, est 
adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe 2° du 
même articie, je suis saisi d'un amende- 
ment présenté par M. René Poirot et les 
membres du groupe communiste et appa- 
ventés tendant à rédiger comme suit ce 
paragraphe : 

« 2° Neuf représentants des différentes 
catégories de personnel élus par üeux 
collèges distincts: 

« 1 collège : trois représentants du per- 
sonnel de direction, des cadres et agents 
de maîtrise. 

« 2° collège : six représentants des agents 
de bureaux, de l'exploitation et du per- 
sonnel ouvrier, 

> 


pes 


t 





dalités prévues par la loi (au bulletin. se- 
cret et à Jla.représentation proportions 
nelle), » 

La parole est à M. René Poirot. 


M. René Poirot. Mesdames, rnessieurs, 
la représentation du personnel, au seia du 
conseil d'administration doit tenir compte 
des importances numériques des eflectifs 
dans chacune des catégories, étant donné 
que le texte proposé par la commission 

onne quatre sièges à 2.000 agents de la 
compagnie, tandis qu'il n’en accorde que 
cinq aux 29,000 autres. 

Les 29.000 agents représentent un éven- 
tail extrêmement varié qui va de l'ermn= 
ployé de bureau jusqu'à l'ouvrier, en 
passant par le machiniste, le receveur des 
autobus, lès conducteurs chefs de train, 
et le personnel des stations du réseau 
ferré. il serait plus équitab'e, tout ‘en 
accordant une représentation à la mai- 
trise et aux cadres; qui pourraient se voir 
attribuer trois sièges, de donner à ceux 
qui peinent journellement sur les deux 
réseaux, une représentation qui puisse 
leur permettre de s'exprimer et d'appor- 
ter tout leur concours à une œuvre qui 
né les laisse pas iadifférents, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
cominission ? 


M. le président de la commission, Sur 
ce problème, la commissiôn a procédé de 
la façon suivante: il n'était question que 
de huit représentants dans le texte, tel 
qu'il est venu de l’Assemblée nationale, 

Devant le désir exprimé par nos collè- 
gues d’avoir une représentation où le per- 
sonne! aurait le tiers des sièges au con- 
seil, c’est-à-dire neuf sur vingt-sept, nous 
avons pensé que le délégué supp'émens 
taire pourrait être élu par un collège supe 
plémentaire représentant les employés, 
puisque les agents de bureaux avaient été 
pacés avec les cadres et les agents de 
maîtrise; et, bien entendu, nous n'avons 
pas diminué le nombre des représentants 
des autres catégories, 

Dans ces conditions, la commission 
ayant décidé cette représentation qui est 
dans votre projet ne saurait se déjuger 


maintenant ; et € repousse d'amende. 
ment. 
M, le président. Quel ect l'avis du Gou- 


vernement ? 


M. le ministre, Je propose une solution 
intermédiaire entre celle de M. Poirot et 
l'avis de la commission, 

Je ne discute pas le fait qu'il y ait 
maintenant neuf membres à la place de 
huit, puisque nous avons modifié les pour- 
centages réciproques des différentes caté- 
gories. 

Mais il y a un inconvénient assez grave 
à séparer le représentant des agents de 
bureau des représentants des cadres et 
agents de maitrise. 

En effet, les agents de bureau, les cadres 
et agents de maîtrise font partie d'un 
même syndicat ; et, par conséquent, si 
vous les séparez dans Ja désignation, vous 
poussez à un éclatement syndical, qui ne 
me semble pas particulièrement opportun, 

Par contre, je ne serai pas d'accord avec 
M. Poirot, lorsqu'il propose de fondre, en 


réalité, le personnel de direction avec les 
représentants des cadres et agents de mat- 
trise ; Car la question est différente, et les 
agents de direction sont tout à fait en 
dehors de ce ques nous appelons couram- 


4: 


ment les cadres et agents 


maitrise. 
Je crois donc qu'il serait sage de con- 

server un représentant du personnel de 

direction. mais de mettre quatre représen- 


29 
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tants des cadres, agents de maîtrise ot 
agents de bureau, de façon à les laisser 
dans une même catégorie, 


M. le président. Pour le moment, le bu- 
reau n’est saisi que d’un seul amende- 
ment, celui de M. Poirot. C'est cet amen- 
dement qui doit être mis aux voix. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Poirot, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Nous en revenons au 
texte sur lequel M. le ministre formulait 
des observalions, 

La parole est à M. le 
vaux publics et des transports. 


ministre des tra- 


M. le ministre. Monsieur le président, 
puisque l’articie de votre règlement m'en 
donne le droit, je demande à l’Assemblée, 
au lieu de trois personnalités choisies en 
raison de leur compétence par le ministre 
des travaux publics et des transports, de 
vouloir bien reprendre le chiffre cinq qui 
avait été accepté par lAssemblée natio- 
nale. 

Je vais tout de suite vous indiquer les 
raisons pour lesquelles je propose ce chif- 
fre. 

En eflet, je désirerais désigner un cer- 
tain nombre de personnes compétentes ; 
d’une part, un représentant des confé- 
dérations syndica!es ouvrières qui ne fasse 
pas partie des syndicats et qui soit, en 
réalité, un technicien désigné par elles 
pour les questions sociales. 

J'aurais voulu, d'autre part, un repré- 
sentant de la chambre de commerce de 
Paris, un représentant de la chambre de 
commerce de Versailles, un membre du 
conseil de l’ordre des experts comptables 
qui serait particu:ièrement précieux dans 
une organisation comme ce.le-là, et enfin, 
un membre du conseil national du crédit, 
ear les problèmes de crédits se poseront 
pour la régie. 

Si vous réduisez à trois le nombre de 
ces représentants, vous m’obligerez à faire 
le choix entre ces personnalités mem 
tentes que je considère comme absolu- 
ment indispensables. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je demande au Conseil de la République 
de revenir au chiffre de cinq membres 
qui avait été accepté par l’Assemblée na- 
tionale. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission 7. 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, messieurs, M. le mi- 
mistre nous demande à nouveau nne MO- 
difiéation du quatrième paragraphe. 

En ajoutant deux personnalités, nous dé- 
truisons tout l'équilibre que nous avons 
essayé de construire. 

Or, le Conseil vient d'être d’accord avec 
nous sur le nombre de dix représentants 
des collectivités locales avec les seules mo- 
difications qu’au lieu de cinq membres du 
conseil municipal il n’y en a que quatre 
et qu'il y a un représentant de plus pour 
la Seine-et-Dise. 

Le -Conseil accepte un représentant de 
plus en Seine-et-Uise. S’il y avait dix re- 
jrésentants du Gouvernement nous n au- 
rions plus la représentation tripartite, et 
pous touchons à nouveau au problème 
puisque nous n'avons que neuf représen- 
tants du personnel. 

Dans ces conditions, comment est-il pos- 
sible de donner satisfaction à M. le mi- 
nistre des transports sans retoucher en 
même temps aux articles que nous venons 





de voter, I} m'est difficile de faire autre 
chose que de rendre le Conseil juge de 
cette décision. 


M. le président. La jarole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre à 
M. le président que, dans le texte de la 
commission, l'équiïbre n'était pas réalisé 
puisque nous avions dix, neuf et huit, ce 
qui ne me semble pas un équilibre. Nous 
allons arriver ici, à dix, neuf et dix, ce 
qui n'est pas un équilibre bien inférieur 
à celui de la commission. l'argument n'a 
donc pas une valeur définitive. 


M. le président. Monsieur le ministre, je 
suis obligé de vous faire observer que vous 
ne pouvez faire cette proposition que pour 
un article ou un chapitre. Ce que vous de- 
mandez, en réalité, équivaudrait au renvoi 
à la commission. 

Vous demandez une modification du 
texte, alors que, d’après le règlement, il 
ne peut s’agir que d'une partie du texte. 

Voici, en effet, ce que dit le règ.ement: 

« Le Gouvernement peut demander la 
prise en considération da texte qu'il avait 
initialement déposé devant J’Assemblée 
nationale ou du texte adopté par cette 
dernière; il peut, en cours de discussion, 
faire la même proposition pour nn ou plu- 
sieurs articles ou chapitres. Cette demande 
a la priorité sur les autres contre-projets 
et amendements. » 

Que proposez-vous, 
nistre ? 

M. le ministre. Mon observation s’appli- 
quait à cette partie seulement. 


M. le président. Il n’y avait, sur le para- 
graphe 2°, qu'un amendement de M. Poi- 
rot qui a été repoussé. 

Il n'y à pas d’autre 
paragraphe 2° ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 2° est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre. Il y a dans le texte de la 
commission au paragraphe 3° un membre 
de phrase que je lui demande de bien vou- 
loir retirer: « sur proposition du préfet 
de la Seine ». 

Je me demande comment en droit fran- 
çais vous pouvez demander à un fonction- 
naire de proposer un représentant de l'ad- 
ministration générale à son propre mi- 
nistre. 

Cela est absolument exorbitant de tout 
le droit public; et j'invite la commission à 
réfléchir à toute la portée de ce texte. 

Est-ce que dermain nous allons proposer 
à des préfets des fonctionnaires des ser- 
vices publics. 

Je crois que nous nous dirigeons dans 
une voie où je vous supplie de ne pas 
VOUS engager. 

J'accepte votre texte mais je vous de- 
mande de supprimer au moins les mots: 
« dont un sur proposition du préfet de la 
Seine ». x 


M. le rapporteur. La commission, ac- 
cepte la proposition de M. le ministre des 
transports. En effet, il s’agit d'une ques- 
tion de droit public qui nous avaif 
échappé. 

M. le président. La commission fat 
sienne l'observation de M. le ministre et 
supprime du paragraphe 3° de l'article 11 
les mots: « dont un Sur proposition du 
préfet de la Seine ». 

Je mets aux voix le paragraphe 3° de 
l'article 11, ainsi modifié, 

(Ce texte est adopté.) 


monsieur 1e mi- 


observation sur le 





M. le président. Pour le paragraphe 4° 
de l'article 11, M. le nee : rt de 
reprendre Je texte de l'Assemblée natig- 
naie, ainsi conçu: 

« 4° Cinq personnalités choisies en raïi- 
son de leur compétence et nommées par 
le ministre des travaux publics et des 
transports, en dehors des fonctionnaires, 
des représentants du personnel qu des 
syndicats et des représentants des colles- 
tivités locales. 

« Les confédérations syndieales ouvriè- 
res, des cadres et patronales, ies cham- 
bres de commerce de Paris et de Ver- 
sailles, le conseil de l'ordre des experte- 
comptables, le conseil national du crédit 
seront respectivement appelés, en vue de 
ces nominations, à proposer une liste de 
présenta'ion comprenant trois noms. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a pris 
position et dit: « trois personnalités choi- 
sies en raison de ‘eur compétence ét nom- 
mées par le ministre des travaux publics 
et des transports ». 

Cependant, je crois qu'elle ne s’oppose- 
rait pas à un texte transactionnel, (Mur- 
mures à l'extrême gauche.) 

Bien entendu, la commission doit s'en 
tenir aux décisions qu’elle a déjà prises, 
mais elle ne £e refuse pas à entendre d’au- 
tres arguments qui pourraient, dans une 
certaine mesure, la faire revenir sur son 
texte primitif, 


M. le prés:dent. La commission. entend- 
elle poursuivre la diseussion ou demander 
que ce texte soit réservé ? 


M. le rapporteur, La commission de- 
mande que la discussion soit poursuivie. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
pe de l’intérieur. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La 
orteur pour avis 
’intérieur. 


arole est à M, le ra 
e la commission de 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur, Le texte de la com- 
mission, monsieur le président — pour au- 
tant que j'ai compris, puisque je n'ai pas 
participé à ses dé:ibérations — prévoyait 
une restriction du nombre des compéten- 
ces sur laquelle M. le ministre demande 
que l’on revienne. 

Mais il fixait égaement — et, à ce sujet, 
la commission de l'intérieur avait appré- 
cié l’œuvre de la commission des trans- 
ports — une modification du rapport d'im- 
Jortance entre les représentants des co!- 
ectivités locales et les représentants an 
ministre ou désignés par lui. 

Sur ce point, la commission de l'inté- 
rieur, dans un esprit de décentralisation, 
était très heureuse d'appuyer la commis- 
sion des transports. 6 

Si done, pour une raison qu’il ne m'’ap- 
partient pas de contester, M. le ministre 
souhaite le rétablissement de deux eompé- 
tences, je me demande si la solution ne 
consisterait pas à ajouter un ou deux re- 
présentants aux collectivités locales, ce 
qui permettrait d’ailleurs de régler la 
question de la représentation de’ Paris que 
nous avons tout à l'heure résolue avec 
quelque malaise. 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Me:- 
dames, messieurs, la commission, sur la 
demande de certains de nos collègues, a 
cherché à établir une représentation tri- 
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partite : collectivités locales, personnel, | neuf personnalités qui seront désignées ne | 


Etat, et à donner au moins un tiers de la 
représentation au conseil au personnel. 

C'est pourquoi, après avoir pris la déci- 
sio de maintenir l'effectif du conseil à 


97 membres, nous en avons affecté 9 à la: 


désignation du personnel, Puis au lieu de 
fixer à 9 la représentation des collectivités 
locales et à 9 également la représentation 
directe ou indirecte de l'Etat, nous avons 
rompu cet équilibre à la demande de la 
plupart de nos collègues en donnant 10 re- 
présentants à la désignation des collecti- 
vités locales et 8 seulement à la désignation 
de l'Etat. Dr 

Pourquoi ? Parce que — ainsi que M. le 
ministre et M. Hamon l'ont dit avant-hier 
— çe projet a avant tout un caractère 
local. l semble, en effet, que le Conseil 
de la République ait eu le désir de donner 
une prédominance aux représentants des 
collectivités locales sur les représentants 
de l'Etat dans l'administration de cette 
régie, qui concerne essentiellement la 
région parisienne. ete 

Dans ces conditions, la commission à 
proposé, dans $on texte, les chiffres sui- 
vants: dix représentants des coilectivités 
locales, huit représentants directs ou in- 
directs du Gouvernement, en maintenant 
le chiffreætde neuf sur vingt-sept pour la 
représentation du personnef. 

Il nous est très difficile d'accepter une 
modification qui remet en cause non 6eu- 
lement J'équüibre quant au nombre des 
représentant du personnel, mais aussi la | 
supériorité du nombre des représentants 
des colleetivités locales 

Interprète de la commission qui a pris 
des décisions après mûre réflexion, je suis 
obligé de déclarer qu'il nous est impossible 





de revenir sur son vote à moins que d'on 
nous demande de reconsidérer la question 
au cours d'une autre réunion de la com- 
wission, qui ne pourrait se tenir avant cet 
après-midi. 

M. Duhourquet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
hourquet, 


M. Duhourquet. Les déclarations de M. le 
président de la commission nous donnent 
en partie satisfaction. 

Mais Ja proposition de M. le ministre 
n'est pas un texte transactionnel et si nous 
l'acceplions, nous reviendrions sur la posi- 
tion adoptée par l'unanimité de Ja .com- 
mission. 


M. le président, Permettez-moi de four- 
air une précision. 

La proposition faite par M. le ministre, 
équivaut, aux termes du règlement, à une 
prise en considération qui ne saurait enga- 
ger le Conseil. Si elle était votée, le texte 
proposé éerait simplement renvoyé à la 
commission. 

Voilà exactement comment le problème 
se pose, , 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre. 


M. le ministre. Nous pourrions arriver à 
une transaction iÿnmédiate sanS aller plus 
loin, de facon à maintenir cet équilibre. 
Mais donnez-moi, au minimum, les quatre 
personnalités qui me sont indispensables. 

Je propose donc une transaction entre les 
chiffres 3 et 5. Vous conserveriez les chif- 
fres 10, 9 et 9, ce qui maintiendrait l'équi- 
libre et marquerait la sb ve V4 Po de 
la représentation des collectivités locales. 
Je crois que c’est une solution acceptable. 

Il y a cependant une confusion dans 
l'esprit d'un certain nombre de nos col- 
lègues et je voudrais bien préciser que jes | 














seront gas — ainsi qu'on le dit couram- 
meat dans la presse — neuf représentants 
de l'Etat, Sur ces neuf représentants, il y 
aura cinq fonctionnaires el quatre person- 
nalités qui ne seront pas des fonction- 
paires | 

Il est donc inexact de dire que l'Etat 
aura une influence prédominante dans la 
régie, 11 aura, au contraire, une represen- 
tation bien moins importante que celle des 


collectivités locales, puisqu'il n'aura que | 


Ja moitié du nombre des représentants lo- 
caux. 

Ces personnalités figureront dans le 
Conseil en raison de leur compétence et 
de l'aide qu’elles peuvent apporter aux tra- 
vaux de celte assemblée. Elles ne seront 
pas là pour défendre les intérêts de l'Etat. 

Je demande donc au Conseil de la Ré- 
ublique d'accepter cette transaction, en 
ixant à quatre le nombre de ces représen- 
tants, ce qui ne romprait nullement l'équi- 
libre. 


M. le président. Quel cest 
commission. 


M. le rapporteur, La commission recon- 
naît la justesse de l'observation de M. le 
ministre; elle propose, en conséquence, 
le texte suivant pour le paragraphe 4° 
de l'artic'e 11: « Quatre personnalités cho:- 
sies.… » Je reste sans. changement. 


M. ic président. La paro'e est à M. Léo 
Hamon. 


M. Léo Hamon. La commission accepte- 
rait-elle d'inclure dans sa nouvelle rédac. 
tion du paragraphe 4° l’adjonction d'un 
représentant supp'émentaire pour les col- 
lectivités locales de la région parisienne ? 

En effet, s'il est exact que les compé- 


l'avis de la 


| tences qui seront désignées ne seront pas 


des représentants de i'Etat — et je re- 
mercie monsièur Je ministre d'avoir, sur 
ce pot répondu à une campagne qui 
tend à voir une mainmise étatique ià 
où il n’y en à pas — il reste cependant 
plus conforme à la pensée de décentralisa- 
tion de faire représenter les intérêts des 
collectivités locales par les é:us du suf- 
frage universel, 

Par conséquent, il conviendrait d'ajouter 


une unité aux représentants des collecti- ! 
| vités locales. 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement de M, Maurice Pairault tendant à 
reprendre le texte de l’Assemb'ée natio- 
pale, pour le paragraphe 4° de l'article 11. 


[a parole est à M. André Pairault, pour | 


soutenir son amendement. 


M. Pairault, Monsieur le président, je 
n'ai pas besoin de m'étendre longuement. 

M. le ministre vient de nous expliquer 
quel était l’objet de cette désignation de 
cinq « compélences » qui ne représentent 
pas spécia:ement l'Etat, les collectivités 
ou des intérêts particuliers, mais qui sont 
proposées par des personnes morales très 
importantes à différents points de vue, ne 
serait-ce que parce qu'elles représentent 
de larges catégories d'usagers, intéressés 
à la gestion de l'office. 


Dans ces conditions, et compte tenu des ; 
| explications de M. le ministre, je suis -in- 


timement convaincu, pour ma part, que 
la véritable solution consiste à revenir au 


texte voté par l'Assembiée nationale. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'est 
pas d'accord -— elle s'en excuse — sur 


| l'amendement de M. Pairault. | 

M. le ministre nous propose le chiffre de 
quatre personnalités choisies en raison de 
leur compétence, 


Je vous ferai remarquer que si nous ac- 
ceptions dix représentants, désignés par le 
ministre des transports et lés autres minis- 
tres habilités, nous serions sans doute 
obligés, pour rétablir le tripartisme qui pa- 
rait cher au personnel, de prévoir, pour ce 
personnel, un représentant de plus. 

Par conséquent, la commission vous €ex- 
prime ses regrets, monsieur Pairau!t, mais 
repousse votre amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pairault qui tend à reprendre 
le texte de l'Assemblée nationale. Cet 
amendement est repoussé par la commis- 
sion, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Ia commission, après 
avoir entendu les explications de M. le mi- 
histre, propose, au quatrième paragraphe 
de l'article 11, de dire: « Quatre personna- 
lités » au lieu de « Trois personnalités ». 

Je mets aux voix le quatrième paragra- 
phe ainsi modifié, 

(Le quatrième paragrephe, ainsi modifié, 
est adopté.Y 





——_—_ me 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ilamon. 


M. Léo Hamon. Je désirerais connaître 
l'avis de la commission sur la suggestion 
que j'ai faite tendant à ajouter une unité 
aux représentants des collectivités locales. 

M. le rapporteur, Si nous ajoutons un 
représentant aux collectivités locales, tout 
l'équilibre que nous avons tant bien que 
al tenté d'établir sera remis en cause. 


M. le président. Je ne suis saisi sur ce 
point d'aucun amendement, 

Nous en revenons, par conséquent, -au 
premier alinéa de l’article 11, sur Jeqnel je 
suis saisi d’un amendement présenté par 
M. de Montgascon, qui tend à supprimer 
lès mots « 27 membres », 

La parole est à M. de Montpascon, pour 
soutenir son amendement: | 


M. le Montgascon. La longue discussion 
qui vient de se dérouler à prouvé abon- 
damment l'utilité de cet amendement, 
Puisque nous n'en sommes plus mainte- 
nant au chiffre 27 et que nous venons de 
ie transformer à l'instant en écrivant 28. 

Je crois que cette précision quant à l’ef- 
fectif du conseil d'administration n'était 
pas utile et que mon amendement continue 
donc à se justifier, 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
| INISSION ? 

M. le Fapporteur, la commission est obli- 
| gée de dire à M. de Montgascon que cet 
amendement est condamné, puisqu'il ne 
S agit plus, maintenant, de 27 membres 
mais de 28. 

La commission pense que cette rédaction 
est utiles « Le conseil d'administration de 
la régie autonome comprend 28 membres ». 


M. le président. L' 


maintenu ? 


imendement est-il 


M. de Montgascon, Oui, monsieur le pré- 
sident. 

Il s’agit d'une question de texte, qui 
mettra note oi nationale dans le plus 


grand embarras quand je projet reviendra 
en discussion devant elle. 
| J'estime que cette précision de l'effectif 
du conseil d'administration est tout à fait 
| inutile. 
Mon observation x 1l écalen nt pour le 
premier alinéa de l'article 38 
M. le rapporteur. Nous compléteror 
premier alinéa de l'article 28 dans le 


fl même sens, 
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M. Léo Hamon. Je voudrais demander à 
M. Barré de réfléchir sur la situation sui- 
vante. 

L'Assemblée nationale, usant de son 
droit souverain, ne retiendra pas forcé- 
ment telle ou telle de nos modifications 
à la compôsition du conseil d’administra- 
tion. Par conséquent, on se trouvera fina- 
lement devant une composition du conseil 
d'administration de la régie qui n’est ni 
le chiffre donné par l’Assemblée nationale, 
ni celui donné par le Conseil de la Répu 
blique. À ce moment là la contradiction 
est constitutionneHement inévitable dans 
le texte, Je demande à la commission com- 
ment elle l’évite. 


M. ie président. Je consulte le Conseil de 
la République sur l'amendement présenté 
pur M. de Montgascon et repoussé par la 
CcomMi'SSsION. 

(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse par Le bureau, le 
Conseil de la République décide, par assis 
et levé, que l'amendement n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Le premier paragraphe 
de l’article 11 qui avait été réservé devrait 
done être modifié et ainsi rédigé: 

« Le conseil d'administration de Ja 
régie autonome comprend vingt-huit mem- 
bres; … ». 

Je mets ce texte aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 11. 
(L'article 11 est adopté.) 


M. le président. « Art. 13. — Le président 
de l'assemblée générale de l'office régio- 
nal des transports parisiens (ou l’un de 
ses suppléants), le commissaire du Gouver- 
nement institué auprès de ce dernier, les 
préfets et les ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées, directeurs du contrôle des 
départements dont le territoire est compris 
en totalité ou en partie dans la région des 
transports parisiens peuvent assister ou se 
faire représenter aux séances du conseil 
d'administration avec voix consultative ». 

Par voix d’amendement M. Willard et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés proposent, à la troisième ligne de 
cet article, de supprimer les mots: « Le 
commissaire du Gouvernement institué au- 
près de ce dernier ». 


La parole est à M. Willard. 


M. Marcel Willard..Mesdames, mesfieurs, 
mes camarades vous ont déjà suffisam- 
ment «souligné la singulière défiguration 
subie par le projet primitif; ils ont suffi- 
samment constaté comment, d’avatars en 
avatars, ce texte a changé de contenu, 
comment, peu à peu, cette régie départe- 
mentale a été dessaisie de quelques-unes 
de ses principales prérogatives au profit 
des adversaires mêmes de la régie et de 
ceux qu’on appelle par euphémisme les 
compétiteurs privés qui, paraît-il, ne sont 
pas des concurrents ! 

Je m'’abstiendrai d’insister, mais je crois 
que nous pourrons convenir que fa art, 
je ne dis pas de l'Etat, mais des réprésen- 
tants du Gouvernement, a été belle. Elle 
vient même encore d’être embellie par 
votre dernier vote, de sorte qu’au sein du 
conseil d'administration, le Gouvernement 
est déjà représenté par neuf personnes qe 
techniciens ou non, seront, quoi qu’on dise 
ses porte-parole. 

Ces personnes sont désignées par les 
uinistres des travaux publics, de l'inté- 
rieur, des finances, de l'urbanisme. Mieux 





encore : le président du conseil d’adminis- 
tration, les deux vice-présidents etle di- 
recteur général sont nommés par déergt 
sur proposition du ministre des travaux 
publies | A 

Eh bien ! on a estimé que ce n’était pas 
assez, qu'on n'avait pas encore été assez 
loin dans le dessaisissement de la repré- 
sentation départementale ou régionale : il 
a semblé nécessaire d’adjoindre au consëil 
d'administration un commissaire du Gou- 
vernement qui contrôlera ses collègues et 
même, d’après l’article 41 bis nouveau, un 
commissaire adjoint qui sera désigné par 
le ministre des finances. 

Ce n’est pas là une preuve particulière 
de confiance, non seulement dans la re- 
résentation régionale, mais méme dans 
a représentation gouvernementale ! Per- 
mettez-moi de vous dire qu’un tel excès 
de défiance pourrait prêter à sourire s’il 
ne s'agissait de quelque chose de sérieux. 
C'est ainsi que, par le ridicule, on arrive 
à tuer et à enterrer les meilleures initia- 
tives. 

La régie autonome ne s'accommodera 
pas de ces bonnes intentions qui consti- 
tuent, dit-on, les pavés de l’enfer. Je m’em- 
presse d'ajouter qu’il n'y a aucune com- 
mune mesure entre le pavage de l'enfer 
et, moins encore, le pavé de l'ours — 
avec notre bon vieux pavé parisien. (Sou- 
rires.) 

C'est pourquoi le groupe communiste, 
hostile à Ja politique du pire, invite le 
Conseil dé la République à dépaver, si 
j'ose ainsi dire, l’article 13, c’est-à-dire à 
supprimer de son texte les mots: « le com- 
missaire du Gouvernement institué auprès 
de ce dernier ». 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient l’article 13 qui a été voté à l’unani- 
mité. 


M. le ministre, Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Willard, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants........, 299 
Majorité absolue.......,..... 150 
rour l'adoption...... " 83 
Contre .........s.00c 216 
. Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 

n LL a pas d'autre observation sur l'ar- 
ticle 13 ?… 
Je le mets aux voix. ÿ 
(L'article 43 est adopté.) 
M, le président. Le Conseil voudra sans 


doute interrompre ses délibérations jus- 
qu’à quinze heures trente. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi dix mi- 
nules, est reprise à quinze heures cin- 
quante sous présidence de M. Gaston 
Monnerville.) 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERViLLH 
M. le président. La séance est reprisé 


D ge 


COMMUNICATION DE M, LE MINISTRE 
DES FORCES ARMEES 


M. le président. J'ai recu de M. le Ini« 
histre des forces armées la lettre suivante £ 
« Paris, le 28 février 1945. 
« Monsieur le Président, 


«a J'ai l'honneur de vous faire connaitre; 
conformément aux dispositions de l'arti« 
cle 40 de la loi du 31 mars 1928, que lé 
Gouvernement a décidé de maintenir sous 
les drapeaux, jusqu’au 15 juillet 1948, les 
militaires De bag au premier contin« 
gent de la cfasse 1947. 

« Je vous prie d’agréer, monsieur 18 
Président, l'expression de ma haute consi« 
dération, » 

« Signé: P.-. Terrcen. 


Acte est donné de cette communications 


— 8 — 
Ê] 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Duchet 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma, 
sur la pfoposition de résolution de M. bu- 
chet et des membres du groupe des répu- 
biitins indépendants, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre, de toute ur- 
gence, les mesures indispensables au saus 
vetage de la presse filmée française (n° 58; 
année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 177 
et distribué 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, tendant à la réorgani- 
sation et à la coordination des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, 

Nous en étions.arrivés à l’article 14. 

J'en donne lecture : 

« Art. 14. — Le président du conseil 
d'administration est élu par les membres 
de ce conseil et choisi dans son sein; sa 
nomination est approuvée par décret pris 
sur proposition du ministre des tra aux 
| ges et des transports. Le président est 

lu pour deux ans. Il est rééligible; sa 
voix est prépondérante en cas de partage 
des voix. 

« Deux vice-présidents sont élus dans les 
mêmes conditions et sont obligatoirement 
choisis dans les catégories prévues aux 

agraphes 1°, 2°, 3° et 4° de l’artic'e #1, 


paragra 
| catégories auxquelles n'appartient pas le 


président, NS le suppléent en cas d'ab- 
sence ou d’empêchement. » 


M. Pinton. Je demande la le pour 
une observation d'ordre À Ex a d 


s M. le président. La parole est à M. Pim- 
on. 


M. Pinton. Je ne prends pas la parole 
spécialement sur l’article 14, mais j'ai le 
régret de constater que nous discutons de 
ces questions en l’absence du m ‘ 

Le Conseil de la République mérite tont 
de même davantage d’attentions, 
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M le président. La parole est à M. ie 
président de Ja commission. 


M. Jules Brunhes, président de la com- 
anission des moyens de communication 
et des transports. J'ai demandé ce matin 
si la discussion du projet qui nous 
fntéresse devait recommencer dès quinze 
heures trente. On m'a répondu d'une 
part que M. le ministre des travaux 

ubiies et des transports était retenu 
& ua conseil des ministres exception- 
pelement important. ets qu'il ne pen- 
sait pas pouvoir se rendre devant le Con- 
seil avant seize heures trente et que, d'au- 
tre part, il y avait à l'ordre du jour d’au- 
tres projets qui , devaient venir avant 
æclui-<i parce qué leur diseussion doit 
être terminée avant le 5 ou le G mars. 

bans ces conditions, je pensais que la 
&uite du débat sur la régie des transports 
ne viendrait pas avant seize heures trente. 
La commission est cependant à la dispo- 
Bition du Conseil de la Képublique. 


M. le président. Ce que vous venez de 
ire pour M. le ministre des travaux pu- 
lics est valable pour les autres minis- 
res, qui sont également retenus en conseil 
et que les autres projets pouvaient inté- 
resser. 

Le Conseil pourrait peut-être continuer 
Ja discussion du présent projet, dont cer- 
lains articles ne feront pas l'objet d'une 
Biscussion importante nécessitant la pré- 
gence du Gouvernement. 


M. le président de la commission. J'ac- 
bepie très volontiers que la discussion 
continue, d'autant plus que M. le ministre 
est surtout intéressé par l’artiele 40 et que 
mous n’en sommes actuellement qu'à l'ar- 
ficle 14. 

M. le président. Nous continuons done la 
fiscussion. 

Sur l'article 14, je suis saisi d’un amen- 
fdement présenté par M. René Poirot et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, et tendant, à la troisième ligne de 
get article, à remplacer les mots: « sa no- 
mination est approuvée par décret pris sur 

roçosition du ministre des travaux pu- 

lies et des transports » par les mots: « Il 
est agréé par le ministre des, travaux pu- 
blics et des transports ». 

La parole est à M. René Poirot. 


M. René Poirot. Mesdames, messieurs, si 
nous demandons de remplacer cette for- 
mule c’est parce qu'il s’agits dans notre 
esprit, pour de conseil d'administration de 
Ha «égie, de pouvoir désigner son prési- 
dent, le ministre n'intervenant que pour 
d'azréer. 

Accepter la formule de la commission 
Serait porter atleinte aux prérogatives de 
la régie. Nous considérons que le ministre 
doit lui laisser davantage d'autorité et de 
responsabilité. Le rôle du ministre n'est 
pas de s’immiscer dans les affaires inté- 
rieures de la régie, celle-ci étant suffisam- 
ment responsable pour s'’administrer elle- 
mére. 

M, le président, Quel est l'avis de la 
tommission ? 

M. le eur. Nous maintenons, bien 
Bntendu, notre texte. Contrairement à 
l'amendement qui vous est proposé, nous 
pensons que le président du conseil d'ad- 
miuistration élu par ses pairs aura beau- 
poup plus d'autorité si sa nomination est 
Bpprouvée par décret par M, le ministre des 
pranspents. Pour ces raisons, nous repous- 
&ons l’amendement proposé. 


M. le président. Je mets voix l’amende- 
ment de M. René Poirot repoussé par la 
Bommission. 

{L'amendement n'est pas adopté.) 





M, Marran;. L'amendement est repoussé | M: le président. « Art. 15. — Les fonc- 


en vertu du respect des libertés départe- 
mentales ! 


M. le président. Je mets aux voix le pre- 
mier alinéa du texte de la commission. 


(Le premier alinéa est adopté.) 


M, le président, Je suis, d'autre part, 
saisi d’un amendement présenté par 
M. Léo Hamon au nom de la commission 
de l’intérieur et tendant à rédiger comme 
suit le deuxième aïinéa de cet article: 

« Deux vice-présidents sont élus dans 
les mêmes conditions. Ils suppléent le pré- 
sident en cas d'absence ou d’empêèche- 
ment, » 

La parole st à M. Léo Hamon pour dé- 
fendre son amendement. 


M. le rapporteur pêur avis de la commis- 
sion de l'intérieur. L'amendement que 
noùs déposons a uniquement pour but de 
supprimer l'obligation, prévue par le texte 
de la commission des transports, de choi- 
sir les vice-présidents dans des catégories 
autres que celle à laquelle appartient 1e 
président. 

En effet, la possibilité pour le président 
d’être suppiéé par des vice-présidents rend 
nécessaire la constitution d’une équipe 
obéissant à une continuité de vues et de 
préoccupations. 

J'entends bien qu'il est désirable, toutes 
les fois où cela est possible, que le pré- 
sident et les vice-présidents soient choisis 
dans des catégories différentes. Mais, au- 
delà même de cette convenance, il y a, 
je crois, un intérêt majeur à sauvegarder 
‘équipe du président et des vice-prési- 
dents, puisque, d’après les justes suggés- 
tions de la commission des transports, les 
vice-présidents deviennent éventuellement 
les suppléants du président, On ne peut 
pas admettre dans cette hypothèse que le 
président soit suppléé par une personne 
avec qui il n'aurait pas un minimum 
d'accord. 

En d'autres termes, notre amendement. 
sans exclure la possibilité d'une gpropor- 
tionnalité, demande que la présidence, 
qui est aussi un organe de direction, ne 
soit pas régie seulement par les règles de 
la LE rime 1 mais aussi par celles 
de l’homogénéité, 


M. le président de la commission, La 
commission à adopté à l'unanimité Je 
texte qui vous est soumis. Si, en effet, 
elle à cru devoir ajouter deux vice-prési- 
dents au seul vice-président prévu par 
l’Assemblée nationale, t'est pour que les 
représentants Ge ces trois catégories cons- 
tituent justement une équipe, et nous 
avons pensé que la meilleure manière 
d'assurer l'unité de direction était de 
créer cette équipe avec un représentant de 
chacune des trois catégories. 

La commission repousse donc l’amende- 
ment présenté par M. Léo Hamon, epuis- 
qu'elle a adopté à l'unanimité le texte qui 
vous est proposé. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole *.… 

Je. mets Æux voix l'amendement de 
M. Léo Hamon, repoussé par- la commis- 
sion. . 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le 
deuxième alinéa de l’article 14. 

(Le deuxième alinéa de l'article 14 est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 44. 


(L'article 14 est adopté.) 


o 





tions des membres du conseil d'admin's- 
tration élus par le conseil municipal de 
Paris ou par les conseils géféraux de la 
Seine, de Seine<t-Oise et de Seine-et- 
Marne cessent de plein droit à l'expiration 
du mandat de ces conseillers. 

« La durée des fonctions des autres 
membres du conseil d'administration est 
de six ans. 

« Les membres du conseil d'adiministra- 
tion qui ne sont pas élus par les assem- 
blées locales sont renouvelables par tiers 
tous les deux ans. 

« Lors de la première réunion du con- 
seil d'administration, il est procédé par 
tirage au sort entre les catégories intéres- 
sées, afin de déterminer la catégorie d'ad- 
ministrateurs prévue à l'article 11 (2°, 
3° où 4°) dont les membres verront leurs 
fonctions expirer à la fin de la première, 
de la seconde ou de la troisième période de 
deux ans. 

« Les membres du conseil d'administra- 
tion sont responsables de leur gestion 
ans les mêmes conditions que les admi- 
nistrateurs de sociétés anonymes; pour 
toutes les questions qui relèvent de leurs 
pouvoirs en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 17. e 

« lis ne peuvent prendre ou conserver 
aucun intérêt, occuper aucune fonction 
dans les entreprises fournisseurs de la ré- 
gie autonome ou exécuter des travaux ou 
assurer des prestations pour celle-ci ou 
pour la régie autonome. En cas d’'infrac- 
tion à cette disposition, l'intéressé devra 
être immédiatement révoqué et remplacé 
par l'autorité qui l’a nommé ou élu et ne 
pourra plus être désigné, ni élu. 

« Tout administrateur qui ne conserve- 
rait pas la qualité en raison de laquelle il 
a été élu ou désigné, voit ses fonctions 
cesser immédiatement: il sera remp'acé 
par l'autorité qui l’a désigné ou élu, S'il 
s’agit d’un des administratenrs élus à la 
représentation proportionnelle, c’est Je 
candidat, classé immédiatement après sur 
la liste où figurait l'administrateur à rem- 
p'acer, qui sera désigné. Si la liste est 
épuisée, la désignation sera faite par l'or- 
ganisation syndicale qui avait présenté 
cette liste. Cette règle vaut pour tous les 
autres cas (décès, démission, ete.) où un 
siège d'administrateur représentant le per- 
sonnel viendrait à être vacant. » 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 


M. le président. La paro!e est à M. Alain 
Poher. 

M. Alain Poher. Monsieur le p#sident, je 
voudrais demander à M, le président de ja 
commission comment seront nominés les 
administrateurs. Je m'excuse d'avoir un 
peu l'esprit de l'escalier, mais a-t-on prévu 
une procédure ? Seront-ils nommés par dé- 
cret? Tout ceci n'est pas indiq dans 
le texte. 


1 
M. le président de la commission, En 
l’absence de M. le ministre, il m'est assez 
difficile de vous‘ réponüre., Je suppose 
qu'ils seront nommés par décrek étant 
donné que les deux premières catégories 


comportent des élus et que les autres ad- 
ministralteurs sont désignés. 
Nous demanderons à M. le ministre de le 


préciser lorsqu'il sera présent, 

M. Georges Pernot, Je me permets de 
faire observer respectueusement à la com 
mission que généralement les désignations 
sont faites par arrêté plutôt que par dé- 
cref. Par conséquent, si le ministre est ha- 
bilité par la loi à faire une nomination, il 
est probable qu'il la fera par arrèlé minis- 
tériel. 


M. Léo Hamon, Je demande la parole, 
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M, le président, La parole est à M. Léo 
Hamon. 


M. Léo KHämon. Le texte dit que les repré- 
sentanfs seront désignés par le ministre 
des travaux publics. D’après la Constitu- 
tion, les ministres prennent des arrêtés et 
non des décrets. 

Je n'ai pas d'opinion personnelle sur ja 
solution idéale, j'essaie simplement d’ana- 
lyser le texte qui nous est proposé : 
« nommé par le ministre » cela veut dire 
« désigné par arrêté ». Si on veut que les 
représentants soient nomimés par décrets, 
il faut modifier le texle,.sans quoi on abou- 
tira inévitablement à a nomination 
arrêtés. Les décrets 
ment réservés in chef de l'Etat. soit 
au président du conseil. 


+ 
soit 


nene 


M. le président. Je suis saisi d'un : 
dement, présenté par M. Montier, tendant, 


à la semtième ligne de cet alinéa, après 
les mots: « devra être immédiatement ré- 
voqué », à ajouter les mois: « sans preju- 
dice de touies poursuites civiies ou pc- 
naics 

[a ] rol: est à M. G Mentiel l 1- 
{enir son amendem l 

M. Guy Montier. M®s chers collègues, il 
est prévu que lorsqu'un administrateur ne 


rem! lira pas ses fonctions, il sera rÉvoqué, 
Je crois qu'il ne serait pas inutile de pré- 
ciser qu'indépehdamment de celte révoca- 
tion il pourra être éventuellement pour- 


suivi, soit devant les juridictions civiles, 


soit devant les juridictions pénales, cui- 
vant le cas. 

C'est cetle précision qüe je vous de- 
mande d'ajouter au texte. 


M. le président de la commission. Ja 
commission est opposée à cet amende- 
ment, qui n'’ajoute rien au texte, puis- 
qu'il s’agit d’une législation permanente, 
et que nous n'avons pas à innover en 
celle matière, 

M. Guy Montier, Il s'agit d'un point spé- 
cial et je ne pense pas que cette précision 
soit inutile. Je maintiens mon amende- 
ment. 

M. le président. Je consulte le Conseil 
de la République sur l'amendement pré- 
senté par M. Montier et repoussé par la 
commission. 

(L'amendement n'est pas adopté Y 


M. le président. Je mets aux voix 
deux derniers alinéas de l’article 15 qui 
ne soulèvent plus d’objection. 

(Ces deux alinéas sont adoptés.) 


La parole est à M. Poirot pour soutenir 
son ameñdement. 


M. René Poifot, Pour les mêmes raisons 
que j'ai déjà indiquées à propos de l’ar- 
ücle 14, nous estimons 2° cette façon de 
procéder est une nouvelle atteinte portéa 
aux prérogatives de Ja régie. C'est pour- 
quoi nous demandons la suppression de 
cett2 approbation du ministre. 


M. le président. 


commission ? 


M. le président de la commission. La 


Quel est l'avis de la 


. 


| commission s'est déjà expliquée sur Île 


par | 
sont constitutionnelle- | 





yrincipe: elle repousse l’amendement, 
étaut d'accord pour penser que le ministre 
des travaux publics et des transports sera 
en tout temps tuteur de Ja régie. 
M. le président. 11®°y à pas d'autre ob- 
servation ?... 
Je mets aux voix l'amendement de 
Poirot, repoussé. par la commission, 
(L’amendement n'est pas adopté.) 


M. 


M. le président. Je miels aux voix l’ar- 
ticle 16. 

L'article 16 est adopté.) 

M, le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement, présenté par M. Montier tendant 
à compléter l'article 16 par les dispositions 
suivantes: 

« Les neuf représentants prévus au pa- 
ragraphe 2° de l’article 11 continueront à 
percevoir leur traitement. 

« I leur sera laissé, par 
le temps nécessaire pour 
fonctions d'administrateur. » 

La parole est à M. Montier pour sonté- 
nir son amendement. 


M. Guy Moniier. Mes chers collègues, 
mon amendement est relatif au personnel. 
Il est dit dans le projet qu’en principe les 
fonctions d'administrateur sont gratuites 
Je ne pense pas que Je personnel puisse ne 
pas être rétribué tout au moins pour son 
travail ordinaire. J1 doit done continuer à 
percevoir son traitement lorsqu'il rem- 
plit les fonctions d'administrateur, 

D'autre part, par analogie avec ce qui 
se passe dans les comités d’entreprise, le 
temps matériel doit être laissé aux repré- 
sentants du ct Sr pour exercer leur 
fonction a'administrateur. C’est ce que 
je vous demande dé bien vouloir préciser 
dans le texte du projet en adoptant l’ad- 
Jonction }roposte par mon amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. 


leur 'yeur, 
remplir leurs 


La commission re- 


| pese l'amendement, étant entendu que 


es dispositions qu’il propose sont prévues 


| dans Ja loi. 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'articie 15. 

(L'article 15 est adopté.) 

M. le président. « Art. 1€. — Les fonc- | 


tions de membres du conseil d'administra- | 


tion sont, en principe, gratuites. 

« Les indemnités autres que les rem- 
boursements de frais de déplacement dont 
le conseil d'administration déciderait la 
création, avec l'approbation du ministre 
des travaux publics et des transports, sur 
avis de l’assemblée générale de l'office, ne 
pourront en aucun cas être tumulées avec 
un traitement de l'Etat, de la régie ou une 
indemnité d’élu. » ; 

Le premier alinéa n'est pas contesté, 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté ) 


M. le président, Par voie d’amendement, 
M. René Poirot et les membres du groupe 
communiste et apparentés proposent de 
supprimer, à là troisième ligne du 


deuxième alinéa de cet article, les mots: 
« Avec l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports. » 


M. Guy Montier. À quel article ? 
M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


| demgnt de M. Montier, repoussé par la 


IR AE 


CE 


commission, 

(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'amendement, 
mis aux voix par assis et levé, n'est pas 
adopté.) 


M. le président L'article 16 demeure donc 
adopté dans le texte de la commission. 

« Art, 17, — Le conseil d'administration 
est invesli, pour l'administration de la 
P., des pouvoirs définis par le 
statut prévu à l’article 20. Il statue, en 
particulier, sur les points suivants à la 
iajorité absolue des membres présents, 
la décision n'étant valable que si les trois 
quarts de ses membres au moins parti- 
cipent à la séance : 

« Ratification du budget annuel et de 
ces révisions trimestrielles ; 





« Ratification du bilan, de l'inventaire 
annuel, du compte des profits et perles ; 

« Affectation des bénéfices et constitu- 
lion de réserves ; 

« Emission d'emprunts, à long ou à 
moyen terme, suus réserve des disposi- 
tions de l’article 30 > ; 

« Acquisition ou aliénation de tout bien 
immobilier ; 

« Prise ou cession à bail de tous les 
biens immobiliers lorsque le bail a une 
durée supérieure à trois ans ; 

« Désignation du représentant de la régie 
autonome auprès de l’assemblée générale 
de l'office. - 

« Au cas où le quorum des trois quarts 
ne serait pas atteint, Jes décisions sur les 
questions portées à l'ordre du jour de la 
séance pourront être prises, après Convo- 
cation régulière, à la séante suivante et 
À la majorité absolue des membres quel 
que soit leur nombre. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté 
ar M. Bocher, tendant à supprimer, dans 
a deuxième phrase du premier alinéa, les 
mots: « en particulier ». 

La parole est à M. Bocher. , 


M. Bocher. Etant donné qu'il y a une énu- 
mération des points sur lesquels le conseil 
d'administration doit statuer, il n’y 4 au- 
cune raison de dire « en particulier », puis- 
que pour le reste il demande un avis. Le 
statut est suffisamment explicite sans les 
mots'« en particulier » dont nous deman- 
dons Ja suppression. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 
M. le président de la commission. La 


commission accepte l'amendement de 
M. Bocher. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bocher, acceplé par Ja com- 
mission. ; 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'artl- 
cle 17 ainsi modifié. # 


(L'article 17, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 19. — Le directeur 
général est nommé sur proposition du 
conseil d’aïministration de la régie auto- 
nome, après agrément de l’assemblée gé- 
nérale de l'office, par décret pris sur pro- 
p-sition du ministre des travaux publics 
et des transports. 

4 Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de directeur général et celles de membre 
du conseil d'administration de la régie au- 
tonome. 

« Le directeur général peut être relevé 
de ses fonctions par décret pris sur la pro- 
position du ministre des travaux publics 
et des transports, soit en cas de jaute 
lourde, soit sur la demande motivée du 
conseil d'administration de la R. A, T. P. 
statuant à la majorité des trois quarls de 
ses membres. 

« Le directeur général a autorité sur 
l’ensemble des: services. Il recrute, à l’ex- 
ception des chefs de service qui sont nom- 
més sur 6a proposition par le conseil d'ad- 
ministration, les agents nécessaires à la 
régie autonome, d’après les.règles des sta- 
tuts du personnel prévu à l’article 42 et 
dans la limite des crédits budgétaires ou- 
verts par le conseil d'administration. 

« Il assiste aux séances du conseil d'ad- 
ministration et fait exécuter les décisions 
de celui-ci, 

« 11 désigne les représentants de la régie 
autonome au comité consultatif technique 
de l'office prévu à l'article 39. » 

Par voie d’amendement, Mme Roche et 
les membres du groupe communiste pro- 
posent de reprendre partiellement le texte 





ES 


L4 





CONSEIL 





proposé par le Gouvernement et de ré- 
diger comme suit le premier a:inéa de cet 
article: « Le directeur général de la ré- 
.e autonome est nommé par le conseil 
d'administration avec l'agrément du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports », 

La parole est à Mme Roche. 

Mme Roche. La régie doit justifier son 
autonomie, Aucune restriction ne saurait 
être acceptabie. Le conseil d’administra- 
tion devant être chargé de la gestion, c’est- 
à-dire responsable de celle-ci, nul autre 
que lui n'est qualifié pour choisir le di- 
recteur général devant .e représenter. Que 
la nomination doive avoir l’agrément du 
ministre des transports, nous l’acceptons. 
Mais à doivent se borner les ingérences 
dans le choix. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission a voté ce premier alinéa à 
l'unanimité tel qu'il est rédigé. En con- 
séquence, elle repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement, repoussé par la commis- 
sion, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un autre 
arwendement présenté par M. Bocher et les 
membres du groupe socialiste, tendant à 
supprimer, à la première ligne du pre- 
mier a:inéa de l’article 19 les mots « sur 
propose du conseil d'administration de 
a régie autonome, après agrément de l’as- 
semb'ée générale de l'office ». 

La parole est à M. Bocher pour soutenir 
son amendement. 


M. Bocher. Cet amendement est tout le 
contraire de celui qui vient d'être déve- 
Joppé devant vous. Pour ma part, je pense 
qu'il vaut mieux que le directeur général 
ait davantage d'indépendance et c’est pour 
cela que je demande qu'il soit nommé par 
décret pris sur proposition de M. le mi- 
nistre travaux publics et des trans- 
ports, car l'assemblée générale de l'office, 
qu'on le veuille ou non, aura un certain 
aspect politique du fait qu'elle compren- 
dra les représentants des collectivités lo- 
cales et d’autres personnalités, Nous vou- 
drions que ce directeur général ait toute 
latitude pour agir, dans le cadre des direc- 
tives données par l'assemblée générale de 
l'office, et cela d'autant plus qu'il sera 
res de le révoquer si la majorité de 
‘assemblée de l'office constale qu'il ne 
remplit pas le rôle qui lui est dévolu. 


M. Faustin Merle. C'est du népotisme 
pur! 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, car la 
rédaction actuelle, faisant nommer le di- 
recteur parsdécret du ministre des tra- 
Vaux pu nié, sur proposition de l'office, 
ave d'établir l'union nécessaire entre 
office, la régie et le ministre. 

M. te président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bocher, repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le 
wremier alinca de l'article 19. 
(Le premier alinéa est adopté.) 


M. le président. Il n’y a pas d'amende- 
ment sur Je deuxième alinéa. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le deuxième alinéa, 


(Le deuxième alinéa est adopté.) 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1948 567 








M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Léo Hamon au 
nom de la commission de l'intérieur, ten- 
dante à la fin du troisième alinéa de l'ar- 
tic.e 19, à remplacer les mots: « la majo- 
rité des trois quarts de ses membres » 
ar les mots: « la majorité des deux tiers 
e ses mernbres ». 

La parolé est à M. J60 Hamon. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Le texte que nous 
proposons tend à revenir au système de 
F'ASemblée nationae, pour sauvegarder 
les prérogatives du conseil d'administra- 
tion. 

En effet, d’après l'article 19, il peut être 
mis fin dans deux cas aux fonctions du 
directeur général: premièrement, dans le 
cas de faute lourie; en second lieu, dans 
le cas de demande du conscil d’adminis- 
tration. 

Par conséquent, en dehors du cas de 
faute lourde, il n’y a que la majorité qua- 
lifiée du conseil d'administration qui 
puisse obtenir le renvoi. Dès lors il nous 
parait grave d'élever encore davantage le 
taux de la majorité au sein du conseil 
d’aëministration. En la portant des deux 
tiers aux aux trois quaris, c'est-à-dire en 
rendant plus difficile la réunion de la ma- 
jorité, on diminue d'autant les pouvoirs 
du conseil d'administration qui aura 
moins de facilités pour obtenir le renvoi 
du directeur: on rend plus difficile ce ren- 
voi, en dehors du cas de faute lourde, 
alors qu’il peut très bien se présenter des 
hypothèses, autres que le cas de faute 
lourde, dans lesquelles la continuation de 
la gestion du directeur devient impossible, 
par exemple quand il y a mésentente per- 
manerte entre le directeur et le conseil 
d'administration. 

J'entends bien — et je voudrais répon- 
dre à un argument — on me dira que 
l'élévation à trois quarts de la majorité 
acquise est faite pour empêcher que l'ac- 
cord des deux catégories en brime une 
autre. Mais il est bien probable qu'avec 
la composition du conseil d’administra- 
tion, il n’y aura dans un cas pareil unité 
de vote au sein d'aucune des différentes 
catégories. 11 n’est donc pas besoin d'éle- 
ver aux trois quarts la majorité requise 
pour protéger une quelconque catégorie 
en tant que telle. 

En résumé, nous dermaandions le retour 
au texte de l’Assemblée nationale pour 
ermettre au conseil d'administration d'in- 
luer davantage sur la personnalité du di- 
re_‘eur et pour rendre, d'autre part, plus 
facile une éviction qui peut être jusifiée 
même en l'absence de faute lourde, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur, La commis-ion a voté 
ce texte par 10 voix contre 4. Je voudrais 
faire remarquer à M. Hamon que nous 
n'avons pas la même opinion. Je pense. 
quant à moi, et c’est l'avis de la majorité 
de la commission, que c'est renforcer l'au- 
torité du directeur de lx régie autonome 
— dont nous savons que la tâche sera 
lourde et difficile — que d'exiger que le 
conseil de la R. A. T. P. statue en cas de 
faute à la majorité des trois quarts. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur, Vou:ez-Vous ne per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur ? 

M. le rapporteur, Volontiers. 

LA 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, C'est précisément 
en dehors du cas de faute que la question 
se pose. 





M. le rapporteur. Bien. Il y a deux cas: 
le cas de faute, ensuite le eas de désaccord 
entre le directeur général et le conseil 
d'administration. 

Je pense — et c'est l'avis de la commis- 
sion — qu'il est nécessaire de sauvegarder 
l'autorité du directeur général en deman- 
dant que le conseil À ee me ho de ja 
R A. T. P, ne puisse statuer qu’à la majo- 
rité des trois quarts de ses membres, 

La commission maintient sa position et 
rejette l'amendement. 


M. le président, Je consulte le Conseil de 
la République sur l'amendement de M. Ha- 
mon, repoussé par la commission, 

(Après deux épreuves, l'une à main le- 
vée, l'autre, par assis et levé, également 
déclarées douteuses par le bureau, il est 
procédé à un scrutin public.) 

{ Le scrutin est ouvert. — MM. les secré- 
taires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de procéder à l'opé- 
ration du pointage, 

Je pense que le Conseil acceptera de 
poursuivre la discussion sut les articles 
suivants pendant cette opération, (Assen- 
timent.) 

L'article 19 est donc réservé. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 20: 

« Art. 20, — Un statut de la régie auto- 
nome précisant le détail des attributions 
respectives du conseil d'administration, du 
De et du directeur général, est éta- 
»i par le conseil d'administration, après 
avis du directeur général et accord du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. Ce statut sera approuvé par décret 
pris en Conseil d'Etat ». 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 20 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 20 est adopté.) 


M. le président, « Art, 20 bis (nouveau). 
— La régie autonome ne pourra prendre 
aucune participation directe ou indirecte 
dans les sociétés commerciales ou indus- 
trielles sans y être autorisée préalable- 
ment par arrêté conjoint des ministres des 
travaux publics et des transports, de l'in- 
térieur, des finances et des affaires écono- 
miques, sur proposition de l'office. 

« Les participations existantes devront 
être agréées dans la même forme, dans les 
trois mois qui suivront Ja censtitution de 
la régie autonome des transports pari- 
siens ». 

Sur l'article lui-même, je ne suis saisi 
d'aucun amendement. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 20 Lis (nau- 
véau), 

(L'article 90 bis (ncuveau) est ado 


M. le président. Ja suis saisi d'un am°n- 
dement, présenté par M. Guy Montier, ten- 


darit à compiéter cet article par l'alinéa 
suivant. 
«a En cas de non agrément, ils devront 
être réalisés par ventes aux encheres fu 
Û ! À ne 


bliques par HAS Ta 1 
res, 
La parole est à M. Guy M 


M, Guy Montier. L'article 20 b’ n 
a pour but de prévoir Ja participet yue 
les régies pourraient trouver dans fes üf 
faires qu'elles feront sous ur fotine ou 
sous une autre. 

ll est indiqué dans Île Geuxième alin'a 


que les participations existantes devront 
être agréées dans la mème forme, dans les 
trois mois qui suivront la constitution de 
la régie autonome des transports pui- 
&'or 


1Q 
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Que se passera-t-il si l'agrément n'est 
pas donné 7? Es 

ll est possible que Ja commission nous 
réponde que la question à été prévue. 

Personnellement je ne l'ai pas lu. J’en- 
visage le cas qui ne me semble pas avoir 
#té prévu où les participations existantes 
j'auraient pas été agréées. 

Que fera-t-on dans ce €as ? 

ll y a plusieurs manières de s'en déhar- 
rasser. Je vous propose la manière la plus 
norinale et la pus habituelle en matière 
d’caministration de l'Etat: ne vente aux 
enchères publiques par !l’administration 
des domaines de l'Elat, 

mm 


M. le président, Quel est J'avis de la con 
mission 7. 

M, le président de la commission. 1]: 
commission repousse cet amendement, 


M. Guy Montier. Pourquoi ?.. 


M. le président de la commission. N°15 
n'avons pas à ouvrir ici un débat jurici- 
que à ce sujet, Pour ma art, j2 serais 
incapable de le £nutenir, 

} 


M. Guy Montier. Il est tout de méme 
certain que lorst…’on fait une loi, on tou- 
the uniquement le terrain juridique; et 
lorsque ps juristes auront ‘à l'appliquer, 
il sérait regrettable que l’on s'aperçût que 
l'on n'a pe examiné la question sur le 
plan juridique. é 

Je me suis placé sur ce terrain, et je 
demande à la commission comment elle 
espère résoudre ce problème sans le porter 
sur ce terrain et sans savoir si la vente 
doit se faire aux enchères publiques ou 
si, au contraire, le fait que l'on n’a pas 
accepté signitie qué Ja participation reste 
suspendue jusqu'à ce que je ne sais qui 
décide et tranche la question. 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Guy Montier, Oui, monsieur le prési- 
dent, 


M. le rapporteur. L'artice 20 bis nou- 
veau à élé voté par l’Assembiée nationale 
avec l'agrément du Gouvernement; et 
j'imagine, monsieur Montier, que la ques- 
tion que vous soulevez à été égaement 
soulevée devant l’Assemblée nationale et 
qu'on y a répondu. 

Vous me dites qu'une loi doit tout pré- 
voir. 

Vous savez bien que ce n'est pas vrai; 
qu'une loi ne peut pas tout prévoir et que 
nous ne pouvons pas tout régler dans 
tous les détails, 

Nous sommes saisis d’un texte auquel 
nous n'avons pas eru devoir toucher, 


M. Guy Montier, Monsieur le rapporteur, 
vous me dites: une loi ne doit pas tout 

tévoir et puisqu'elle 4 été votée par 
’Assemb:ée nationale, ik ne faut rien y 
dhanger,. 

Nous sommes une chambre de réflexion; 
et nous sommes justement là pour réflé- 
chir après l’Assemblée nationale qui a pu 
omettre quelque chose — il n'y a que 
ceux qui ne font rien qui ne se trompent 
pas, et ce n'est pas un blâime que je lui 
adresse, 

Nous ne pouvons pas tout prévoir, nous 
pouvons, nous aussi, faire des erreurs, 
mais nos pouvons tout au moins nous 
efforcer de tout prévoir si possible, On 
peut dire: une loi devrait tout prévoir, 

Aujourd'hui, j° me permets dé préciser 
une partie de la loi, I y aurs probable- 


ment d’autres parties qui seront omises et 
qui seront traitées plus tard, 

Je demande donc à la commission, puis- 
qu'elle parie par la voix de son président 








et de son rapporteur, de m'expliquer les 
motifs juridiques qui s'opposent à l’adop- 
tion de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M.@ai- 
rault contre l'amendement. 


M. Pairault. Je voudrais faire remarquer 
très modestement que si le deuxième ali- 
néa à un sens il entraîne obligation pour 
la régie autonome d’agréer les participa- 
tions existantes et je ne vois par pourquoi 
il faut prévoir le refus d’agrément. 

Par conséquent, ns ne pas com- 
prendre le sens de l'amendement de 
M. Montier, et c’est pourquoi je demande 
à mes collègues de voter contre. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement M. Monlier ? 

M. Guy Montier. Oui, monsieur le prési- 
1 
aent, 

1 n'y à pas beaucoup de juristes dans 
l’Assemblée. 

M. le rapporteur. Heureusement, 


. M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
aement de M. Montier, repoussé par la com- 
MISSION. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. 


CHAPITRE JT 
Disposilions financières. 


« Art, 2, — La régie autonome doit 
couvrir Lar ses ressources propres l’en- 
semble de ses dépenses d'exploitation y 
compris l'intérêt et l’amortissement des 
capitaux empruntés, le renouvellement du 
matériel et des installations et la constitu- 
tion d’un fonds de réserve pour la couver- 
ture des risques d'ordre commercial, in- 
dustriel ou financier, 

« Les dispositions de l’alinéa précédent 
ne prendront effet qu’à partir de l’exercice 
1949, Les insuffisances des exercices 1947 
et 1948 seront prises en charge, moitié 
par l'Etat, moitié par les collectivités lo- 
cales. » 

La parole est à M. Pinton. 

M. Pinton. Je voudrais dire au Gouver- 
nement pourquoi je ne peux voter ni l’ar- 
ticla 21, ni aucun des trois articies qui 
le suivent, èt où il est fait allusion à la 
participation de l'Etat au déficit éventuel. 

La participation de l'Etat est faite de 
celle des contribuabies de la France tout 
entière, et je ne sais pâs quel est l’in- 
térêt des contribuables de Quimper-Co- 
rentin ou de Pézenas à voir une partie de 
leur imposition consacrée à la réduction 
du déficit des transports. 

On me dira — on l'a déjà dit — que 
cette participation de l'Etat téndait à com- 
penser un certain nombre d'avantages ac- 
cordés aux usagers, telk que les réduc- 
tions consenties aux mutilés et aux fa- 
milles nombreuses, Seulement, il existe 


Len France un certain nombre de réseaux 


de transports. Et les usagers des réseaux 
de Lyon, de Saint-Etienne, de Lille — je 
dirais même du Mans, si M. le ministre 
était là — vont être amenés à payer des 
prix de transport très élevés, parce qu’on 


j exige d'eux qu'ils assurent l’équililre de 


leur réseau, 

Je voudrais savoir — c’est pourquoi 
j'aurais aimé voir M, le ministre ici pré- 
sent — quelle sera l'atlitude de l'Etat 
lorsque les collectivités locales, qui gè- 
rent la plupart des réseanx de transport, 
ui demanderont de, participer dans les 
mêmes conditions à leur déficit. On leur 
répondra alors, sans aucun doute, que 
l’état des finances publiques ne le per: 
met pas. 





Je le répète : les contribuables d'un 
grande partie des viles françaises p'iyes 
ront à Ja fois, comme contribualies, 
d’abord Je déficit des transports 7jark 
siens, comme usagers, ensuite, l’auguiens 
tation des tarifs qui permettra seule J'ase 
surer l’équiibre du budget des réseaux 
qu'ils utilisent. ; 

Dans ces conditions, n'ayant reçu d là 
part de M. le ministre aucun apaisement, 
quant au sort qui attendrait les demane 

es éventuelles des réseaux, espérant, 
cependant, qu’il lira, par hasard, ma mo: 
deste intervention et qu’il voudra bien mé 
répondre par une autre voie que celle de 
la tribune de l’Assemblée, je voterai (ons 
tre chacun des quatre articles qui vonf 
suivre. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche.) 

M. le président. II n’y a pas d'autré 
observation sur l’article 21 ?.… Q 

Je le mets aux voix. 

(L'article 21 est adopté.) 

M. le président. « Art. 22. — Fes rose 
sources de la régie autonome visées à l'ar- 
ticle ci-dessus sont les suivantes: 

« 1° Recettes de trafic; 

« 2° Produits hors trafic; 

« 3° Subventions species à verser par 
une ou plusieurs collectivités Jocales re- 
présentées ou non à l'office, en vue de 4 
création, de l’éxtension ou du maintien 48 
lignes les intéressant particulièrement, par 
application des dispositions de l'urtis 
cle 40-3° bis (nouveau); 

« 4° Recettes provenant des conventiong 
visées à l’article 27; 

« 5° Eventuellement, prélèvement sur 
le fonds de réserve prévu à l'artiele 26; 

« 6° Eventuellement, les pare pauone 
financières de l'Etat et des collectivités prés 
vues à l’article suivant. 

Les trois premiers paragraphes de ect ar- 
ticle n'étant pas contestés, je les mets aux 
voix. 1 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Bocher et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O, ten- 
dant à rédiger comme suit le paragraphe 4€ 
de cet article: 

« 4° Recettes provenant des subventiong 
et remboursements visés à l’article 27. » 

La parole est à M. Reverbori, pour <ou« 
tenir l'amendement. 


M. Reverbori. 11 s’agit simplement d’uné 
modification de forme. . 

Etant donné qu’au premier alinéa de 
l'article 27 il est question de subventiong 
et de remboursements mais . non pas de 
conventions, nous avons pensé qu’au pas 
ragraphe 4° de l'article 22 il était préféra< 
ble de dire « subventions et rembourse 
ments » plutôt que « conventions », 


M. le président, Quel est l’avis.de Ja com 
mission, 

M. le président de la commission. La 
commission acceple cette modification de 
rédaction. 


M, le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bocher, accepté par Ja com- 
inission. ; 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devienf 
donc le 4°.de l’article 22. 

Je mets aux voix le 5° et 6° qui ne fonf 
l'objet d'aucune observation. 

(Les 5% et 6° paragraphes sont adaptés. 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
semble de l’article 22, modifié par l’adop- 
Uon de l'amendement de M. Bocher. 

(L'article 22 ainsi modifié est adopté.) 
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M. le président. « Art. 23. — Au cas où 
les circonstances ne permettraient pas la 
réalisation de l'équilibre par compression 
des dépenses et par ajustement immédiat 
‘des tarifs, l'Etat et les collectivités locales 
peuvent, sur Ja demande de l’assemblée 
générale de l'Office et dans les conditions 
prévues aux articles 24 et 40-8°, participer 
à la couverture des dépenses d'exploita- 
tion de la régie autonome. 

« En tout état de cause, le montant total 
des participations de l'Etat et des collecti- 
vilés locales ne pourra dépasser 15 p. 100 
des récettes de l'exercice telles qu’elles 
sont énumérées à l'article 22, 1° à 4° 
inclus, | 
: « Le pourcentage de 15 p. 100, visé au 
2* alinéa du présent article, sera porté à 
20 p. 100 pour l’exercice 1949. 

« Ja participation de l'Etat ne pourra 
excéder le montant de l’ensemble des par- 
ticipations des collectivités locales. » 
"- Sur l'article, la parole est à M. Faustin 
Merie. 

M. Faustin Merle. Il est dit, au dernier 
alinéa de cet article, pa la participation 
-de l'Etat ne pourra excéder la participation 
des collectivités locales. 

Au cours de la discussion, nous avons 
été d'accord, à la commission des finances, 
pour demander à M. le ministre que cette 

mp ne de l'Etat soit égale à celle 
es collectivités locales. ; 

Telle était Ja question que je voulais 
poser, mais puisque M. le ministre n'est 
pas là, je regrette de ne pouvoir le faire. 


M. Marrane. Il est cependant représenté! 


M. le président. Le premier alinéa de 
l'article 23 n'étant pas contesté, je le 
micts aux Voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M, le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Bocher et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. IL oO. 
tendant, au 2° alinéa de cet article, entre 
les mots : « le montant total des parti- 
cipations » et les mots : « de l'Etat », à 
insérer les mots : « ci-dessus visées », 

La po est à M. Reverbofi pour sou- 
tenir l'amendement, 


M. Reverbori. Il s'agit, là aussi, d'une 
modification plus de forme que de fond. 
Il convient de bien préciser qu'il ne s’agit 
que des participations pour réalisation 
de l'équilibre prévu au premier alinéa de 
l'article 23, à l'exclusion notamment des 
subventions ct remboursements qui sont 
‘visés À l’article 27. 


M. le président, Quel est l'avis 
commission ? 


M, le rapporteur, La commission accepte 
l'imendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
- deraent de M. Bocher, accepté par la com- 
ruission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un 
deuxième amendement, présenté par 
M. Léo Hamon, au nom de la commission 
de l'intérieur, tendant à rédiger comme 
suit les 2° et 3° alinéas de cet article: 

« En tout état de cause, le montant total 
des participations de l'Etat et des collecti- 
vités locales ne pourra dépasser 18 p. 100 
des recettes de l'exercice, telles qu'elles 
sont énumérées à l’article 22, paragraphes 
4° et 4° inclus. . 

. « Le pourcentage de 18 p. 100 visé au 
> alinéa. du présent article sera porté à 
21 p.100 pour l'exercice 1949, » 


de la 


Marie Thomas contre l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, (21 amendement 
tend, en réalité, à rétabur la proportion 
qui avait été en réalité admise par l'As- 
semblée nationale, ou tout au moins par 
sa commission des transports, et qui a été 
réduite, je crois, par inadvertance. 

En effet, dans le texte de l’artic'e 23 du 
rapport de M. Bour, il est question d'un 
plafond de subventions qui ne pourra dé- 
passer 15 p. 100 du montant des recettes 
totales de l'exercice. ; 

Ce pourcentage de 15 p. 100 devait être 
décompté sur un total de recettes dans le- 
quel étaient également comprises les sub- 
ventions des collectivités publiques, collec 
tivités locales ou Etat, puisque les 15 p. 100 
s'appliqueraient à l’ensemble des recettes. 

Ensuite, l'Assemblée nationale, dans son 
texte, dispose qu'il ne À sp s'agir que de 
15 p. 100 des recettes énumérées à l'arti- 
cle 22 entre le paragraphe 1*% et le para- 
graphe 4 inclus, ce qui.signifie que les par- 
ticipations financières de l'Etat et des col- 
lectivités, pour insuffisances de recettes 
commerciales, qui sont prévues à l'ali- 
néa 6, ne rentrent plus dans le principal 
auquel s'applique Je pourcentage de 
15 p. 100. 

Nous nous trouvons, par conséquent, de- 
vant la situation suivante : l’Assembiée et, 
à sa suite, notre commission des trans- 
ports, ont ahaïissé le plafond des subven- 
tions des collectivités publiques, mais sans 
en expliquer les raisons et peut-être sans 
le voir nettement car à aucun moment, 
elles ne nous ont déclaré qu'elles voulaient 
descendre au-dessous du plafond fixé par la 
commission des transports de l’Assemblée 
nationale; l’abaissement du plafünd ré- 
sulte simplement de ce que le même pour- 
centage est désormais RPETqUE à un prin- 


cipal qu est, lui-même, diminué. 
Dès lors, pour revenir à ce qui était l'opi- 


nion unanimement admise par Ja cormmis- 
sion des transports de l'Assemblée natio- 
nale, deux sglutions se présentaient: l'une, 
qui consistait à revenir au principal du 
rapport Bour, l'autre à élever le pourcen- 
tage, le principal restant lui-même abaissé, 

J'ai pensé que la rédaction qui compor- 
terait le moins de modifications par rapport 
au texte de l’Assemblée nationale, ne 
part, et, d'autre part, au texte de notre 
commission des transports, était celle qui 
consistait à relever le pourcentage en lais- 
sant le principal abaissé. ù 
Voilà, monsieur le président, mon expli- 
cation qui est la même que pour les pour 
centages de 18 p. 100 et de 24 p. 100, 

J'ajoute simplement une dernière obser 
vation : que le plafond de 18 ou de 24 p. 100 
our les subventions des collectivités loca- 
es est un maximum. Il n’est donc pas né 
cessaire qu'il soit atteint dans chaque hy- 
Jothèse. Il s’agit simplement de donner à 
office un léger surcroît de liberté que les 
conditions sociales présentes suffisent an:- 
plement à justifier, 


M. le président, Quel est l'avis de la com 
mission ?.….. 


M. le président de la commission. ! 1 
commission des finances est d'accord avec 
la commission des transports pour penser 
qu'i est inutile de remonter à 48 ct 
24 p. 100 les pourcentages de 15 et 20 p, 100 
acceptés par l’Assemblée nationale, 

4 Jean-Marie Thomas. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
M. Jean-Marie Thomas. Très brièvement, 


je voudrais indiquer que la commission 
des finances a rejeté l’amenderment de 


* Je crois, d'ailleurs, qu'il y a une cer- 
laine confusion dans l'esprit de notre col- 
lègue: En effet, si nous prenons le texte 
de i’articie 23 adopté par l’Assemblée na- 
tionale, il est dit, dans le deuxième paru- 
graphe : 

« Le montant de l'ensemble de ces par- 
ticipations financières ne pourra dépasser 
la valeur de ;a perte de recettes résultant 
pour là régie, par rapport au tarif plein, 
de Ja délivrance de cartes hebdomadaires 
ou d'abonnement et des réductions de 
tarif consenties aux’ familes nombreuses 
et aux rautilés de guerre. » 

Or, ia commission des transports — et 
nous l'en  félicitons — a supprimé ce 
deuxième alinéa. La commission des finan- 
ces — je l'ai indiqué lorsque j'ai parlé 
en son nom dans la discussion générale — 
a voulu distinguer entre ce qui était le 
remboursement de services rendus prévu 


à l'article 27 et une subvention d'un ca- 
ractère tout différent résutant de T'arti- 
cle %). 


Il s'agit, par conséquent, de ces subven- 
tions de l'article dont le plafond avait 
été fixé à 20 p, 100 pour l'année 1919 ct 
à 15 p. 100 à partir de 1%0. 

JL nous apparaît que c'est un maximum 
qui, d'ailleurs, donne à peu près satisfac- 
on à tous ies intérêts en cause. En tout 
cas c'est un maximum au delà uuquel 
nous ne pouvons pas aler. 

La commission des finances donne donc 
un avis défavorable à cet amendement. 


M. le président. 1] est-il 


maintenu ? 


D] 


és 





‘amendement 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, (iii, rmorwi la 
président. 


Wmieur 


M. le président, Je mets aux voix l'imen- 
dement de M. Léo Hamon, repoussé pr la 
commission des fransports ct par la com- 
Iuission des finances. 

(L'amendement n'est 1 

detnande 


M. le président, l'ersonne 
plus la parole sur le deuxième alinéa tel 
qu'il a modifié l'amendement de 
M. Bocher et le troisième à inca ? 

Je les me's aux voix. 
alinéa, 


oi dd 
(LS HoTHiE 


ne 


14 
Cie 


pa 


Les deurième ainst Mmaodiliv, et 


] . , 
Le troisième alinéa sont adoptés.) 


M. le président. Ie dernier alinéa. de 
l'artice 23 n'étant plus conteste le 
mets aux voix. 

Cet alinéa est a lopté. 

M. le président. Je nc {x x À 
semble de l'article 23. 

(L'article 23 est ulopté. 

M. le président, « ..rt. 21 Li ie les 
décisions de l'Assemblée générale de l'of- 
fice visées à l'article 40-8° prévoient Ja 
participation financière de l'Etat aux dé- 
penses de la régie autonome, ces décisions 
sont immédiatement notifiées aux minis 
tres des travaux publies et des transports, 
des finances et des affaires économiques 
qui doivent présenter an Parlement. dans 
le prochain projet ae loi de recettes et d 
dé penses, la demande de crédits corros- 
pendante à entte participation 

Au cas où la demande de crédit st 
rait rejctée par le Parlement en tout ou 
en partie, l'Assemblée générale de l'office: 
loit, dans le mois qui suit le vote du Par- 
lement, rétablir l'équilibre des recettes ct 
des dépenses de autonome, soit 


la régi 

par une majoration approprice des tarifs, 

Soit par une participation financière sur 
| Pr 


pièmentaire des coilectivite acales, soit 
par utilisation conjointe de ces deux cat 
Dories (6 mesures 

Sur cet article je suis saisi. d'un premier 


amendement présenté par M. 4.-M. Thomas, 











La parole est à M. Hamon, 


M. Léo Hamon, 


au nom de Ja des finances 


cormmissiot 
L 
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tendant, 
sont sminédiatement notiiiées 
ect article comme suit: 

« ., au ministre des travaux publics et 
des transports, lequel après accord du m:- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, fait connaître dans un délai maxi- 
nnm d’un mois s’il accepte de présenter 
devant le Parlement, pour totalité où pour 





après legs mots: « ces dé isions 
à rédiger 


parie, demande de crédit correspon- 
dante. , 
« En cas de refus total ou partiel du mi- 


nistre des travaux publics et des transports 
l'office doit prendre, dans le délai d’un 
mois, les mesures susceptibles de procurer 
à ia régie autonome un supplément de 
recettes égal au montant pour lequel il ne 
sera pas présenté de demande au Parle- 
ment, Le cas de non-réponse est assimilé 
à celui du refus total. 

« Si le ministre des travaux publics et 
des transports accepte de présenter uns 
demande de crédit devant le Parlement 
le crédit nécessaire doit ètre inscrit dans 
le premier projet de loi de recettes et de 
dépenses soumis au Parlement. En atten- 
dant que le vote de ce dernier ait pu in- 
tervenir, une avance du Trésor est allouée 
à la régie autonome et versée par fractions 
trimestrielles calculées sur la base du 
quart de la subvention envisagte rappor- 
tée à ! année. 

P 


Si le Parlement vote le crédit, la frac- 
tion de l'avance qui aura déjà été versée 
sera exonérée d'intérêt dans la limite du 


ordée et ini- 


« 


montant de la subvention ac 
médiatement remboursée au Trésor par 
prélèvement sur le montant de la eubven- 
tion. 

« Dans le cas où le Parlement ne vote- 


rait pas le crédit ou ne le voterait que par- 
tiellement, l'avance ou Ja fraction de 
l'avance non couverte gar la subvention 
accordée devrait être remboursée dans les 
deux ans et l'oflice aurait, dans le délai 
d’un mois suivant le vote du Parlement, à 
pourveir aux moyens indispensables pour 
rétablir ! équilibre des recettes et des dé 
penses de la régie. 

« Si dans les cas prévus aux deuxième 
et cinquième alinéas, l'office des transports 
parisiens n'avait pas pris, dans les délais 
indiqués, les e’imposent, 
celles-ci pourraient être prises par déeret 
contresigné du ministre des travaux pu- 
blies et des transports, » 

La parole est à M. Jean-Marie Thomas 


a 


mesures qui 


pour défendre son amendement. 


M. Jean-Marie Thomas, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. La 
commission des finances propose une nou- 


velle rédaction pour l'article 24, pour deux 


Zaisornis, 

Tout d'abord, dans l'article 25, il est 
question du remboursement des avances 
consenties conforméinent aux dispositions 

4 


de l’artisle 2 
n aintenons l'article 24 tel qu’il 
nous est présenté par la commission des 
trancports, il n'apparait pas d'une iacon 
ex presse que des avances puissent être 
consentes. Nous avons done vouiu, tout 
d, préciser dans un texte. 
D'autre part, la rédaction de l’article 24 
peut appeler une critique que la commis- 
sion des finances à faite. Le ministre des 
travaux publics semble contraint de pré- 
senter au Parlement des demandes de cré- 
dit correspondant au moritant des partiei- 
PDations sollicitées par l'office, sans lui lais- 


ser la possibilité de discuter et de négo- 
Cie] 

Or, comme le ministre des travaux pu- 
blics — qu'on le veuille ou non — est le 


tuteur de la régie autonome, nous avons 
pensé qu'il était bon d'indiquer dans cet 
article qu'il avait la possibilité de discuter 
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avec la régie et de présenter les crédits au 
Parlement, qui les accepterait ou les refu- 
serait, car il demeure souverain. Le mi- 
üistre pourrait ainsi, avant de présenter 
ces demandes, prendre lui-même ses res- 
ponsaibilités. 

Ce sont les deux raisons pour lesquelles 
aous proposons une nouvelles rédaction 
de l’article 24 que je m'excuse de ne point 
lire pour ne pas allonger le débat, puisque 
l'amendement est entre les mains de tous 
nos collègues, 

M. le président. La commission accepte- 
t-elle l'amendement de la commission des 
finances ? 

M, le président de la commission, Oui, 
monsieur le président. 

M, le président. Je suis saisi d'un sous- 
amendement présenté par M. de Mont- 
gascon à l'amendement présenté par 
M. Jean-Marie Thomas au nom de la com- 
mission des finances et tendant, à la fin 
des 3° et 4° alinéas de l'amendement n° 19 
présenté par M. Jean-Marie Thomas au nom 
de la commission des finances, à remplacer 
le mot : « subvention » par le mot : « par- 
ticipation ». 

La parole est à M. de Montgascon. 

M. de Montgascon, C’est bien simple. Le 
mot « participation » était compris dans 
le texte d’autres articles. C’est pour mettre 
ce texte en harmonie que je propose de 
remplacer le.mot « subvention » par le 
mot « participation ». : 

IL s’agit d’une question de rédaction. 

M. le rapnorteur pour avis de la com- 
mission des finances. Je m'excuse au- 
près de M. de Montgascon, mais je. ne 
vois pas l'intérêt qu'il y a à mettre le 
mot « participation » à la place du mat 
subvention. 

En fait, et tout le monde est d'accord, 
il s’agit bien d’une subvention. Les autres 
textes emploient ce mot d’une façon ex- 
presse, 

1 s’agit bien d'une subvention dans la 
limite de 15 p. 100 du montant des re 
cettes. Je ne vois donc pas pourquoi on 
changerait ce mot puisque c’est celui qu 
convient, puisque c'est le mot propre, adé 
quat. 

Nous maintenons, par conséquent, notre 
texte. . 

M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Alain 
Poher. 

M. Alain Poher. Je tiens À faire remar- 
quer que l'amendement de M. de Montgas- 
con a vraisemblab'ement pour but d’uni- 
fier le texte; car, dans l’article précédent, 
il est question de « participation ». C’est 
sans doute pour cela que M, de Montgas- 
con a voulu inscrire ce mot à l’article 24. 

En fait, tout le monde a compris qu'il 
s'agit bien d’une subvention, autant le 
dire. 

“Dans ces conditions, il n’y a aucune dif- 
ficulté, à mon sens, que M. de Montgascon 
retire son amendement. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur de Montgascon ? 


M. de Montgascon. Je le retire, monsieur 
le président. 

M, le président, L'amendement est re- 
tiré. 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jean-Marie Thomas et de la commission 
des finances, accepté par la commission, 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président, Sur ce même article 24, 


je suis saisi, par M. Léo Hamon et la com- 
uiission de l'intérieur, d'un amendement 








tendant à compléter eet article par un 
troisième alinéa, ainsi rédigé : 

« L'avauce ou fraction de l'avance du 
Trésor, non convertie par la participation 
accordée, sera rembouïsée au Trésor dans 
un délai de deux ans à compter du vote 
dun Parlement. Ces sommes porteront 
l'intérêt au taux d’escomple de la Banque 
de France. » 

M. Hamon maintient-il 
ment ? ; 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur, Mon amendement 
x reçu satisfaction, monsieur le président; 
ie le retife donc. | 

M. le président, L’armendement est reiiré. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
l’article 24, tel qu’il est modifié par l'amen- 
dement qui vient d’être adopté. 

M. Cardonne. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Cir- 


son amerulé- 


donne. 


M. Cardoïne. J'aurais voulu poser une 
question à M. le ministre, et je regrelte 
son absence. J'ai soumis cette question à 
la commission des finances et je la son- 
mets maintenant au Conseil, pensant qu'il 
y sera répondu par la suite. 

L'article 22 prévoit aux postes de r2s- 
sources : 

« 1° Recettes de trafic; 

« 259 Produits hors trafic; 

« 3° Subventions spéciales à verser par 
une ou plusieurs collectivités locales re- 
présentées ou non à l'office, en vue de la 
création, de l'extension ou du maintien 
de lignes les intéressant particuiièrement, 
par application des dispositions de l'arti- 
cle 40, 3° bis (nouveau); 

« 4° Recettes provenant des conventions 
visées à l'article 27; » 

Les participations, f:xées à 15 p. 100 pour 
cette année et à 20 p. 100 pour l’exercice 
1919, ne porteront que sur ces quatre 
points. ; 

La base de calcul est donc réduite, ea 
qui réduit mathématiquement les partiei- 
pations qui, dans bien des cas, ne couxri- 
ront pas le total du déficit, 

On nous rétorquera que, dans ce eas, 
on pu’sera sur les fonds de réserve prévus 
à l’article 26, 

Or, ce fonds de réserve qui, en 1949, 
n'aura qu’un an d'existence avec un taux 
minimuin de 1 p. 100 ne pourra faire face 
au reliquat du déficit, 

C’est ainsi que dans ce cas et. dans Île 
cas du refus de crédits par le Parlement 
prévus à l'’aricle 24, la régie autonome 
sera tenue aulomatiquement et dès sa 
première année de gestion à procéder à 
l'angmeentation des tarifs. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


.M. le président de la commission. J'es- 
time que c'est à M. le ministre de répon- 
dre. 

M. le président. Monsieur Cardonne, vous 
posérez votre question à M. le ministre 
tout à l'heure. 


| M. Cardonne, Bien, monsieur le prési 
ent. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 24 ?.. 


Je le mets aux voix. 

(L'article 24, modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 25. — Les charses 
et dépenses d'exploitation comprennent : 

« 14° Les dépenses de personnel y com- 
0 Ês prime de gestion visée à. l'arti 
cle 39, 
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« 2° Les diverses charges sociales, ré- 
sultant des lois et règlements en wigueur, 
pour autant qu'elles incombent financiè- 
rement à la régie autonome; 

« 3° Les autres frais d'exploitation (y 
compris les charges fiscales) et la couver- 
ture des risques inhérents à toute entre- 
prise de transports: 

« 4° Les annuités de renouve:lement du 
matériel et des installations ; ‘ces annuités 
seront fonction du trafic et des prix. Le 
mode de calcul.en sera établi par arrêté 
du ministre des travaux publics et des 
transports, sur proposition du conseil 
d'administration de la Régie au‘onome des 
transports parisiens; 

« 5° Les charges financières résultant 
des emprunts antérieurement contractés 
‘our la construction ou l'exploitation des 
ignes et réseaux remis à la Régie auto- 
nome, celles résultant des emprunts nou- 
veaux prévus à l’article 30 et celles dé- 
coulant de l'éviction des entreprises dont 
les lignes et réseaux ont été repris par la 
Régie autonome, ou de la résiliation de 
contrats ainsi qu'il est prévu au dernier 
alinéa de l’article 8; 

« 6° L£ remboursement des avances 
consenties conformément aux dispositions 
de l'article 24 par le Trésor public, lors- 
que, le Parlement ayant refusé tout ou 
partie de la subvention demandée par l'of- 
fice, ce remboursement ne peut être pré- 
levé sur le montant de cette dernière; 

« 7° Un prélèvement sur les recettes 
pour la constitution du fonds de réserve 
prévu à l’article 26 ci-après; 

« 8° La participation de la Régie auto- 
nome aux dépenses de fonctionnement de 
l'office régional des transports parisiens, 
ainsi qu'il est prévu à l'article 45. » 

Par voie d'amendement, M. Pocher et 
les membres du ee e socialiste S. F. I. O. 
proposent à la fin du paragraphe 4° de 
cet article, de remplacer les mots: 

« Sur proposition du conseil d'adminis- 
tration de Ja R. A. T. P.; » 
par les mots : 

« Le conseil d'administration de Ja ré- 
gie, entendu; ». 

La parole est à'M. Pocher, 


M. Bocher. Cet amendement est en quel- 
que sorte un compromis entre je texte de 
l'Assemblée nationale qui disait tout sim- 
plement « le mode de calcul sera établi 

ar arrêté du ministre des travaux pu- 
lies ». La commission avait ajouté: « par 
arrèté du ministre des travaux publics et 
des transports sur proposition du conseil 
d'administration de la régie autonome ». 

Nous vous demandons donc l'adgption 
du texte suivant: « le mode de calcul 
sera établi par arrêté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, le conseil 
d'administration de la régie entendu ». 


M. Marrane. Le conseil d'administration, 
non seulement ne pourra pas gérer, mais 
il ne pourra même pas proposer. 


M. Bocher, Le texte de l’Assemblée na- 
tionale était encore plus draconien dr 
qu'il n'était pas question de l'avis de Ja 
régie et que c'était uniquement par arrêté 
du ministre des travaux publics et des 
transports, sans proposition du, conseil 
d'administration. Nous demandons que 
ce soit « le conseil d'administration de 
la régie entendu » et c'est, par conséquent, 
un texte bien meilleur que le texte de l’As- 
semblée nationale, d'après la thèse que 
vous défendez. 


M. le présidont, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. 1e rapnorteur. La commission accepte 
l'amendeïnent de M. Bocher, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Bocher, accepté par 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 25, modifié par l'amendement de 


M. Bocher. 
(L'article 


M. le président. « Art. 26. — Il est créé 
un fonds de réserve destiné à faire face 
aux fluctuations des résultats de l’exploi- 
tation. : 

« Ce. fonds de réserve est alimenté par les 
soldes des exercices bénéficiaires, d’une 
jart, et, d'autre part, par un prélèvement, 
fixé en pourcentage du montant des recet- 
tes du trafic d’après un taux déterminé 
chaque année par décision du conseil d’ad 
ministration de la régie autonome, sous 
réserve de l'accord de l'assemblée généraie 
de l'office. Le taux de ce prélèvement ne 
pes pas être supérieur à 5 p. 100 ni ir 

érieur à 1 p. 100. Il sera de 1 p. 100 en 
1948. » — (Adopté.) K 


M. le président. « Art. 27, — Aucune fa- 
cilité de circulation ou avantage de tarifi- 
cation par rapport au billet simple ou au 
carnet de tickets, quand il en existe, ne 
peut être consenti sur les lignes ou les ré- 
seaux de la régie autonome, sans une dé- 
cision ,de l'assemblée générale de l'office. 
La décision instituant ces avantages devr 
porter attribution à la régie autonome 
d'une subvention équivalente à la perte de 
recettes occasionnée et à la charge de Ja 
collectivité demanderesse ou bénéficiaire 
de ces facilités. 

« D'une manière plus générale, Si, dans 
l'intérêt public, l'Etat, l'office ou les col- 
lectivités imposent à la régie autonome 
des obligations particulières, la charge 
supplémentaire ou la perte de recettes qui 
en découlerait doit lui être remboursée ». 


M. Léo Hamon, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Léo 
Hamon. 


M. Léo Hamon, Je voudrais demander à 
la commission des moyens de communica- 
tions et des transports quel sens elle atta- 
che à la substitution des mots: « intérêt 
public » aux mots: « intérêt général », au 
deuxième alinéa de cet article ? 

M. le président de la commission. Nous 
avons trouvé que les expressions « inté- 
rêt général » et « intérêt public » ayant 
à peu près le même sens, cette dernière 
était préférable pour une question de 
francais. 

M. le rapporteur. Et même pour une 
question d'euphonie. 

M. Léo Hamon. Si telle en est la rai- 
son, cette substitution ne m'inquiète plus. 


M. le président. IL n'y à pas d'autre 
observation ?.… 

Je mets aux voix l’article 27. 

(L'article 27 est adopté.) 


M. le président, « Art. 28. — Il est éta- 
bli, pour chaque exercice annuel, un état 
de prévision des rècettes et des dépenses 
d'exploitation et un programme des tra- 
vaux neufs, les prévisions étant revisées 
au début de chaque trimestre. 

« A la fin de l'exercice, il est dressé un 
bilan, un inventaire et un compte général 
d'exploitation, comprenant les charges 
financières. Ces documents sont soumis à 
l'approbation de l'assemblée générale de 
l'oflice régional des transports parisiens, 
dans un délai maximum de trois mois 
après la fin de l'exercice pour lequel ils 


25, 


ainsi modilié, est adopté.} 





sont établis, Après cette approbation, con- 





naissance est donnée aux différentes col- 
lectivités publiques intéressées des parties 
les concernant. 

« Les états de prévision doivent être 
présentés par le conseil d'administration 
de la régie autonome à l'assemblée géné- 
rale de l'office, avant le 1° août précédant 
l'exercice pour lequel ils sont établis. 

« L'assemblée générale de l'office com- 
muniquera ces états pour information, et 
dans la mesure où ils les intéressent, aux 
diverses collectivités; elle doit donner son 
avis avant le 17 septembre. Le budget doit 
ensuite être définitivement arrêté par le 
conseil d'administration de la régie auto- 
nome dans les quinze jours qui suivent. 

« Toutefois, la régie autonome prendra 
les mesures nécessaires pour pouvoir, le 
cas échéant, donner aux coilectivités inté- 
ressées, dès le 1% juin, une première 
approximation des participations aux dé- 
penses qu'elle envisage de demander à 
ces collectivités au cours de l'exercice à 
venir. » — (Adopté.) 

M. le président. Art. 29. — La régie auto- 
nome assuré sa gestion financière et tient 
sa comptabilité suivant les usages du com- 
merce. 

« Elle n'est soumise ni aux règles de la 
comptabilité publique, ni au contrôle des 
dépenses engagées, prévus par les décrets 
des 25 et 80 octobre 1935 et par l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944. Elle est, par 
contre, soumise au contrôle financier de 
l'Etat organisé par le décret du 25 juin 
1938 et le décret du 11 décembre 1940 ». 

Le moe à alinéa n'est pas contesté, 

Je le mets aux voix. 


(Le premier alinéa est æ@lopté.) 


M. le président. Sur l'article 29, je suis 
saisi de plusieurs amendements. ‘ 

Le premier, de M. Legeay et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés 
tend à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de cet article: 

« Le contrôle financier de la régie auto- 
nome est assuré dans les conditions pré- 
vues par l'ordonnance du 23 novembre 
1944 par un contrôleur désigné par les 
ministres de l’économie nationale et des 
finances ». 

La parole est à M. Legeay. 


M. Legeay. Mesdames, messi cet 
amendement a pour but de substituer au 
contrôle assuré par l'inspection des finan- 
ces, selon le texte voté par l’Assemblée 
nationale, celui d'un contrôleur d'Etat. 

L'articie 29, dans les termes acceptés 
par la Haule Assemblée, prévoit que le 
contrôle sera exercé dans les conditions 
fixées par les décrets des 25 juin 1923 
et 11 décembre 1940. Ces dispositions sont 
relatives à des missions de l'inspection 
des finances, laquelle vérifie les comptes 
de sociétés similaires à celle dont nous 
examinons présentement l'organisation. 

A cette méthode, procédant par investi- 
gation, nous préférerions le contrô'e per- 
manent d’un contrôleur d'Etat, dans la 
forme existant-déjà pour certaines sociétés, 
en application de l'ordonnance du 23 avril 
19%4, qui à défini la nature des entreprises 
qui seraient ainsi contrôlées. 

Pour mémoire, je précise qu'il s'agit 
d'offices, d'établissements publics autono- 


U15, 


mes de l'Etat et d'établissements faisant 
appel au concours de l'Etat. 

En conséquence, nous pensons que le 
contrôle financier de la régie autonome 
pourrait très bien entrer dans le cadre 


des organismes précités. 

C'est dans ce but que, au nom du groupe 
communiste, j'ai l'honneur de presenter 
cet amendement. 


M. le président, Que! 
commission ? 


est l'avis de la 
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M. le président de la commission. Afin 
d'éclairer le débat, la commission aimerait 
que l'on examinât d'abord l'amendement 
de la commission des finances présenté sur 
le même article. 


M. le président, Si la commission le 
désire, je suis à sa disposition. 

L'amendement présenté par M. Jean-Ma- 
rie Thomas au nom de la commission des 
finances tend, après les mots: « ni au 
contrôle des dépenses engagées », à rem- 
placer la fin dy deuxième alinéa de cet 
article par les dispositions suivantes : 

« prévu par la loi du 10 août 1922 et 
les textes modificatifs subséquents. 

« Elle est, par contre, soumise au con- 
trôle financier de l'Etat, Ses comptes sont 
soumis à la commission de vérification 
créée par l’article 56 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948, » 

La parole est à M. le président de Ja 
commission. , 


M, le président de la commission. Cette 
question du contrôle de l’offite et de la 
régie était mal connue de l’ensemble des 
membres de la commission des transports. 
J1 s'agit avant tout de contrôle financier. 
C'est pourquoi nous avons fait confance 
à la commission des finances, ne connais- 
sant pas la totalité des références qui 
nous était imposfe par ce texte. 

Je demande en conséquence à la com- 
mission d'exposer son point de vue. 


M. le président, Peut-être conviendrait-il 
de demander l'avis de M. Legeay. 


M. Legeay. Je suis d'accord, monsieur 
le président, 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Marie Thomas, 


M. le rapporteur pour ävis de la com- 
mission des finances. Mesdames, mes- 
sieurs, le souci de la commission des fi- 
nances rejoint celui de M. Legeay. Seule- 
ment, la rédaction que nous vous propo- 
sons est plus générale. Nous avions dejà 
remarqué que dans le deuxième alinéa de 
l'article 29, les textes qui étaient visés ne 
correspondaient pas au contrôle des dé- 

enses engagées qui était organisé par la 
foi du 10 août 1922, alors qu'on parle ici 
des décrets des 25 et 30 avril 1935 et d’au- 
tres ordonnances, I1 y avait, en somme, 
des erreurs de rédaction. D'autre part, on 
indique que la régie autonome est sou- 
mise au contrôle financier de l'Etat orga- 
nisé par les décrets du 25 juin 1938 et du 
11 décembre 1940. 

Ces deux derniers décrets visant l’ins- 

ection générale des finances du contrôle 

nancier des chemins de fer, Or, il est in- 
tervenu, depuis, la loi du 6 janvier 1948. Le 
contrôle des chemins de fer est exercé, 
maintenant, par une commission qui a été 
instituée par Ja loi du 6 janvier 1948. Il 
nous apparaissait donc nécessaire de chan- 
ger la rédaction de cet alinéa puisqu'il 
+ ia un certain nombre d’inexacti- 
tudes, . 

C’est dans cet esprit que nous vous sou- 
mettons une nouvelle rédaction. 

A la suite des deux premières lignes: 
« La régie n’est soumise ni aux règles de 
la comptabilité publique ni au contrôle des 
dépenses engagées », nous vous proposons 
d'ajouter : « Elle est par contre soumise 
au contrôle financier de l’Elat — principe 
général —, Ses comptes sont soumis à la 
commission de vérification créée par l’ar- 
ticle 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948 ». 

Ainsi nous instituons Je contrôle de 
l'Etat en nous appuyant sur des textes pré- 
cis, Notre rédaction, tout en ayant le même 
souci que celui qui animaît M: Legeay, 


e 





est tout de mème plus générale. Elle pré- 
voit notamment le contrôle d'Etat visé par 
M. begeay, Je crois, par conséquent, que 
M. Legeay pourrait se rallier à notre texte. 


M. Legeay. Après les explications de 
M. Thomas, je me rallie à sa proposition 
et je retire mon amendement. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président, L'amendement ue M. Le- 
geay est retiré. 

Je mels donc aux voix l'amendement 
orésenté par M. J.-M. Thomas, au nom de 
h commission dés finances, auquel se 
rallie M. Legeay, et qui est accepté par 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 29, ainsi modifié. 

(L'article 29, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par M. Guy Montier, ten- 
dant à compléter cet article par l'alinéa 
suivant : 

« Les liliges entre la régie et les tiers, 
ou fon personnel, sont de la compétence 
des tribunaux de l’ordre judiciaire. » 

La parole est°à M. Guy Montier. 


M. Guy Montier. Je m'en excuse auprès 
de la commission, mais je suis juriste, et 
je ne peux pas changer de caractère | 

Je sais très bien qu'une loi ne peut pas 
tout prévoir, mais j ai craint que l’Assem- 
blée nationale ait commis une erreur en 
ne reprenant pas l'alinéa de l’article 14 
qui prévoit que les litiges entre la régie 
et les tiers, ou son personnel. sont de Ja 
compétence des tribunaux de l’ordre judi- 
ciaire. 

L'article 29, que nous venons de voter, 
dit, dans son premier alinéa, que la régie 
assure sa gestion financière et tient sa 
comptabilité suivant les, usages du com- 
merce. 

Je crois que le Gouvernement avait pro- 
fondément raison en précisant que la ré- 
gie ayant une forme civile et non pas 
administrative les litiges seraient donc 
de la compétence des tribunaux de l’ordre 
judiciaire et non pas des tribunaux de 
l'ordre administratif, J'ai cru, pour une 
fois, respectueuserent, devoir réparer une 
omission de l’Assemblée “nationale et re- 
prendre un article dans le texte du Gou- 
vernement. Je ne pense pas que cette fois- 
ci la commission sera contre moi. 

M. le président. Quel est l'avis de M. le 
ministre?… 

M. le ministre. Je répondrai à M. Guy 
Montier qu'il peut y avoir des cas où des 
litiges entre la régie et des tiers sont d'or- 
dre judiciaire, cela va de soi, mais il peut 
y avoir aussi des cas où ils sont d'ordre 
administratif. IL y a des lois d’ordre gé- 
néral qui prévoient que certains conflits 
vont devant les tribunaux d'ordre judi- 
ciaire et certains autres devant les tribu- 
naux administratifs. . 

Il y à par exemple des cas, nous en 
avons un actuellement, où le personnel du: 
métropolitain fait appel de certaines déei- 
sions devant le conseil d'Etat. IL est in- 
contestable que ce n’est pas devant Jes 
tribunaux judiciaires que de semblables 
décisions devront être portées, sous peine 
d'atteinte à tout le droit public français. 
C'est pourquoi, monsieur Guy Montier, je 
crois que votre amendement, dans la ma- 
nière trop générale où il est rédigé, pour- 
rait être dangereux. 

M. Guy Montier. Monsieur le président, 
mes chers collègues, après avoir entendu 
les explications de M. le ministre, je crois 
tout d même qu’on ne peut pas se con- 





tenter de débats parlementaires pour, ul« 
térieurement, faire du droit. 

Je le regrette, mais il faut,que soit pré. 
cisé dans un texte comme célui que nous 
votons la co tence des tribunaux qui 
devront connaître demain des litiges. 11 y 
a des juristes dans cette assemblée et Ja 
pense le me comprendront. Il est indise 
pensable de préciser si la nouvelle admi- 
nistration que nous créons doit voir tous 
ses litiges résolus pas les tribunaux aduwi- 
nistratifs, avec leur lenteur habituelle, ow 
si, au contraire, les tribunaux du droit 
commun de l’ordre judiciaire ordinaira 
seront compétents. Lorsqu'un autobus dé 
votre régie entrera en collision avec uné 
voiture de touriste, irez-vous au conseit dé 
préfecture, au tribunal civil ou au tribu« 
nal de commerce, suivant les cas? Vous 
n'avez rien dit là-dessus. 

Je sais bien que vous me répondrezä 
« Une loi ne peut pas tout prévoir », maig 
il faudra tout de même que celui qui aura 
été tamponné par une voiture de la régie 
sache à quel tribunal il doit aller, 

Pour tenir compte des explications dé 
M. le ministre, je crois être d'Accerd avec 
lui en complétant mon texte et en pré- 
voyant que lorsqu'il s'agit, comme pour 
une société ordinaire, d’une question de 
droit civil ou de droit commercial, on ir4 
devant les tribunaux civils ou commer« 
ciaux; et qu’au contraire, lo ’il s'agié 
d’une difficulté avec une administration, 
on ira devant les tribunaux administratifs. 

Je crois qu’il est nécessaire de le ypré« 
voir, parce que nous ne savons pas au« 
jourd'hui où iront les litiges. Si demain 
vous avez un accident avee une voituré 
de l’armée, vous irez devant le tribunal 
administratif; allez-vous faire une assimi- 
htion entre l'armée et la régie ? 

C'est «An point, je crois, qu’il est né- 
cessaire de préciser et j'espère être d'ace 
cord avec M. le ministre. 


M. le ministre. M. Montier vient de poser 
un problème qui a son intérêt, mais qui 
ne peut être résolu dans le cadre de l& 
présente loi. Comment voulez-vous que 
nous ayons un texte différent suivant 
qu'une automobile sera tamponnée par ut 
tramway de Marseille ou un autobus pari< 
sien ? Cela n’est pas concevable. Nous de- 
vons faire des lois valables pour des pro 
b'èmes de même nature et, à l’occasion de: 
la création de la régie parisienne, . vous 
demande de ne pas introduire dans leg; 
texte fuelque chose qui modifie profondé- 
ment le droit français. 

Si vous voulez. introduire une modifica- 
tion, qui soit valable pour toutes les per« 
sonnes privées, faites-le; mais ne nous 
demandez pas, dans un texte comme celui 
là, d’entrer dans des dispositions aussi gé« 
nérales. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ja- 
mon. 

. M. Léo Hamon. Monsieur le président, 
je voudrais rappeler à M. Montier una 
Jurisprudence va connaît certainement. 
Sans doute, la loi doit tout prévoir; mai 
c’est à l’ensemble des lois qu’il faut de 
mander celte précision. Or, l’existenca 
d’une régie de transports n’est pas” nou« 
velle en droit français; il y a toute uné 
urisprudence du conseil d'Etat, du trie 
unal des conflits et des tribunaux ju- 
diciaires qui consacre dès à présent 14 
compétence judiciaire, quel que soit l’exe 
loilant, concessionnaire ou régie, pour 
ous les litiges provenant de services qui 
sont gérés suivant ce 2 la jurisprudence 
appelle « la voie de gestion privée 54 


Par conséquent, votre amendement, mon 
cher collègue, a, par avance, satisfactions 
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Mais si l’on adoptait un texte pius gé- 
néral, et si l’on voulait étendre cette ju- 
risprudence, on aboutirait, ainsi que le di- 
sait tout à l'heure M. le ministre, à boule- 
verser les règles consacrées. 

Je ne veux prendre qu'un exemple — 
le plus important peut-êtfe — celui des 
litiges à propos des travaux pubiics. 

La loi de pluviôse, an VIII, prévoit qu’il 

a compétence administrative toutes Jes 
bots qu'il y a travail pubiic. Or, la régie 
peut avoir à faire des travaux ublics avec 
expropriation sur la voie publique et il 
peut y avoir alors litige avec les entre- 

reneurs, D'après la Loi de pluv:ôse, an VHI, 
a compétence est celle du conseil de pré- 
fecture. 

En résumé, je crois que votre -amende- 
ment, ou bien consacre une compétence 
judiciaire qui résulte déjà de la jurispru- 
dence, ou bien l’étend dans des conditions 
qui sont contraires à des principes fonda- 
mentaux de notre droit administratif dont 
il convient de maintenir ici la portée. 


M. le président, M. Montier maintient-il 
son amendement ?…. 


M. Guy Montier. Après les explications 
qui viennent d’être données, monsieur le 
président, il me semble que je pourrai 
retirer mon amendement, en m'étonnant 
seulement que le texte qui nous a été pro- 
pe par le Gouvernement, et qui est passé 

evant le conseil d'Etat, contienne, au- 
jourd’hui, maïgré ces grands juristes, un 
deuxième aiinéa à l'artic'e 14 qui, si l’an 
en croit les explications de notre co:lègue, 
M. Hamon, ne sert rigoureusement à rien. 
(Sourires.) 

M. le président. L'amendement de M 
Montier est retiré. 

(M. Robert Sérot, vice-président, rem- 
Pluce M. Gaston Monnerville au fauteuil de 

: présilence.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT, 
vice-nrésident. 
M. le préisdent. Nous reprenons la dis- 


cussian de l’article 19 qui avait été réservé. 
Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin sur l'amendement de M, Léo 
Hamon à cet article: 
Nombre de votants ........ 292 
Majorité absolue ........,.. 147 


Pour l'adoption ….. 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 


Je suis saisi, sur l’article 19, d’un amen- 
dement présenté par M. de Montgascon, 
tendant à ajouter au premier alinéa, après 
le mot « décret », les mots « en conseil-des 
ministres ». 

La parole est à M. de Montgascon, pour 
soutenir son amendement. 


M. de Montgascon. Mon amendement a 
simplement pour bui de compléter le texte 
et de le préciser mieux encore. Je pense, 
en eflet, que la nomination du directeur 
général prise ou tout au moins confirmée 
en conseil des ministres lui donnera, de 
ce fait, infiniment plus de poids, 

Par ailleurs, p-usieurs des ministres sié- 
geant au conseil des ministres ont des re- 
présentants qui siègent au eonseil et sont 
tlirectement intéressés à cette désignation. 
Il semble qu'en ajoutant les mots « en 
conseil des ministres » l’article sera ainsi 
complété de façon profitable. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
CoIntmissiOn ?…. 


. M. le rappcrteur, La conimission accepte 
J'amendement. 





M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Monsieur le président, je 
serais volontiers d'accord pour accepter cet 
amendement, mais je pense qu'il est lié 
à un auire amendement déposé par M. Bo- 
cher et j'aimerais que ces deux amende- 
mnts fussent discutés ensemble, car il me 
serait possible d'accepter la proposition de 
M. de Montgascon si, dans une certaine 
mesure, on voulait bien accepter une par- 
tie de l’amendement de M. Docher. 


M. le président. L'amendement de M. Bo- 
cher a été précédemment rejeté, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre. Je l’ignorais. Dans ces 
conditions, le Gouvernement ne peut pas 
accepter l'amendement de M. de Montgas- 
con, parce que la procédure deviendrait 
extrèmement lourde. 


M. le président, Je consulte le Conseil 
de la République sur l'amendement de 
M. de Montgascon, accep'é par la commis- 
sion et repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
trois premiers alinéas de l'article 49, avec 
les modifications résultant des amende- 
ments qui ont été adoptés sur cette partie 
de l’article. 

(Les trois premiers alinéas de l'article 19, 
ainsi modifiés, sont adoptés.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement, présenté par M. de Montgascon, 
tendant, à la deuxième Fgne du à re guer 
alinéa de cet article, à supyrimer les mois: 
« à l'exception des chefs de service qui 
sont nommés sur sa proposition par le 
conseil d'administration ». 

La parole est à M. de Montgascon pour 
soutenir son amendement. 

M. de Montgascon. Le quatrième alinéa 
de cet article est ansi conçu: « Le direc- 
teur général a autorité sur l'ensemble des 
services. » Or, à la phrase suivante, on 
lui retire une partie de son autorité, puis- 
qu'on ne lui confère pas ie droit de desi- 
gner les chefs de service. L'importance du 
rôle des chefs de service me parait in- 
contestable. Il doit y avoir harmonie abso- 
lument complète entre le directeur et ses 
collaborateurs immédiats. C'est à «ette né- 
cessité que répond mon 2men lement. 


M. le président, Quel est l'avis de la | 


commission ? 


M. te président de la commission. M. de, 
Mon!gascon estime qu'il faut remettre la, 
désignation des chefs de service égale- | 


ment au directeur général. Dans le fond, 
c'est une simp'e question d'appréciation. 
Nous pensons, .les uns et les autres, que 
our que la régie fonctionne, les hauts 
onctionnaires de cette rég'e doivent être 
obigatoirement désignés par le directeur 
général en accord avec le conseil d'admi- 
nistration, comme cela se fait partout. 

Je ne crois pas qu’il soit utile d'ajouter 
cette précision et je pense que le texte 
de la cornmission peut être maintenu. 
Mais d'ailleurs la commission laisse le 
Conseil de la République libre de se pro- 
noncer sur ce point, auquel elle n'attache 
pas une imporlance extrème. 

M. le ministre, Le Gouvernement accepte 
très volontiers l'amendement de M. de 
Montgascon, qui lui semble même indis- 
pensabie. 

M. Marrane. Cela limite encore les pou- 
voirs du conseil d'administration ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 


dement de M. de Montgascon, accepté par | 


le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 


+” 


M. le président. Je mots aux 
quatrième alinéa ainsi modifié. 

(Le quatrième alinéa, ainsi modifié, est 
adonté ) 


M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Boher et les mem 
| bres du groupe sociaiiste Lendant à rem- 
pacer es deux derniers alinéas de l'arti- 
cle 19 par le texte suivant: 

« Il prend toutes mesures relatives à la 
gestion de :a rég.e autonome à l'exception 
de celles énumérées ci-dessous pour les- 
quelles ïil doit préalablement solliciter 
l'avis du consei: d'administration : 

« Incorporation ou eréation de 
sous réserve des dispositions de 
cle 40; 

« Programmes généraux et marchés d’ac- 
quisition de matériél, dans les conditions 
prévues par le statut de la régie visé à 
l'article 20: 

« Programmes généraux d'études techni- 
ques. 

« Il désigne les représentants de la régie 
autonome au com'té eonsultalif technique 
de l'office prévu à l'article 59. 

« I: assiste aux séances du conseil d’ad- 
ministration et fait exécuter :es décisions 
de celu'-ci relatives aux questions préci- 
sées à l'article 17, » F 

La paro!e est à M. Bocher pour soutenir 
son amendement. , 

M. Bocher. La rédaction du cinquième 
alinéa laisserait supposer que le directeur 
général se bornerait, en dehors du recru- 
tement des agents autres que les chefs de 
service, à faire exécuter les décisions du 
conseil d'administration. Il convient de 


voix le 





lignes, 
l'arti- 








bien préciser que les mesures de gestion 
! relèvent de l'autorité du directeur général, 
réserve faite de l'avis préalable du conseil 
d'administration sur certaines questions 
générales et de ses pouvoirs de décision 
précisés à l’article 17. C’est pourquoi nous : 
proposons la nouvelle rédaction dont M. lo 
président vient de donner lecture, et qui 


reprend en partie le texte de l'Assemblée 
| nationalé. 
| M. le président. La parole est à M. La- 


fay. 

M. Bernard Lafay. La solution proposée 
par notre collègue M. Bocher bou'everse- 
rait l’économie du projet, En effet, si 
ele était adoptée, l'essentie: des pouvoirs 
échapperait au conseil d'administration 
de ia régie et, de ce fait, aux représen- 
tants des coilectivités et du personnel, 
pour aler à un directeur, c'est-à-dire à 
un fonctionnaire des travaux pubics qui, 


après plusieurs années de séjour dans 
l'administration, viendrait gérer les 
| transports parisiens pour relourner en- 


suite à un poste plus élevé au ministère 
| des travaux publics. Ce fonctionnaire 
écouterait évidemment pus volontiers les 


directives de ce ministère que celles du 
conseil d'administration. En fait, les col- 
lectivités locales, comme les représen- 


tants du personne}, n'auraient plus voix 
au chapitre et les transports parisiens ne 
seraient plus qu'un service publie parmi 
tous les services publics dirigés par le 
ministère. De la régie ne resterait p.us 
qu'une façade et la loi serait tournée. 

D'autre part, entre le directeur général, 
investi de pouvoirs propres, et le conseil 
d'administration, un confit ne tarderait 
| pas à éclater. 

Comme le conseil d'administration privé 
de tant de droits essentiels conserverait 
néanmoins celui de demander le renvoi 
du directeur général, ji: ne manquerait pas 
de s’en prévaloir. 

On peut mesurer 
(Fo telle instabilité 


essentie) 
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Ce qu'il faut, c’est un directeur général 
nt autorité et assuré de rester IJong- 
temps à la tête de la régie. Cette autorité 
et cette stabiité, il ne les aura que s’il 
possède la confiance d’un conseil d’ad- 
iministration, heureux de déléguer de lar- 
ges pouvoirs à un homme qu'il aura 
cho‘ei et qui travaillera en accord avec 
lui, On peut être assuré d’ailleurs que le 
conseil d'administration ne lui refusera 
pas les moyens nécessaires 

L'article 20 que vous venez d'adopter 
prévoit d'ailleurs que es staluts détermi- 
nant les attributions dy directeur général 
seront arrêtés après avis de celui-ci et 
approbation de M. le ministre des travaux 


pub.ics, Que faut-il de plus au Gouverne- 
ment ? 

Nous vous demandons, par conséquent, 
de laisser au conseil d’administralion, 
dans lequel d’ailleurs le Gouvernement 


et l'Etat sont largement représentés, Jes 
pouvors qui doivent normalement lui 
revenir. On évitera ainsi de provoquer un 
conflit grave avec les assemblées Jocales 
sur un point qui est considéré comme 
essentie:. 

M. le président, Quel ‘est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission est opposée à l'amendement 
de M, Bocher. Cette question à fait l’objet 
d’une étude assez prolongée à la commis- 
sion, qui a adopté le nouveau texte 
sans aucune opposition, simplement avec 
l'abstention de nos collègues communistes. 

La collaboration entre le directeur géni- 
ral et le conseil d’administration est abso- 
lument nécessaire pour que cet organisme 
fonctionne convenablement. Quand nous 
avons introduit dans le texte de l’Assem- 
blée nationale les mots: « il fait exécuter 
les décisions du conseil d'administration », 


nous avons pensé rester dans la tradition . 


du fonctionnement de toutes les affaires 
commerciales et industrielles, 0 il faut à 
la fois qu’un directeur général ait de l’au- 
torité et qu’il ne puisse pas se trouver en 
conflit avec son conseil d'administration. 
Dans ces conditions, la commission 
maintient son point de vue et s'oppose à 
l'amendement de M. Bocher. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre. 


M. le ministre. Le Gouvernement est 
favorable à ;’amendement de M. Bocher, 
exactement pour les raisons qui ont été 
invoquées contre lui par M. Lafay et par 
M le président de la commission 

Que voulons-nous ? Que le directeur gé- 
néral ait des pouvoirs de gestion suffisamr- 
ment étendus, sinon ce ne serait plus un 
directeur général, 

Or, le texte de la commission dit qu'il 
assiste aux séances du conseil d'admin!s- 
tration et fait exécuter les décisions de 
celui-ci. 

Cela veut dire très strictement que si 
le conseil d'administration n’a pris aucune 
décision, le directeur général est absolu- 
ment impuissant. Le conseil d’administra- 
tion devra se réunir, quotidiennement, de 
facon à donner au directeur général les 
instructions pour la journée. 

J'estime que ce n'est pas ainsi que peut 
fonctionner une véritable entreprise. 

S'il y a quelques retouches à apporter 
ac texte de M. Bocher pour répondre à 
certaines préoccupations exprimées par 
M. Lafav, je n’y vois pas d’inconvénients, 
mais je vous demande, de ne pas vous 
conteuter d’un texte qui donne seulement 
au directeur général la possibilité d'’exé- 
euter les décisions du conseil d’adminis- 
tration. Cela ne se voit même pas dans les 
sociétés anonymes. Le conseil d'adminis- 








tration ne donne généralement que «les di- 
rectives d'ordre tout à fait généräl, 


M, Bernard Lafay. Je m'en ef$cuse, mais 
l'argumentation de M. le ministre ne m'a 
pas convaincu. Penser que le conseil d’ad- 
ninistration devra se réunir tous les jours 
pour permettre au directeur général, d’as- 
sumer ses responsabilités me semble un 
peu exagéré, car je suppose tont de même 
que l’on doit faire confiance aux futurs re- 
présentants qui seront désignés’ par les 
collectivités locales. 

Je demande un serutin public au nom de 
mon groupe. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. 11 y à, en réalilé, mon- 
sieur le ministre, deux solutions possibles, 
la seconde comportant clle-mème deux va- 
riantes. 

Avec la première, le directeur est obligé, 
pour premdre que:que décision que ce soit, 
de réunir le conseil d'administration, Vous 
dites que cela est impratisAble et je vous 
approuve pleinement. 

Deuxième solution, celle de l’arnende- 
ment de M. Bocher: le directeur gère les 
services, sauf à être tenu de prendre l'avis 
du conseil d'administration sur'un certain 
nombre de points qui sont énumérés par 
l’armendement de M. Bocher, étant entendu 
que vous ne vous opposez pas, le cas 
échéant, monsieur le ministre, à une ex- 
tension de cette liste. 

Mais je vous demande si, même en de- 
hors des cas prévus à cette énumération, 
il reste Joisille au conseil d’administra- 
tion d'intervenir spontanément sur d’au- 
tres questions. 

Je développe encore ma pensée. 

Il est obligatoire de consulter le conseil 
d'administration sur certains points, Mais 
je voudrais savoir s’il est, en outre, pos- 
sible au conseil d'administration d'inter- 
venir même sur d’autres points, er sorte 

ue, d’une part, le directeur sera libre 

‘agir sans être tenu chaque fois de réunir 
le conseil d'administration, ce qui aurait 
rendu la gestion impraticab'e, el que, 
d'autre part, le conseil d'administration, 
s’il attache de l'importance à telle autre 
question, pourra se réunir et fournir une 
indication, sans que les points prévus par 
l'amendement de M. Bocher tracent une 
limite à sa compétence. 

De votre réponse, monsieur le ministre, 
dépendra mon vote, et j'ose espérer que 
celte réponse apportera aussi des apaise- 
ments à M. Lafay. 


M. le ministre. J'irai presque plus loin 
que M. Hamon dans le sens qu'il vient 
d'indiquer, Je crois que non seulement le 
directeur général pourrait être saisi par le 
conseil d’administration de questions aux- 
quel'es celui-ci attache une importance 
jarticulière, mais que même le conseil 
L'administre tion pourrait donner des direc- 
tives générales au directeur général, di- 
rectives qui seraient valables pour une 
ctrtaine période et pour un ensemble de 
questions. 

Mais ce que je ne veux pas, c’est que 
le conseil d'administration soit obligé d’in- 


tervenir sur chaque point particulier avant 


que le directeur général puisse agir. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bocher, repoussé par Ja 
commission et accepté par le Gouvernc- 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM.'les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


. 





M. le président. Voici le résultat du tea 
pouillement du scrutin: rio 


Nombre de votants ,:..-.... 30) 
Majorité absolue :.......,:.. 151 


Pour l'adoption .... 196 
Contre nes souese 164 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté, ; 

I n’y a plus d'observation sur les deux 
derniers alinéas de l'article 197... 

(Les deux dérniers alinéas de l'article 19 
sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ene 
semble de l'article 19. 

(L'article 19 est adopté.) . 

M. Cardonne. Je demande la parole pot 
poser une question à M: le ministre, qui 
n'était pas présent au moment où j'avais 
voulu la lui poser précédemment, : 


M. le président. La parole est à M. Cars 
donne. - 
M. Cardonne. L'article 22 prévoit six 
postes de ressources : alimentant les rex 
cettes de Ja régie. : 
Les participations de l'Etat et des cols 
lectivités, fixées à 15 p. 100, et exceptions 
nellement à 20 p. 100 pour l’année 194, 
ne porteront que sur les quatre prermie;ïs 
postes selon les dispositions de lartiele 23, 
La base de calcul est donc réduite, ca 
qui réduit mathématiquement les partici= 
pations qui, dans bien des cas, ne cous 
vriront pas le total des déficits. . 
On nous rétorquera que, dans ce cas, 
on puisera sur le fonds de réserve prévu 
à l’article 26. ET a 
Or ce fonds de réserve qui, en 1944, 
n'aura qu’un an d’existence, avec des res= 
sources atteignant au maximum 1 p. 109 
des receltes, ne pourra faire face au reli- 
quat du déficit restant. 
Est-ce que dans le cas de refus de cré« 
dits. par le Parlement, la régie autonome 
sera tenue automatiquement ct dès sa pre- 
mière année de gestion, de procéder à una 
augmentation des tarifs comme cela est 
prevu à l’article 24? 
M. le ministre. A ce moment-là, c'esf 
l'assemblée générale de l'ofliëe qui se 
prononcera, et non pas la régie autonomé 
elle-même. 


M. Cardonne. Alors, il y aura deux 
moyens de couvrir ce déficit: faire appel 
aux collectivités ou augmenter les tarifs, 


M. le ministre. Dans tous les cas, je ne 
vois pas comment vous, pourriez faire 
autrement, 

Si vous pouviez trouver un aulrà 
moyen... 


M. Cardonne, Monsieur Je ministre, pen- 
dant la durée de gestion de l'office, c'ests 
à-dire pour l’année 1949, le déficit total 
sera pris en compte par l'Etat et les collees 
tivités intéressées. 

M. le ministre. Certainement pas. 

Ce n’est pas la peine de créer un offké 
si la loi affirme en même temps qué lé 
déficit sera pris en compte par l'Etat, 
A quoi bon alors voter cette loi ? 


. M. le président. Il ne s'agit pas d'un 
modification de texte, les artieles préet- 
dents ayant été adoptés, mais d'une sims 
ple question: 


M. Cardonne. Je prends un exemp:e aveé 
des chiffres qui, je erois, sont les plus 
proches de la réalité. Les recettes des qua- 
tre postes subventionnables indiqués à 
l'article 22 s'élèvent à dix milliards, les 
dépenses à treize milliards. Au taux de 
20 p. 100 prévu pour 1919, les Subventions 
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atteindront deux miliards, ]l restera yn 
déficit d'un milliard, Si les crédits de 
l'Etat sont refusés, le déficit atteindra, en 
admettant que les collectivités locales ver- 
sent leurs subventions, le chiffre de deux 
milliards au moins. Si vous faites jouer 
hintaement-l’artiele 24, la régie des frans- 
gorts se trouvera dans l'obligation, dès sa 
deuxième année de geslion, d'augmenter 
sutomatiquement. les tarifs, même si une 
baisse générale des prix intervenait, 

M. le ministre. Quelle solution proposez- 
vous ? - 


M. Cardonne, Je propose la subvention 
exceptionnelle de PEtat pour la gestion 
1919 en attendant la création du fonds de 
1cserve ou tout au moins la non-applica- 
tion, pour 1950, de l'article 24 pour ce 
qui concerne les majorations de tarifs, 

M. le ministre. Avec votre système, le 
fonds de réserve ne sera jamais créé, Com- 
nent voulez-vous à la fois créer un fonds 
de réserve et financer le déficit par l’aide 
de l'Etat ? à 9 

M. le président. Il avait été entendu 
qu'une question pourrait être posée.’ J'ai 
donné la parole à l’orateur intéressé, M. le 
auinistre a.bien voulu répondre, 


M. Faustin Merle. Je demande la parole, 
car, moi:aussi, j'avais une. question à 
poser à M. le ministre, qui n’était pas là 
tout à l'heure, 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merle, 


M. Faustin Merle. Je dernier alinéa de 
l'article 23 vise le plafond des participa- 
tions de l'Etat et des collectivités locales, 
ll ressort de la discussion et de l’fmen- 
dement de M. Thomas que la participa- 
tion de l'Etat sera égale à celle des col- 
lectivités locales. Je serais heureux que 
M. le ministre voulût bien le confirmer. 


M. le ministre. Le texte. du projet est 
suffisamment explicite. 

L'article 23 indique, au quatrième alinéa, 
que « le pourcentage de 15 p. 100, visé au 
troisième alinéa du présent article, sera 
porté à 20 p. 100 pour l'exercice 1949 » 
et dans son cinquième alinéa, il précise 
que « la participation de l'Etat ne pourra 
excéder le montant de l’ensemble des par- 
ticipations des collectivités locales ». 

Cela signifie qu’en tout état de cause, le 
pourcentage optimum sera de 50 p.. 100 
pour l'Etat et de 50 p. 100 pour les collee- 
tivités locales. 

M. Faustin Merle, Mais ce ne sera pas 
obligatoire. 

M. le ministre. Si les collectivit£s locales 
sont en mesure de le faire, il se pourra 

u'elles payent davantage et l'Etat moins. 
Nous avons fixé le plafond pour l'Etat, 


M. Faustin Merle, Actuellement, les col- 
lectivités locales sont dans une situation 
peu brillante. La participation de l'Etat 
doit être égale à la leur. 

M. le ministre. Je suis aussi convaincu 
que vous de la déficience des finances lo- 
cales, Mais celles de l'Etat ne sont pas 
plus brillantes. En définitive, il arrive sou- 
vent que l'Etat prenne à sa charge une 
bonne part du déficit des collectivités lo- 
cales. 

La question est un peu théorique pour 
le moment. Tant que la situation financière 
sera ce qu'elle est, une modification au 
texte de Farticle n'y pourra rien changer. 

M. le président. La parole est À M. Poher. 


M. Alain Poher, Je voulais simple- 
ment faire remarquer à M. Cardonne 
qu'on ne peut pas à Ja fois demander à 





l'Etat de donner de nouvelles suhventions 
et s'opposer en fait à leur vote par le re- 
fus de la fiscalité, | 


M. le président, Nous arrivons à l’ar- 
ticle 30. 

J'en donne lecture: 

« Art. 30. — La régie autonome peut 
éinetire des "emprunts destinés à couvrir 
les dépenses de premier établissement, le 
rachat des entreprises dont les lignes sont 
reprises par elle, et, le cas échéant, le 
rachat des domaines privés de ces centre- 
prises. 

« La Régie autonome peut également 
émeitre des emprunts en vue de procéder 
au remboursement, à la consolidation ou à 
la conversion des emprunts émis par celle 
ou par les collectivités ou anciens exploi- 
tants pour l'établissement des réseaux af- 
fectés à la régie. 

« Ces emprunts sont garantis par les col- 
lectivités publiques intéressées. 

« Les propositions relatives auxdits em- 
prunts sont soumises à l'approbation des 
ministres des travaux publics et des trans- 
ports, de l’intérieur, des finances et des 
affaires économiques. 

« Les collectivités publiques ont la fa- 
culté de procéder elles-mémes à ees émis- 
sions sur la demande du conseil d’admi- 
nistration de la régie autonome, les charges 
financières correspondantes leur sont rem- 
boursées par la Régie autonome, sauf en 
cas d'emprunt réalisé pour permettre l’at- 
tribution des subventions spéciales prévues 
à l’article 22-3°, 

« De même, les charges résultant des 
emprunts antérieurement contractés par 
les différentes collectivités pour l'établis- 
sement des réseaux affectés à la régie au- 
tonome, sont remboursées à ces collecti- 
vités par la régie autonome. 

« Les collectivités publiques intéressées 

euvent, à la demande de l'office, faire 

es avances de trésorerie à la Régie auto- 
nome. 

« À défaut de ces avances, la régie 
pourra, pour des besoins de trésorerie, em- 
prunter à court terme. » 

M. le président, Personne ne 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30. 

(L'article 30 est adopté.) 


demande la 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Léo Hamon, au 
nom de la commission de l'intérieur, ten- 
dant à insérer, après l’article 30, un article 
additionnel 30 bis (nouveau) ainsi rédigé: 

« Au jour de sa mise en vigueur, la ré- 
gie autonome pourra recevoir du Trésor, à 
titre de « fonds de roulement de départ », 
une avance égale, au max'mtim, au quart 
de ses dépenses moyennes du mois et 
remboursable, sans intérêt, dans les six 
IDOIS, » 

La parole est à M. Léo Hamon, pour sou- 
{enir son amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Monsieur le prési- 
dent, ion amendement est très simple et 
se justifie par sa simple lecture, I1 tend à 
insttuer pour la régie autonome une pos- 
sibilité de « fonds de roulement de 
départ ». 

Nous avons prévu l'hypothèse où la ré- 
gie, commencant de fonctionner, n'ayant 
pas cncore de recettes, devrait avoir une 
prem.ère avance de trésorerie rembour- 
Sable, d'ailleurs, dans les six premiers 
mois. Voilà la suggestion. Elle répond à 
un besoin pratique. 

Je serais heureux de connaître l'opinion 
de la commission des transports et de la 
cormmission des finances sur le problème 
pratique ainsi posé, 





M. Alain Poher. Je demande la parole, - 


M. le président. La parole est à M. Alain 
Poher. 


M. le rapporteur général. M. Léo Hamon 
a satisfaction par. l’avant-dernier alinéa 
de l’article 30 ainsi rédigé : « Les‘eollectivh 
tés publiques intéressées peuvent, à la de- 
mande de l'office, faire des avances de 
trésorerie à la régie autonome. » 

Dans ce cas que font-elles si elles ont 
des difficultés pour fournir cette avance ?, 
Elles -s’adressent à l'Etat qui, en vertu de 
l'article 70 d'une loi de 1932 peut consen- 
tir aux colléctivités les avanees néces- 
saires, , 

M. Hamon a done satisfaction; des dis- 
positions de cette sorte interviennent faci- 
lement et continueront à intervenir. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Je voudrais demander 
aussi à M. Hamon de retirer son armende- 
ment. Dans un texte général il est difficile 
de prendre des dispositions d’ordre aussi 
particulier, d'autant plus que l'article 30, 
comme le faisait remarquer le représen- 
tant de la commission des finances, vous 
donne satisfaction dans le principe. 

Si vous voulez une précision supplémen- 
taire, je trouverais parfaitement normal 
que vous déposiez un amendement à la 101 
de finances. La question sera diseutée de- 
vant la commission des finances, le minis- 
tre des finances donnera son avis et la 
procédure sera régulière. Mais, je de ré- 
pète, dans un texte comme celui-là n'ine 
troduisez pas une disposition de caractère 
partieulier. 

M. le président. La parole est à M. Léo 
Hamon. 


M. le rapporteur pour avis de la com 
mission de l’intérieur. Cetle explication 
sur la possibilité de prêts par les colleeti- 
vités locales ne me satisfait pas complès 
tement. En effet, si les collectivités locales 
doivent financer la régie et si, pour €@ 
faire, elles doivent s'adresser préalable- 
ment au ministère des finances, lopéra- 
tion aboutit à leur faire supporter [a 
charge: des intérêts de l'avance à la rég19 
qui ne fera que passer dans leurs caisses, 

Voilà pourquoi l’observation de M, 1e 
rapporteur général des finances ne mme Sa» 
tisfait pas. | 

Cependant, retenant l'observation de 
M. le ministre des transports, et reconnais: 
sant qu’il y a là une question particulière 
qui relève plutôt d’une loi des finances, 
j'accepte de retirer mon amendement en 
demandant à M. le ministre des transports 
de rechercher au moment du dépôt du 
prochain texte financier s'il n'y aura pas 


lieu de prévoir une mesure répondant aux 
soucis indiqués et évitant aux collectivités 
publique une quelconque charge «d'inté- 
rêls, 
M. le président. L’amendement est retirés 
Je donne lecture de l’article 31: 
CHAPITRE IV 
Dispositions concernant le person 4 
Art. 31. — Le comité d'entreprise de Ia 


.Compagnie du chemin de fer métropolitain 


institué par le protocole du 10 septembre 


1946 pourra être transformé en nité 
d'entreprise de la régie autonome, 

« Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime 
légal applicable aux comités d'entreprise 
institués dans les services publics indus. 


triels, un accord À intervenir entre là régie 

autonome et les organisations syndicales 

représentatives apportera les aménages 
ep 


ments nécessaires au protocole précité, nos 
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tanmment pour tenir compte du fait que 
les représentants du personnel sont asso- 
ciés à la gestion de la régie par les dispo- 
sitions de la présente loi. M 

« L'accord visé à l'alinéa précédent devra 
intervenir dans les trois mois qui suivront 
la constitution définitive de la régie et en- 
trera en vigueur dès qu’il aura reçu l’ap- 
probation du ministre des travaux publics 
et des transports. En cas de désaccord, 
eelu ci arbitrera entre les parties. 

« j'accord prévoira notamment que le 
comité d'entreprise sera élu par les agents 
titulaires, au bulletin secret et à la repré- 
seniation proportionnelle, d’après les listes 
présentées par les organisations syndicales 
représentatives, les électeurs et les candi- 
dats ctant classés en quatre collèges : « per- 
sonnel de direction », « cadres et agents 
de maîtrise », « agents des bureaux » et 
« agents d'exploitation et ouvriers ». 

Sur cet article je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. René P-‘rot et les 
mernbres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant à partir du deuxième alinéa 
de cet article, après les mots: « app.ica- 
ble aux comités d'entreprise institués 
dans les services publics industriels », à 
rempiacer la fin de l'article par le texte 
suivant : 

« Le comité d'entreprise de la régie auto- 
nome jouira de toutes les prérogatives de 
l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée 

ar ;a loi du 16 mars 1946, et par la loi du 

Enilret 1947, relative aux élections des 
délégués des comités d'entreprise et du 
personnel » 

La parole est à M. René Poirot. 


M. René Poirot, Mesdames, messieurs, 
étant donné qu'un protocole du 10 septem- 
bre 1946 a prévu l'application de la loi 
sur les comités d'entreprises, à la situation 
parlicuw'ière du métropolitain et que ce 
protocoe donne satisfaction à cet orga- 
nisme, nous considérons non seulement 
qu'il faut le maintenir, mais préciser que 
le comité d'entreprise ne sera pas excln 
du hénéfice de la loi du 16 mai 1947 et par 
la loi du 3 juillet 1947 relatives aux élec- 
tions de délégués des comités d'entreprises 
et äu personnel. 

M. le président. 
€eomrission * 

M. le rapporteur, Je pense qu'il n'y a 
auenne raison d'ajouter la précision qu'on 
nous demande. Nous repoussons l’amende- 
merii. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
wernement ? 

M. le ministre. C’est déjà dans la loi, le 
Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement présenté par M. Poirot, repoussé, 
Dar la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 31 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 31 est adopté.) 


Quel est l'avis de Ja 


M. le président, « Art. 22. — Dans les 
trois mois qui suivront sa constitution, le 
eonseil d'administration de la régie auto- 
nom2 établira, après avis du directeur gt- 
péril, le statut du personnel de la régie 
autonome et le règlement des retraites de 
ce personnel et les soumettra à l’approba- 
Uor des miñistres des travaux ublies et 
des transports, des finances el des af- 
faires économiques. L'homologation devra 
intervenir dans les six mois qui suivront 
le dépôt de la proposition, à la diligence 
du ministre des travaux publics et des 
€ ports. 





« À défaut de présentation par le-conseil 
d'administration du statut du personnel et 
du règlement des retraites dans les dé:ais 
visés à l'alinéa précédent, il appartiendra 
au ministre des travaux pub ics et des 
transports de procéder à l'élaboration de 
ce statut, après consultation des organisa- 
tions syndicales. 

« Des conventions collectives précise- 
ront ultérieurement, dans le cadre de ce 
statuf et de la législation générale en 
vigueur, les modalités d'application res- 
tant à préciser. 

« Ïl ne pourra résulier, pour les agents 
actuellement en fonctions, du fait de leur 
transfert à la régie autonome, aucune di- 
minutfon de leur situation pécuniaire. 
Cette disposition est également valable 
pour les agents reirailés qui seront tous 
soumis à un régime Commun. 

« Le statut du personnel et le règement 
des retraites porteront eflet rétroaelif à 
partir du jour de l'entrée en vigueur du 
régime de la régie autonome. » — 
(Adopté.) 

« Art. 33. — Il sera attribué au person- 
nel de la régie, indépendamment des di- 
verses primes et indemnités spéciales, une 
prime de gestion, fonction des recettes 
(catégories 1° et 2° de l’article 22), des 
vésultats financiers de l'exploitation et 
des résultats techniques. Les règes de 
calcul et de répartition de cette prime 
seront fixée respectivement dans le sta- 
tut de la régie autonome et dans le statut 
du personnel, » — (Adopté.) 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses. 


« Art. 34. — Le commissaire du Gouver- 
nement auprès de l'office centralise, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics 
et des transports, le contrôle technique, 
financier et adminis:ratif de la régie auto- 
nome, te: qu'il résulte des lois et règle- 
ments en vigueur, » ; 

Sur cet article, je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Dubois (Célestin) 
et les merubres du groupe communiste et 
apparentés tendant à remplacer, au début 
de l’article 34, les mots: « Le commissaire 
du Gouvernement auprès de l'office centra- 
lise, sous J’autorité du mmistre des travaux 
pubiics et des transports, … », par la rédac- 
tion suivante : 

« Le ministre des travaux publics et des 
transports assurera par ses représen- 
tants.. » (Le resle sans changement). 

La parole est à M. Dubois. 


M. Célestin Dubois. Mes chers collègues, 
ce matin, notre collègue, M. Willard, s’est 
exprimé explicitement sur notre position 
au sujet de la présence d’un commissaire 
du Gouvernement au sein de l'office. Du 
fait que nous avons été battus sur l’amen- 
derment déposé par M. Willard sur l'ar- 
ticle 13, mon amendement sur le présent 
article est donc sans objet, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix l’articie 34. 

(L'article 34 est adopté.) 

M. le président. « Art. 35. — Les mar- 
chés dont le montant excédera un chiffre 
fixé par arrêté du ministre des travaux 
publies et des transports seront, après 
consultation du conseil d'administration de 
la régie autonome, obligatoirement soumis 
pour avis à la commission des marchés de 
chemins de fer instituée par le décret du 
G janvier 1934. » — (Adopté.) 

« Art, 26. — Un décret pris sur le rap- 
port du ministre des travaux publics et 
des transports, après avis de l'Assemblée 
générale de l'office, approuvera le cahier 
des charges de 1a régic adtonome, 





« Ce document fixera les obligations de 
ha régie autonome concernant les services 
de transports qui lui sont confiés, » — 
(Adopté.) 

TIRE I 


Organisation et fonctionnement 
de l'office régional des transports parisiens, 


CHAPITRE I 
Organisation de l'office. 


« Art, 27 — L'office régional des trans 
porls parisiens institué à l'article 1% de 
la présente loi entrera en fonction à dater 
du premier jour du fonctionnement de !a 
régie autonome, Il comprend deux orga- 
nismes ‘ 

« L'assemblée générale ; 

« Le comité consultatif technique. » 

Je suis saisi d’un amendement, présenté 
par M. Prévost et les membres du groupe 
communiste et apparentés tendant à la sup- 
pression de cet article. 

La parole est à M. Prévost, 


M. Prévost. Mesdames, messieurs, nous 
demandons la suppression de cet article, 
parce qu'il prévoit que l'office régional des 
transports parisiens institué - par l'arti- 
cle 1* comprendra deux organismes: l’as- 
semblée générale et le comité consultatif 
technique, : 

Les attributions générales de l'office ont 
été exposées à l'article 1%. 

Nous ne voyons pas l'utilité du comité 
consultatif technique. I semble plus sim- 
ple, à notre avis, de faire participer des 
techniciens avec voix consultative aux 
réunions de l'office que d’instituer ce co- 
mité à côté de l'assemblée générale. 

Nous disons « à côté » étant donné que 
ce comité aura. des réunions indépendantes 
de celles de l'assemblée générale, 

Ce comité consultatif se saisira d’un cer- 
tain nombre des questions qu'il soumettra, 
pour la forme, à l'assemblée générale. 
Neus disons « pour la forme » car l'assem- 
blée générale sera mise devant le fait ac- 
compli, ses membres n'ayant pas la pos- 
sibilité de poser aux différents techniciens 
toutes les questions nécessaires. 

Ainsi, par un moyen détourné, ce sera 
le comité consultatif technique qui aura 
pouvoir de décision et non l'assemblée 
générale. 

C'est pourquoi nous demandons 14 sup- 
pression de l'article 37 et, par là même, 
celle du comité consultatif. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
question a déjà été discutée en commis- 
sion, où, d’ailleurs, nos collègues commu- 
nistes n'étaient pas les seuls à demander 
la suppression du comité consultatif. 

Cependant, la commission ayant voté 
le maintien de ce comité, elle ne peut que 
s'opposer à l'amendement d M. Prévost, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


vernement ? , 

M, le ministre, Te Gouvernement 
repousse également l'amendement de 
M. Prévost. 


Mais je voudrais, devant le Conseil de 
la République, faire valoir tout de même 
l'utilité du comité consultatif technique. 

Je commencerai tout d’abord par réfuter 
l'argument qui a élé très souvent em- 
ployé dans la presse et qui consiste À lais- 
ser penser que l'office régional des trans- 
ports sera un organisme qui aura autour 
de lui un grand nombre de fonctionnaires. 

Dans mon esprit, cet office ne devra uti- 
liser que Iles quelques personnes absolu- 
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ment indisj ensables pour assurer son se- 
crétariat. C'est une garantie que je donne 
à ceux qui croyaient que nous allions voir 
se développer une nouvelle bureaucratie. 

Comme, d'autre part, l’assemblée gén£- 
rale de l'office est composée, dans sa 
grande majorité, d'élus ou de représen- 
tants du personnel qui ne peuvent siéger 
en permanence, il y aura äes études tech- 
niques à faire, qui seront confiées à des 
techniciens déjà employés par ailleurs. Je 
crois que c’est cisément en instituant 
ce comité consultatif technique que nous 
pourrons diminuer le nombre de fonetion- 
naires qu’il serait nécessaire de placer au- 
tour de l’assemblée générale si nous vou- 
ions qu’elle se livre elle-même à des étu- 
des techniques. 

Je pense que nous allons ainsi dans le 
sens d'un assouplissement du fonctionne- 
ment de l'office-et je crois que le Conseil 
pourrait accepter cette manière de voir. 

En tout cas, le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Prévost. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Prévost, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement.‘ 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillemenk) 


M. le président. Voici Je résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants. …....... 293 
Majorité absolue...........,." 147 


Pour l'adoption...... 83 
Contre .............. 210, 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 


Personne ne demande plus la parole 
sur l’article 37 ?.… 
Je le mets aux voix. 


(L'article 37 est adopté.) 


M. le président. « Art. 38. — L'assem- 
blée générale de l'office est composée 
cornme suil : 

« 1° Cinq conseillers municipaux dési- 
gnés par le conseil municipal de Paris; 

« Trois conseillers généraux désignés par 
le conseil | ue va de la Seine parmi les 
élus de la banlieue; 

« Deux conseillers généraux désignés par 
le conseil général de Seine-et-Oise; 

« Un conseiller général désigné par le 
conseil général de Seine-et-Marne ; 

« Un conseiller | 7 mo désigné par le 
conseil général de l'Oise; 

« 2° Dix représentants de l'Etat désignés : 
trois par le ministre des travaux publics 
et des transports, trois par Je ministre 
de l’intérieur dont un sur proposition du 
Préfet de la Seine, trois par le ministre 
des finances et des affaires économiques 
et un par le ministre chargé de l'’urba- 
nisme. 

« Nul ne peut être à la fois mèmbre de 
l'agemblée générale de l'office et membre 
du conseil d'a ministration de la régie 
autonome. 

« Un représentant de la régie autonome, 
un représentant de la Société nationale des 
chemins de fer français, un représentant 
des transporteurs routiers de la région des 
transports parisiens, chacun d’eux étant 
désigné pâr l'organisme qu'il représente, 
prennent part aux réunions de l'assemblée 
avec voix consultative. 

«a Le président du comité d’aménage- 
ment de la région parisienne ou son re- 
présentant et deux membres dudit comité 


ni fonctionnaires ni représentants élus des 
| diverses collectivités locales peuvent pren- 
des part, avec voix co tative, aux réu- 
nions de l'assemblée générale de l'office. 

« Les maires des communes intéressées 
| une question soumise à l’examen de 

‘assemblée générale de l'office dorent 
obligatoirement être convoqués pour l’exa- 
men de cette question. Ils ont voix con- 
sultative. S'il s’agit d’une question inté- 
ressant la ville de Paris, le président du 
conseil munieipal aura qualité pour repré. 
senter la ville de Paris. 

« Le président de l'office est président 
de doit de l'assemblée générale et du 
comité consultatif technique ; il est élu par 
l'assemblée générale, parmi ses membres; 
son vote esi prépondtrant en cas de par- 
tage des voix. 

« Les décisions de l'assemblée générale 
de l'office sont prises à la majorité des 
membres présents, la décision n'étant va- 
| lable que si lés trois quarts de ses mem- 
bres, au moins, participent à la séance. 
Au cas où le quorum des trois quarts ne 
serait pas atteint, les décisions sur les 
questions portées à l’ordre du jour de la 
séance pourront être prises, après convo- 
cation régulitre, à la séance suivante et 
à la majorité absolue des membres pré- 
sents, quel que soit leur nombre. 

« Le durée des fonctions des membres 
de l'office est fixée à six ans. Tout mem- 
bre de l'offite qui ne conserverait pas, 
par retrait dés pouvoirs ou par cessation 
de son mandat ou toute autre eause, la 
qualité en raison de Jaquelle il a été élu 
ou désigné, voit ses fonctions cesser imr- 
médiatement. Il est remplacé EX J'auto: 
rité ou l'organisme qui l’a désigné ou 
élu. » 

Les six premiers alinéas de l'article 
n'étant pas vcontestés, je les mets aux 
Voix. 

{Ce texte est adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe 2°, la 
parole est à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. 


M. le ministre. Monsieur le président, 
j'ai obtenu ca matin du Conseil, d'accord 
avec la commission, qu'il voulût bien sup- 
primer à l’article 11 Ja phrase: « dont un, 
sur proposition du préfet de la Seine ». 

Pour les mêmes raisons, je saisis Ja 
commission d'une demande identique, 
pour le paragraphe 2° de l’article 58. 


M. le président de la commission. Pour 
les mêmes raisons que ce matin, la com- 
mission accepte votre proposition, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Le Gouvernement, d'ac- 
cord avec la commission, demande de sup- 
qe au septième alinéa de l'article 38 
es mots: « dont un sur proposition du 
préfet de la Seine ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Je mets aux voix ke septième alinéa ainsi 
modifié. 

(Le septième alinéa, ginsi modilié, est 
adopté.) 


M. le président, Le huitième alinéa n’est 
pas contesté. 

Je le mets aux voix. 

(Le huitième alinéa est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Prévost et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés tendant, pour le neuvième aliméa 
de l’article 38, à reprendre le texte pro- 
posé par le Gouvernement et, en consé- 
quence, rédiger cet alinéa de la façon sui- 
vante : 

« Trois représentants de la régie auto- 
nome, trois représentants de la S. N. C. F. 








élus par leurs collègues parmi ‘es membres 





désignés par. lés conseils d'administration 


de ces deux organismes prennent part aux 
réunions de l'office: régional avec - voix 
consultative. Les préfets, les ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, directeurs du 
contrôle des départements ou leurs repré- 
sentants peuvent assister #ux délibérations 
de l'office avec voix consultative. » 

La parole est à M. Prévost, pour soutenir 
son amendement. 


M. Prévost. Monsieur le président, après 
léadoption de l’article précédent, mon 
amendement n'a plus d'objet. Je le retire. 


M, le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le 
& alinéa 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le % alinéa de l'article 38 est adopté.) 


M. le président. Sur le dixième alinéa de 
l’article 38, je suis saisi d’un amendes 
ment présenté par M. Léo Hamon au nom 
de la commission de l’intérieur, tendant 
à le rédiger comme suit : 

« Le arr du comité d’aménage- 
ment de la région parisienne ou son repré- 
sentant peuvent prendre part, avec voix 
consultative, aux réunions de J'assemblée 
générale de l'office ». 

La parole est à M. le rapporteur, pour 
avis, de ia commission de l'intérieur. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com 
mission de l’intérieur. Monsieur le prési« 
dent, cet amendement a uniquement pour 
but d’al'éger le fonctionnement du comité 
consultatif où la présence de trois repré- 
sentants du comité supérieur d'ménage- 
ment me parait apporter un encombre- 
ment excessif, 

Le comité, que le Conseil a maintenu, 
qui est un organisme consultatif — son 
nom l'indique — n’a pas à prendre ds 
décisions. Je crois donc qu'il est inutile 
d'alourdir son fonctionnement par de trop 
nombreuses présences. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ?…. 

M. le président de la commission. La 
commission est prête à accepter 1 amende 
ment de M. Hamon. 

Auparavant, llé désirerait cependaut 
connaître l'opinion du Gouvernement, 


_M. le ministre. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Hamon. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement dé 
M. Léo Hamon, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté. 


— 


M. le président. Je mets aux voix la 
dixième alinéa de l’article 38 ainsi modifié, 
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, Les derniers alinéas de 
l'article 38 n'étant pas contestés, je les 
mets aux voix, 

(Ces tertes sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en 
sembie de l'article 38. 
(L'article 38 est adopté.) 


M. le président. « Art, 99. — Je comité 
consultatif technique de l'office comrend } 

« Cinq représentants de Ja régie auto- 
nome, cinq représentants de la Sociélé nas 
tionale des chemins de fer français, cinq 
À greg de l'association profession 
nelle des transporteurs publics routiers da 
voyageurs de la région des transports pas 
risiens, prévue à l'article 46 ci-après, cha« 
cun d'eux étant désigné par l'organisme 
qu’il représente ; 

« Les préfets et les ingénieurs en chef 
des départements intéressés ou leurs repré» 
sentants. 
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« Les représentants des entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local de la région 
parisienne participent aux travaux du co- 
mité consultatif technique chaque fois 
qu'une question traitée les intéresse. 

« En aucun cas, le comité consultatif 
technique de l'office ne pourra procéder à 
la création de nouveaux services adminis- 
tratifs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Prévost et les membres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à swp- 
primer cet article. À 

La parole est à M. Prévost. 

M. Prévost. Pour la même raison que j'ai 
invoquée lors de la discussion de l'arti- 
cle 38, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Les quatre premiers alinéas de l'arti- 
cle 39 n'étant pas contestés, je les mets 
aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président, Par voie d’amendement, 
M. Reverbori propose de rédiger comme 
suit le dernier alinéa de cet article : 

« En aucun cas le comité consultatif 
technique de l'office.ne pourra être trans- 
formé en service administratif perma- 
nent, » L 

La parle est à M. Reverbori. 

M. Reverbori. J'avais d’abord l'intention 
de demander la suppression pure et simple 
du dernier alinéa de l’article 39 qui est 
ainsi conçu: 

« En, aucun cas Je comité consultatif 
technique de l'office ne pourra procéder à 
la création de nouveaux services adminis- 
tratifs. » 

Je ne vois pas très bien, en effet, com- 
ment un comité consultatif technique peut 
procéder à la création de services. | 

Mais, après discussion avec M. le prési- 
dent de la commission et M. le rapporteur 
et après avoir entendu les raisons pour 
lesquelles ils avaient inséré ces quelques 
lignes dans cet article, j'ai pensé qu’il 
était préférabe de remplacer cette rédac- 
tion par une autre qui traduit peut-être 
d'une façon plus claire et plus simple leur 
intention. Elle est ainsi conçue : 

« En aucun êas le comité consultatif 
technique de l'office ne pourra être trans- 
formé en service administratif perma- 
nent, » 

M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement l’ac- 
cepte éga:ement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
demeént de M. Reverbori, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. Ce texte devient donc le 
dernier alinéa de l’article 39. 

Je mets aux voix l’ensemble de j'afti- 
cie 39, ænsi modifié. 

(L'article 39, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art, 40. — L'assembiée 
générale de l'office des transports pari- 
siens : 

« 1° Assure la coordination de tous les 
transports en commun de voyageurs par 
moyens terrestres dans l'étendue de la ré- 
gion des transports parisiens et dans le 
cadre de la législation générale des trans- 
ports; 

« 2° Arrétera, dans les six mois qui sui- 
vront son @ntrée en fonction, un « plan 
des besoins de transports de voyageurs » 
dans la région des transports parisiens. 
Ce plan, aprés avis des conseils généraux 





intéressés et du comité d'aménagement de 
la région parisienne, sera soumis, pour 
approbation, au ministre des iravaux pu- 
blics et des tra@sports, qui, cprès avis du 
ministre de l'intérieur, evra faire 
connaître sa réponse dans les deux mois 
à dater du jour où il en aura été saisi par 
l’assemiblée générale de l'office. Ce plan 
sera mis. au point tous les deux ans, en 
fonction des besoins nouveaux; 

« 3° Arrête, en fonction du « plan des 
besoins » et des règles de la coordination 
des transports de voyageurs, un « plan 
d'aménagement et de répartition des trans- 

orts » entre les divers transporteyrs. Un 
Récret précisera les conditions dans les- 
quelles ce plan de répartition sera établi; 
il prévoira, notargment, la consultation 
préalable de toutes les collectivités inté- 
ressées et du comité d'aménagement de la 
région parisienne. 

« Tant que ce plan ne sera pas mis en 
vigueur, les exploitants actuels continue- 
ront à assurer les services dont ils ont la 
charge; l'assemblée générale de l'office 
aura toutefois la possibilité, pendant cette 
période, de remplacer une entreprise dé- 
aillante par une autre, l'association pro- 
fessionnelle des transporteurs routiers de 
voyageurs de la région des transports pari- 
siens entendue ; 

« 3° bis (nouveau) Décide, sur la de- 
mande des collectivités locales intéressées 
ou de tout transporteur intéressé, la 
création, l'extension ou tous autres amé- 
nagements de services de transports autres 
que les services de chemins de fer assurés 
pe la Société nationale des chemins de 
er français, soit pour assurer une meil- 
leure satisfaction des usagers, soit pour 
améliorer la rentabilité de l'exploitation 
du ou des services considérés, Une moñi- 
fication des services ne pourra, toutefois, 
être envisagée que si elle n’entraîne pas 
pour l'exploitant un excédent de dépenses 
sur les recettes correspondantes, ou si les 
moyens d'équilibre correspondants ont été 
page par l'assemblée générale de ji’office. 

réponse de l'exploitant devra obligatoi- 
rement donner lieu à un rapport motivé et 
chiffré ; 

« Lorsqu'il s'agira de créer une ligne ou 


un service, la régie et les transporteurs 


membres de l'association professionnelle 
des transporteurs routiers de voyageurs 
de la région parisienne seront invités à 
faire parvenir à l'office régional des trans- 
ports parisiens des propositions chiffrées 
indiquant les conditions dans lesquelles ils 
accepteraient d'exploiter, conformément 
au cahier des charges établi par l'office, 
la ligne ou le sérvice considéré. Préférence 
sera donnée à celui qui prouvera, par des 
prévisions financières contrôlées, qu'il est 
en mesure d'exécuter toutes les obligations 
du cahier des charges dans les conditions 
financières les moins onéreuses pour les 
collectivités intéressées et pour les usa- 
gers ; 

« 4° Arrêle, par application du plan de 
répartition, les services de transports en 
commun — autres que les transports par 
chemins de fer confiés à la Société natio- 
nale des chemins de fer français — qui 
devront être incorporés à la régie autonome 
cn sus des-réseaux visés à l'article 7, pre- 
mier alinéa. Le décret prévu au paragra- 
phe 3° ci-dessus, qui précisera les condi- 
tions dans ,lesqueïles Le plan- de réparti- 
tion sera établi, stipulera, en outre, qu'un 
transporteur ne pourra se voir retirer l’ex- 
ploitation d’une ligne ou d’un service 
que s’il se révèle ou se déclare incapable 

e satisfaire aux obligations de son cahier 
des charges et ei l'office ne croit pas pou- 
voir retenir les propositions d’aménage- 
ment présentées ee le transporteur pour 
amliorer son exploitation. 








« Lorsqu'il s'agira de remplacer un tet 
transporteur défaillant, la procédure pré- 
vue au paragraphe 3° bis (nouveau) ci- 
dessus, en matière de création de sérvice 
nouveau, sera appliquée ; 

« n° . . . . . . sm . se L] . . . L . 

« 6° Donne son avis sur les budgets et 
revisions budgétaires de la régie autonome 
avant l'arrêté définitif de ces budgets et 
révisions par le conseil d'administration 
de la régie autonome. 

« Approuve les comptes, bilan et inven- 
taire de la régie autonome; 

« 7° Arrête et modifie, après consultation 
de la régie autonome, de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et de l'as. 
socjation professionnelle des transporteurs 
publics routiers de la région des transports 
parisiens, les tarifs à appliquer sur les li- 
gnes de la régie autonome et des lignes 
de banlieue de la Société nationale des 
chemins de fer français ainsi que les tarifs 
maxima ou minima selon les cas des trans- 
porteurs publies routiers, en tenant compte 
notamment de la législation applicable aux 
transports routiers. 

« Toutefois, les propositions de tarifs 
applicables aux lignes de banlieue de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais doivent être soumises à l'approbation 
du ministre des travaux publics et des 
transports ; 

« 8° Répartit entre les collectivités loca- 
les, pour chacun des réseaux ferré et rou- 
tier de la régie autonome des transports 
parisiens, le montant des partiéipetions 
financières prévues à l'article 23; | 

« 9° Répartit entre les collectivités lo- 
cales l'insuffisance de l'exercice 1948, ad- 
mise à l’article 21; 

« 10° Se prononce sur les demandes ou 
ropositions de la régie autonome dans 
es cas prévus par la présente loi et plus 
énéralement sur toutes les questions que 
a régie autonome ou les ministres compé- 

tents pourraient lui soumettre. » 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, nous abordops l’article 
40, qui constitue la disposition essentielle 
du projet de loi qui nous est soumis, et 
sur lequel 14 amendements sont déposés. 

Les votes qui vont intervenir seront cer- 
tainement pa gr ur du fait que l’arti- 
cle 40 tel qu'il nous est arrivé de l’As- 
semblée nationale, est sinon incohérent, 
du moins difficile à comprendre, car il à 
été modifié en cours de débat par les 
amendements adoptés en séance. 

Dans ces conditions, votre cmmission 
du Conseil de la République a {otalement 
repris l'article 40. Elle a voulu mettre 
de l'ordre dans le temps pour les opéra- 
tions qui auront lieu: définition de la be- 
sogne de l'office, définition du plan des 
besoins, organisation même des services, 
puis règlement des cas qui visent la sup- 
pression d'un service ou l'absorption 
d'une ligne nouvelle, 

Si nous touchons à une de ces parties, 
nous sommes obligés de reprendre les au- 
tres. C’est pourquoi il est utile, je pense, 
qu'en quete minutes je vous expose 
les modifications de fond apportées par 
la commission pour que nous sachions, 
au cours de la discussion des amende- 
ments, si nous sommes d'accord sur l'es- 
sentiei. « 

Quant au fond, l'office établit un plan 
d'aménagement des transports puis, en 
fonction de ce plan des besoifis, il.étudie 
le plan de l'organisation des transports 
eux-mêmes, 
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Enfin nous avons admis un principe très 
cher aux transporteurs rouliers: si nous 
admettons qu’il n’y aura pas concurrence 
sur ies lignes de transport quelles qu’elles 
coient entre les transporteurs de ia région 
et les transporteurs libres, sauf pour les 
transporteurs libres qui vont beaucoup 
plus loin que les limites de la régie — 
et qui s'engagent, dès lors, à ne pas Con- 
currencer ès transporteurs de la régie à 
l'intérieur de son domaine; je pense no- 
timment aux lignes de Beauvais et d’Or- 
Jéans — par contre, après un vote, nous 
avons accepté en commission que, pour la 
création de lignes nouvelles et unique- 
ment dans ce cas, on admît un procédé 
dans le genre de l’adjudication, c'est-à- 
dire que l’on cherche avec un cahier des 
charges imposé, par une étude financière, 
quel est ie mode de transport le plus éco- 
nemique. 

Comme je l'ai dit, mardi soir, il est pes- 
sible que, pour des services assez éloignés 
de Paris même, il soit plus économique 
que la régie per un contrat, impose un 
cahier des charges; par exemple à un 
transporteur libre de Meaux ou de Melun 
ayant ses installations dans l’une de ces 
deux villes. Cela a beaucoup de chance 
d’être plus économique. 

Nous ne vou:ons pas supprime cette 
possibilité d'économie pour les collectivi- 
tés locales, ou pour l'Etat, qui aura à 
Jartager de moitié avec les collectivités 
locales le déficit possible de ‘a régie. 

Ce principe est, en effet, nouveau, mais 
nous ne croyons pas qu'il soit malsain, 
puisqu'on impose dans tous les çca5 à ce 
transporteur un cahier des charges qui 
sera élaboré par l'office et qui, par consé- 
quent, contiendra les mesures nécessaires 
pour que ce service soit fait dans l'inté- 
rêt des usagers et dans l'intérêt publie, 
pris également dans ie sens dé l'intérêt 
financier, économique et des collectivités 
de l'Etat. 

Avant de descendre de cette tribune, je 
voudrais vous demander — si le règle- 
ment le permet — une discussion unique 
de l’ensemble des amendements, de ma- 
nière qu'il ne soit pas nécessaire de 
renvoyer à la commission, pour les mettre 
en harmonie les uns après les autres, les 
alinéas modifiés par des votes successifs. 

Je crois qu'il vaut mieux discuter sur 
les grandes idées, en particulier sur le 
oint de savoir si on admet le transport 
ibre dans la zone, comme il est prévu 
dans le cahier des charges. 

Je connais l'objection d’après laquel'e 
les transporteu”s n'accepteront que les ser- 
vices qui sont rentahies et laisseront les 
autres à la rég'e. Cette assertion est tro 
facile. En allant plus loin, on pourrait ad- 
mettre :e principe du déficit dans les deux 
cas. Je ne vois pas pourquoi vous admet- 
triez que le transporteur de Seine-et-Marne 
transporte moins. cher. 

Ceci e:t aussi bien dans l'intérêt de 
l'Etat que dans l'intérêt du contribuable. 

Je demande donc à cette Assemblée d’ad- 
mettre le vote, alinéa après alinéa, après 
avoir entendu l’ensemble des wfaleurs, 
parce que si nous commencons par éplu- 
cher — j'allais dire comme un artichant, 
je m'excuse — tous les alinéas de cet 
article 40, nous n'arriverons pas à faire 
quelque chose de composé, de solide. 

Il est nécessaire qu'un texte qui a tant 
d'importance économique soit sérieuse- 
ment étudié du point de vue technique. 

Je demande qu'il y aït une discussion 
générale sur les amendements et que l’on 
passe au vote alinéa par alinéa. 


M, le président. Suivant la proposition 
faite par la commission des moyens de 
communication et de transports, c'est à 





une discussion commune de tous les amen- 
dements qu'il conviendrait de procéder, 
étant entendu naturellement qu'il serait 
ensuite statué séparément sur chacun des 
amendements. 

Je suis saisi de treize amendements: 
quatre de M. Léo Hamon, au nom de K 
commission de l’intérieur, un de M. Guy 
Montier, un de M, Buffet, six de M. Re- 
verbori et un de Mme Roche. 

Je vais donner la parole par ordre d’ins- 
cription d’abord à M. Léo Hamon, 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’intérieur. Je veux bien dé- 
fendre tous mes amendements, mais ils se 
réfèrent à des questions tout à fait diffé- 
rentes. 


M. le président. C'était pour déférer 
au désir de la commission que j'avais 
proposé de vous donner la parole sur l'en- 
semble de l’article. 

La parole est à M. Hamon. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’intérieur, Monsieur le prési- 
dent, messieurs, les amendements que dé- 
pose la commission de l’intérieur portent 
essentiellement sur les points suivants : 

A l'alinéa premier, la commission de 
l'intérieur propose de supprimer la réfé- 
rence à la législation générale des trans- 
ports. 

Cette référence n'existait pas dans le 
texte de l’Assemh'ée nationale. Elle a été 
ajoutée par votre commission des trans- 
ports. 

La commission de l’intérieur pense qu’il 
est prématuré de se référer à une légis- 
lation générale qui n'existe pas encore, 
d'autant plus que l’article 51 du er 
de la commission prévoit lui-même, à l’ar- 
ticle 54, que l'un des organismes prévus 
par la législation des transports est rem- 
placé dans le cas de la région parisienne 
par un autre. 

La référence est donc anticipée, et, d’au- 
tre part, partielle t inexacte, Mais le 
principal de nos obsërvalions ne porte pas 
sur ce point, la question, de beaucoup Ja 

lus importante, est celle du 3° alinéa de 
l'artiele 40. L'Assemblée nationale avait 
prévu ici les conditions dans lesquelles 
une nouvelle ligne serait attribuée à la 
régie. La commission des transports à 
voulu éviter les attributions abusives. 

Elle a voulu éviter ce qu'elle me per- 
mettra d'appeler, essayant d'interpréter sa 
pensée, la boulimie de la régie. Elle a 
voulu éviter que les frais de cette bou- 
limie ne soient bien payés par ce ration- 
paire qu'est le contribuable parisien. La 
commission de l’intérieur comprend cette 
invitation à la diète. Elle s’y associe et 
retient tout ce que vous avez dit sur l'ap- 
pel à la concurrence. Avant que la régie 
n’acquière une nouvelle ligne, et avant que 
sa demande ne soit satisfaite, il faut qu on 
sache quel serait le prix de l’autre four- 
nisseur, de l’autre restaurateur. ° 

Mais nous ne suivons plus la commis- 
sion des transports lorsqu'elle prévoit une 
automaticité de l'attribution à celui qui 
est le moins demandant, et ceci pour Ja 
raison même à laquelle M. le président 
de la comrnission des ‘transports a fait 
tout à l’heure allusion, raison que j'avais 
déjà développée à la précédente séance en 
indiquant le sens des observations de la 
commission de l’intérieur. . 

De quoi s'agit-il, en eflet ? 

Parmi les lignes à créer, certaines seront 
avantageuses, d’autres désavantageuses 
pour des agglornérations ouvrières nais- 
santes, pourront être avantageuses pour 
des agglomérations déjà massives ou ha- 


1 bitées par une population plus aisée. 





Que va donner iei le jeu des so:mis- 
sions ? Les exploitants privés ne feront 
pas de propositions pour les lignes les 
plus désavantageuses. Celles-ci incomhe- 
ront sans conteste à la régie, sauf cas tout 
à fait exceptionnels. 

Au contraire, pour les lignes plus :+an- 
tageuses, les entrepreneurs privés prtsen- 
teront des soumissions, et dans la eompa- 
raison pour une ligne déterminée, il y anra 
mise en parallèle entre des concurrents 
qui seront en réalité dans des situstions 
bien différentes. 

La régie arrivera avec ses frais génc:aux; 
je ne fais même pas allusion jei aux char 
es des retraites qu’elle peut avoir du fait 
u licenciement anticipé du personnel des 
autobus en 1940. Je veux écarter ricolmæe 
ment ce handicap temporaire 

I n’en reste pas moins qu'il y aura tou- 
jours pour la régie les charges provenant 
de la desserte d’autres lignes peu rémuné- 
ratrices. Ceux qui connaissent la situation 
de Ja région parisienne savent par exemple 
que les transports souterrains, du réseau 
ferré de Paris, sont dès à présent en “qni- 
libre, alors que les lignes routière< de 
banlieue nous imposent des charges cera- 
santes. La régie ne pourra jamais se libé- 
rer de ce handicap. Par conséquent, si la 
comparaison est loyale — et je pense bien 
que le Conseil de la République ne veut 
pas d’une comparaison faussée d'a ance 
— la régie arrivera handicapée pour les 
lignes mêmes qui pourraient lui procurer 
des recettes. 

Vous appelez ainsi à courir sur une 
même piste, je l'ai déjà dit, un mobile qui 
est chargé et un autre qui ne l’est point, 
L est évident que le mobile non chargé 
arrivera le premier au but. 

Mais il ne tentera même pas de l’aitein- 
dre pour une mauvaise ligne et ne l'attein- 
dra que pour les bonnes lignes. Vous ins- 
tituez ainsi, pour changer d’image, un 
véritable écrémage du trafic. 

M. le président de la commission des 
transports m'indique par signes qu’il n’est 
pas d’accord. 


M. le président de la commission. Ja 
vous dirai pourquoi. 


M, le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’intérieur. Il m'expliquera peut- 
être lee peut y avoir beaucoup de cas 
dans lesquels ma prévision ne se trouvera 
pas fondée. Je veux bien l’admettre un 
instant. Mais il me permettra tout de 
même de dire que quelles que soient les 
révélations que j'ai à attendre de Jui, il y 
aura aussi beaucoup de cas dans lesquels 
mon raisonnement sera ‘vrai et cela suffit 


pour qu'on aboutisse à un véritable écré- 
mage. 
Que vous propose donc la commission 


de l’intérieur? Elle vous demande de 
maintenir le principe de la comparaison, 
l’appel à la concurrence. Par contre, elle 
vous demande de supprimer l’automaticité 
d’abord parce qu'elie aurait en l'espèce 


de graves inconvénients, ensuite — c'est 
un argument que je n'avais pas en le 
loisir de vous présenter avant-hier — 


parce que des garanties sont déjà ‘on 
nées par l'alinéa ajouté, à l’Assemblée 
nationale, au 3° de l’article 40 par un 
amendement de M. Bichet, D'après cet 
amendement, un décret stipulera que la 
régie ne pourra se voir confier l'expisita- 
tion d’une ligne exploitée par un entre- 
preneur privé que si elle prouve par des 
prévisions budgétaires contrôlées qu'elle 
peut assurer le service dans les meilleures 
conditions financières pour la collect'vité 
intéressée. 

La rédaction actuelle de Palinéa 3, 
amendé par M. Bichet pose ainsi déjà, 
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monsieur le ministre, un principe géné- 
ral, celui de la comparaison avec des 
transporteurs privés et je serais heureux 
de vous l'entendre confirmer. 

Ce principe est posé à l'alinéa 3 du texte 
de l'Assemblée nationale d'une façon plus 
souple qu'à l'alinéa 3 bis du texte de la 
comtmi<sion du Conseil de la LE paie 
Si la rédaction de la commission des trans- 

orts du Conseil de la PP paRque interdit 
2 tenir compte de l'ensemble des charges 
et oblige à limiter la comparaison à une 
seu'e ligne et à deux prix, ce qui pme 
arait excessif pour les raisons que j'ai 
Pdiquies tout à l'heure, l'alinéa 3 résul- 
tant de l'amendement de M, Bichet per- 
muet une comparaison plus générale, por- 
tant dès lors sur l'ensemble de l’exploita- 
tion 

Si vous voulez bien me donner, mon- 
sieur le ministre, l'assurance que, dans 
votre esprit, le principe posé par le para- 
graphe 3°, fin du premier alinéa, s'appli- 
que dans tous les cas prévus par cet arti- 
de, ct notamment dans l'hypothèse de 
l'article 3 bis, vous apporterez je crois 
un apaisement à nos collègues qui sont 
soucieux de voir les extensions de la ré- 
gie limitées par l'intérêt financier de l'ex- 
ploitation, largement entendu, certes, mais 
requis cependant, Rien ne s'opposerait 
plus à ce moment au vote de l'amende- 
ment que je défends au nom de la com- 
mission de l'intérieur et qui, lui aussi, a 
D but de sauvegarder les finances pu- 

niques en évitant l'écrémage. 

. de revieñdrai tout à l'heure, s'il y a 
lieu, sur les deux autres amendements 
de la commission de l'intérieur à l'ar- 
ticle 40, mais je crois que la question ac- 
tuelle est assez importante pour mériter 
d'être réglée d'abord. 

Je ne résume sur ce point: un appel à 
la libre concurrence, soit ! l'automaticité 
au vu de la comparaison des soumissions 
sur une seule ligne, non, car ce serait 
à la fois une comparaison inéquitable et 
un écrémage des lignes de la régie. 

Je crois que tout apaisement serait 
donné si vous vouliez bien faire vôtre, sur 
ce paragraphe 3 bis, l'interprétation ex- 
.tensive de l'amendement Bichet, que je 
me permetlais de vous rappeler tout à 
l'heure, 


M, Pairault. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. te président de la commission. Je 
vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Pai- 
rault avec l'autorisation de l'orateur, 


M. Pairauit. Je me permets de faire ob- 
Server que les remarques de M. Hamon 
sont pertinentes, mais pour autant que 
l'on «dmette que l'amendement de M. Bi- 
chet, c'est-à-dire l'alinéa 1 du troisième 
garagraphe (texte de l’Assemblée natio- 
.hale) soit repris. Or, ce n'est pas le cas. 
Nous nous (trouvons en présence dun 
texte proposé par la commission qui n’a 
gas retenu cette partie de l'alinéa 1% du 
paragraphe 8°, Il mme parait donc très diffi- 
cile, À moins qu'un amendement ait été 
distribué que je ne connaisse pas, de re- 
prendre ce texte. 

D'autre part, l'alinéa cité visait le cas 
où la régie se voyait confier un service 
exploité précédemment per, un transpor- 
teur privé; on lui transférait une exploi- 
ation existante tandis que la rédaction de 
la commission des moyéns de communi- 
cation et des transports vise les créations 
de lignes nouvelles. 

Pour ma part, je me rangerais assez Vo- 
‘Jonticrs à l'opinion de M. Hamon, surtout 
si les explications de M. le ministre étaient 
ge que nous souhaitons qu'elles soient, 





mais je me permets de faire remarquer 
qu'il faudrait alors déposer un nouvel 
amendement qui devrait viser à la fois le 
cas des lignes anciennes reprises par la 
régie et le cas des lignes nouvellement 
créées. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur, Je réponds simplement 
à M. Pairault que je me rallie à son ob- 
servation et qu'il suffirait en effet de re- 
prendre ce qui fut l'amendement Bichet; 
je le désigne ainsi pour la commodité de 
a discussion, 

M. le ministre, Je l'ai là, il est déposé. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. Dans ces conditions, 
j'espère que le Conseil nous donnera sa- 
tisfaction. 


M. le président. la parole est à M. Mon- 
tier. 

M, Guy Montier. Mon amendement ne 
doit pas gêner beaucoup la commission, 
car il ne détruit pas le principe développé 
per son président tout à l'heure à Ja tri- 
une et ais j'approuve entièrement, Je 
veux simplement apporter une précision en 
ce qui concerne le paragraphe 4. En eflet, 
ses conséquences en sont assez graves, 
puisqu'il prévoit que l'assemblée générale 
de l'office des transports parisiens ne 
pourra décider le retrait de l'exploitation 
d'une ligne ou d'un service à un transpor- 
teur que s’il se révèle ou se déclare inca- 
päble de satisfaire aux obligations de son 
cahier des charges et si l'office ne croit pas 
pouvoir retenir les propositions d'aména- 
gement présentées par le transporteur pour 
améliorer son exploitation. 

Je suis d’accord avec le principe posé 
par la commission, mais je ne pense pas 
que l’on doive laisser à l'office la possibi- 
lité de prendre les décisions sans donner 
d'explications, C'est pourquoi je me per- 
mettrait de préciser un peu le texte de 
M. le rapporteur, que j'approuve, disant 
que, lorsque l'office frendra sa décision, ce 
devra être après avoir exposé les motifs 
qui l’ont amené à la prendre. 


M. le président. La parole est à M. Henri 
Buffet, 


M. Henri Buffet, Mes chers collègues, 
l'amendement que je propose vise Je para- 

raphe 1° de l’article 40, Il a été ajouté à 
a fin de ce paragraphe par votre commis- 
sion: « dans Ie cadre de la législation gé- 
nérale des transports ». 

Je me permets de faire remarquer que 
ce paragraphe vise exclusivement une 
question de coordination et je pense que 
la législation générale des transports, qui 
comprend un certain nombre de textes qui 
n'ont rien à voir avec la coordination, était 
un peu trop vague. Je voudrais demander 
à la commission qu'elle soit d'accord avec 
moi pour apporter dans ce texte plus de 


| précision et pour meltre en jeu le conseil 


supérieur des transports. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
que la phrase proposée par la commission 
soit remplacée par la suivante: « dans le 
cadre de la législation générale de coordi- 
nation, après avis, le cas échéant, de ce 
conseil supérieur des transports ». 


M. le président. La parole est à M. Re- 
verbori. 

M. Reverbori. Mes chers collègues, Je 
suis entièrement de l'avis de M. le pré 
sident de la commission des transports 
qui, parlant de cet article 40, a déclaré 
qu’il était la clef de voûte du projet que 
nous votons aujourd’hui. Il a vraiment 
une très grande importance puisque il dé; 
finit le rôle de l'office des transports pari- 


siens, qui est d'abord un rôle de coordi- 





nation; ensuile un rôle important dans 
l'établissement du plan des besoins, qui 
réalise l'établissement d'un plan d’amména- 
gement, qui are aussi. d'envisager l'at- 
tribution de lignes nouvellement créées et 
qui permet enfin de remplacer les trans- 
porteurs défaiilants. 

Après avoir entendu l'argumentation de 
notre collègue, ru dois cependant lui dire 
que, sur le fond du problèmes je ne puis 
pas être entièrement d'accord avec lui et 
que mon opinion se rapproche beaucoup 
plus de celle qui a été défendue à la tri- 
bune par M. Léo Hamon. Je ne fais, évi- 
demment, pas d'observation en ce qui con- 
cerne le rôle de coordination de l'office 
régional des transports, tel qu'il a été 
prévu par votre commission, pas plus, 
d'ailleurs, qu’en ce qui concerne l’établis- 
sement du plan des besoins. 

Mais, par contre, je suis en désaccord 
ayec notre commission des moyens de 
communication dans sa conception de 
l'établissement du plan d'aménagement; 
en effet, nous pensons qu'il est nécessaire 
de reprendre, dans ce paragraphe 3, les 
précisions données par l'Assemblée natio- 
hale qui a, beaucoup plus que notre com- 
mission, indiqué de quelle façon devait se 
faire ce plan d'aménagement. 

Je suis aussi en désaccord avec la com- 
mission, et là, je dois le dire, mon dés- 
aceord est beaucoup plus profond sur la 
façon dont on prévoit l'attribution des li- 
gnes nouvellement créées et le remplace- 
inent des transporteurs défaillants, 

Je pense, moi aussi, que l'appel « ma- 
thématique » à la concurrence est en 
somme faussé dès le départ. 

Quoiqu’en ait dit tout à l'heure M. le 
président de la commission des transports, 
Je crois qu'il ne peut pas y avoir équilibre 
entre une régié qui doit se charger, parce 
u’on lui a donné cela comme base 1nême 
e son activité, de toutes les lignes, qu’el- 
les soient bénéficiaires ou déficitaires, et 
un transporteur ou un groupe de transpor- 
teurs privés qui, eux, n’y sont pas obligés, 
car ils ont toute liberté de ne pas s'occu- 
per de lignes déficitæires et évidemment 
— je le comprends très bien — ne deman- 
deront à travailler que sur des lignes bé- 
néficiaires. 

I ne peut donc pas y avoir équilibro 
entre ces deux groupes de concurrents. 

ILest à peu près certain que les proposi- 
tions fakes par le groupe qui n’a pas de 
déficit à combler scront meilleures finan- 
ciérement, et paraîtront plus favorables, 
que celles faites par la régie autonome des 
transports qui doit exploiter des lignes dé- 
ticitaires. L 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
pensé qu'il y avait une modification très 
sensible à apporter au paragraphe 3 bis. 
C'est pourquoi, au nom de nos amis du 
groupe socialiste, je proposerai sur ce pa- 
ragraphe un amendement qui, je: crois, 
rejoindra celui que voulait déposer tout à 
l'heure M. Léo Hamon, 


M. le. président. La parole est à Mme Ro- 
che. 


Mme Roche. Mesdames, messieurs, l'a- 
mendement que nous avons déposé à l'ar- 
ticle 40 vise les attributions de l'office des 
transports parisiens. Il donne à ce dernier 
la possibilité de déterminer les besoins en 
matière de transports. 

Lorsque la création d’une ligne est de- 
mandée par une collectivité locale, par 
exemple par un conseil municipal, parco 
que le besoin s’en fait sentir, il est néces- 
Saire que la réalisation ne se_ faÿse pa 
attendre, c'est-à-dire supporte Jè délai in1- 

osé pour la convocation et Ja réunion dt 
l'assemblée générale qui l’examinera dans 
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un plan général de besoins et désignera 
seulement: alors le transporteur chargé de 
l'exploitation. ; 

La complexité de cette opération ne peut 
que gêner la réalisation et, par là, porter 
atteinte aux intérêts des populations que 
presse l'urgence d'une desserte jugée 
utile par tous. < 

Nous pensons" aussi que l'office doit mn «à 
prouver -non seulement les comptes de la 
gestion, mais aussi le budget afin d'éviter 
les possibilités de dépenses exagérées ou 
non justifites. | : £ 

Si l'office $é bornaît à donner des avis, 
Ja régie pourrait fort bien n’en pas tenir 
compte, celui-ci ne pouvant formuler ses 
observations qu’au moment de l'examen 
des comptes. 

Pour toutes ces raisons, je demande au 
Conseil de la République d'adopter notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, avant de passer à la di:- 
cussion de chacun des amendements, arti- 
cle par artice, je voudrais répondre à 
MM. Hamon et Réverbori, puisque je sens 
que certains de leurs argaments sont sin- 
cères... 

M, Reverbori, Tous! 


M. le président de la commission. On 
nous dit que les transporteurs prendront 
automatiquement les lignes bénéficiaires 
et laisseront à la régie les lignes défici- 
taires. Je me permels de souligner. qu'il 
s'agit de la création de lignes nouveiles, 
Vous imposez au transporteur qui Se pro- 
ose pour faire cette exploitation un ca- 
ar 2e charges et vous avez le devoir 
d'étudier toutes les conditions dans s- 
quelles il la fera, sans que cela coûte un 
sou à la régie et à des conditions aussi 
bonnes que possible pour les usagers; 
sans cela, je pense que l'office refuserail 
son agrément. . 

Je crois que, dans ce cas, le transporteur 
rivé sera de toute façon moins cher que 
a régie, 

D'ailleurs il ne faut pas oublier, lors- 
qu'on compare les deux modes de Lans- 
port du point de vue de l'intérêt général 
même, ce que les entreprises privées ap- 
portent à l'Etat sous d’autres formes: im- 
pôts, taxe sur l'essence, ete. 

I pe faut pas dire que la régie aura 
sûrement des lignes déficitaires et perdra 
de l’argent. 

Je crois qu'il n’est pas nécessaire qu'un 
service publie perde de l'argent; on pent 
être un service public et en gagner. La 
régie, en cherchant à équilibrer les trans- 
ports pour l’ensemble du territoire de la 
tégion parisienne, aura avantage à con- 
fier certaines lignes à des transporteurs 
privés. 

Je dois d'ailleurs dire que, dans mon 
expérience de pus de quinze ans de trans- 
ports routiers, j'ai constaté une chose -— je 
regrette si cela a lair d’une attaqne con- 
tre telle ou telle formule politique, il 
n’en est rien; il s'agit d'un fait — c'est 
que, alors que l'exploitation en régie était 
en déficit, une petite exploitation faisait 
ges frais. 

Dans Ja gestion administraive il y a 
des charges telles que je ne crois pas qu'il 
soit d’une: nécessité absolue pour les col- 
lectivités. Jocales d'admettre la priorité 
de la régie sur les transports libres. 

Cette priorité. doit être déterminée par 
deux conditions : la satisfaction du public 
et le plus d'économies possible, Dans tous 
les cas où on le peut, il est normal de 
metfre en coneurrence Ja régie et les trans- 





porteurs et ccla, pour éviter toute concur- 


rence sur la route, avant de décider lequel 
dés deux fera effectivement le service. 
Comme c’est la besogne générale de l’of- 
fice, je ne vois pas en quoi nous touche- 
rions à la doctrine de la régie que nous 


voulons créer. Nous ne touchons pas au 


privilège des services publics ni à aucune 
des formes d'exploitation de la régie pour 
la création de services nouveaux. 

Vous parlièéz fout à l'heure, monsieur 
Hamon, de ce qui-a été ajouté par M. Bi- 
chet, Nous avons, en effet, retenu cette 


‘idée, mais il nous a semblé qu'elle n'était 


pas à sa plate au paragraphe 3° de l’ar- 
ticle 40. Elle doit intervenir quand il s’agit 
de la création de lignes nouvelles; c’est-à- 
dire après le paragraphe 4°. Nous avons 
done fait ce changement, mais nous avons 
cru devoir prendre la même position que 
M. Bichet, adoptée. par l’Assemblée natio- 
nale, et c’est ainsi que nous avons rédigé 
un paragraphe 3° bis nouveau, 

Notre désir était de mettre de l'ordre 
dans l’article ‘40 et je souhaite que cet 
ordre subsiste après les délibérations du 
Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le mmi- 
nistre. 

M. le ministre, Le Gouvernement n'est 
pas tout à fait d'accord avec la position qui 
vient d'être prise par M, le président de 
la commission des transports et il accepte 
pour sa part les amendements, qui penvent 
d'ailleurs être conjugués, de MM. Rever- 
bori et Hamon. 

En cffet, je ne crois pas que l’on puisse 
négliger la valeur de l'argument qui a cté 
présenté tout à l'heure par M. Hamon, à 
savoir que presque toujours la régie se- 
rait seule soumissionnaire pour les lignes 
déficitaires et que, au contraire, pour Îles 
lignes les plus rentables, les entreprises 
privées chercheraient à faire le maxhonm 
de soumissions, €e qui fait qu'en détini- 
tive la régie aurait les lignes les moins 
bonnes et au “ontraire les entreprises pri- 
vées auraient les autres. 

Ce ne serait pas tellement grave s’il n'y 
avait pas malgré tout une coordination 
nécessaire entre les différentes lignes à 
créer, aussi hien lignes déficitaires que 
lignes rentables, Et comme cette coordi- 
nation est indispensable, il peut se pré- 
senter des cas où on est olxigé de donner 
au mème entrepreneur des Jignes diffé: 
rentes, alors qu'on aura recu des soumis: 
sions. d'entrepreneurs différents, à prix 
différents, pour chacune de ces lignes. 

D'autre part, M. le président de Ja com- 
mission à indiqué une notion. à laque.le 
j'attache beaucoup d'importance: J'inté. 
rêt du publie. Mais l'intérêt du publie ne 
pourra pas toujours être défiri d'imé Dia- 
nière précise dans un Cahier des charges. 

Vous pouvez très bien avoir un petit 
transporteur qui «it des capacités incontes- 
tables, qui soit capable de gérer 12 service 
dans des conditions financières assez 
bonnes, mais qui mettrait en service un 
matériel qui, sans être suffisamiment dé- 
suet pour ne pas répondre aux conditions 
du cahier des charges, ne scrait pas aussi 
moderne que celui que la régie pourrait 
mettre en service. 

Où bien vous anrez un exploilant qui ne 
sera pas capable de respecter les horaires, 
mème s'il e1 à pris l'engagement au mo- 
ment de soumiseionner, 

Je crois done qu'il est nécessaire, tout 
en acceplant une fois pour toutes le prin- 
cipe qu'il peut y avoir des cas où il faudra 
donner la préférence aux transporteurs pri- 
vés, de ne pas lui donner un caractère 
automatique qui serait très souvent pré- 
judiciable à lintérêt publie et qui ren: 
drait partienkèrement d'fficile le travail 
de coordination de l'office. 





Je ‘erois done que les amendements dé 
MM. Reverbori et Hamon, qui reprennenk 
en. fait certains amendements qui ont été 
déposés à l’Assomblée nationale — en par 
ticulier, je crois, par M. Bichet —- pisent 


. Un principe qui va dans le sens même que 


vous ‘avez indiqué tout à l'heure, mais 
aves. Inoins de rigueur, et permettront N 
l'office de fonetionner avec une plus 
graude souplesse. 


M. Reverhori. Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. Revers 


bori. 


M. Reverbori. Monsieur le président, je 
demande, pour une meilleure organisation 
du travail, que vous meltiez aux voix l& 
prise en considération des amendements 
de M. Léo Hamon et de moi-même, avee 
renvoi. à la commission des transports, sf 
la prise én considération est adoptée, c4 
qui perméttrait à cetié commission de faire 
un travail beaucoup plus utile que celué 
que nous äilons pouvoir faire ici. - 


M, le président. 11 appartiendra à la com 
mission de demander Je renvoi de ces 
amendements si ele Je juge utile. 

Les-amendements proposés à l'article 40 
ont fait l’objet d'un classement, D'abord 
celui de Mme Roche et des membres du 
groupe cominuniste et apparentés, dont je 
donne lecture: 

Rédiger comme suit l'article 40: 

« L'office des transports parisiens : 

«1° Détermine à toute époque les servis 
ces des transports en comimun autres qué 
ceux déjà confiés à Ja S, N, €. F. qui 
devront être incorporés à la régie PE 
nome en sus des réseaux provenant de ]# 
compagnie du métropolitain, ainsi que 
ceux qui seront exploités sous le régime 
des licences ; 

« 2° Décide sur la demande des collecs 

tivités Jocales intéressées après consultae 
tion de la régie autonome ou sur sa de- 
mande, la création, l'extension on tous 
autres aménagements de services de 
transports autres que ceux assurés par 14 
S. N. C. F, qu'ils soient ou non confiés 4 
la régie autonomie, une modification des 
services confiés à la régie ne pouvant 
toutefois être envisagée que si elle n’en 
traîne pas, pour cette régie, un excédent 
de dépenses sur les recettes correspon- 
dantes ou si les moyens d'équilibre cor. 
respondants ont été prévus: 
..« 3° Approuve les budgets, comptes ow 
inventaires de la régie autonome et fixe 
le montant global de la prine de gestiont 
du personnel de la régie ; 

« 4° Assure la coordination de tous leg 
transports en commun de voyageurs par 


moyens terrestres. dans l'étendue de la ré< 
gion des transports parisiens ; 

« 9° Arrète et modifie, après consuita- 
lion des collectivilés intéressées de 14 


régie autonome et de la $S. N. C, F. leg 
tarifs en vigueur sur les lignes, réscaux 
et services autres que les lignes de ban 
liene de la S. N. L F, ei, en re qui [MED | 
cerne les tarifs appiicables à ces der 
nieres, soumet ses proposili ns à l'A) pro 
bation du ministre des travaux publics ef 
des transports : 

« 6° Répartit éventuellennwnt entre 1e 
collectivités locales le montant des particke 


pations financières prévues gar l'artts 
cle 22; 

« 7° Se prononce sur les demandes 0% 
propositions de la régie autonome dans les 
cas prévus par ca présente loi ot plus gérés 


ralement sur toutes les questions que 
| | 


régie autonome où les minisires ColitDéx 
tents pourraient hi soumettre, » 
Quel est l'avis de Ja commission ? 
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M, le président de la commission, La 
commission repo l'amer iement, qui 
modifie profondément son texte. 


ISSE 


M. le ministre, Le Gouvernement égale- 
nent. 

Mme Roche, Je demande un scrutin pu- 
blie, au nom du groupe Communiste, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Roche, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par je groupe Communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires cn font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre de votants.......... 301 
Majorité absolue............. 151 
Pour l'adoption... 85 
Contre ....:. censosee 118 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 

Par voie d'aurmeudement, M. Hamon de- 


mande la suppression des mots « et dans 
le cadre de !a législation géntrale des 
transports », et M. Buffet propose, à la fin 
du paragraphe 1° de l’article 40, de rem- 
placer et dans le cadre de Ja 
législation générale des transports », par 
les mots : « et dans le cadre de la législa- 
tion générale de coordination, après avis, 


} ù t F 
les mots : « 


le cas échéant, du conseil supérieur des 
transports, » 

Ces deux amendements peuvent être sou- 
mis à une discussion commune. 

La paro’e est à M. Léo Hamon. 


M. le ransortei nour avis de la commis- 
sion de l'intérieur. Je me suis expliqué au 
début de mon intervention à ce sujet. La 
référence à une législation générale de 
coordination, qui n’est pas intervenue, est 
prématurée, et au surplus elle est inexacte 
puisque, dans le texte même de la com- 
. mission des. transports, à l'article 54, 
deuxième alinéa, on indique que l’un des 
organismes de la législation générale de 
coordination est remplacé dans le cas de 
la région parisienne par un autre. Je dis 
donc que la référence est prématurée et 
impropre et j'en demande la suppression. 


M. le président, La parole est à M. Buf- 
fet, pour soutenir son amendement. 


M. Henri Buffet, Je ne peux que confir- 
mer les observations que j'ai faites tout 
à l'heure. Le paragraphe 1° de l’article 40 
vise une action de coomtinmation ei on se 
réfère à la législation générale des trans- 
ports, Or, la législation générale des trans- 
ports comprend une foule de textes qui 
a'ont pour la plupart rien à voir avec la 
coordination. 

Je demande que l'on fixe, par une 
phrase plus précise, ce que l’on a vouia 
dire à la commission, en modifiant le pa- 
ragraphe 1° de l’article 40. 

M. le président. La paroe est à M. le 
ministre, 

M. le ministre. Je préfère l'amendement 
de M. Hamon, car je crois qu'il est inutile 
de prévoir l'avis du conseil supérieur des 


transports, 

Le conseil supérieur des transports est 
un organisme consultatif auquel nous 
avons donné un rôle déterminé par la loi. 
La loi existe, et il me paraît inutile, à mon 


avis, da dire ici ce qui est déjà dans la 
loi constitutive. 


Je me rallie à l'amendement de M. Ila- 
paon. 








M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, Si la 
commission, par treize voix contre deux 
abstentions, a ajouté les mots: « dans 
le cadre de la législation générale des 
transports. » c'est qu'elle voulait dire par 
là que l'office ne pourra pe se permeltre 
de faire du nouveau dans la législation des 
transports en ce qui concerne les trans- 
vorts de la région parisienne soumis à 
la légisiation générale. 

M cst évident que, normalement, cette 
disposition ne devrait pas être insérée 
dans un texte de loi. Aussi acceptons-nous 
l'amendement de M. Hamon. 


M. le président, Je mets aux voix 
l’amendemént de M. Hamon, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Reste l'amendement de 
M. Buffet, dont j'ai donné lecture. 


M. le président de la commission. Puis- 
que la commission vient d’accepter de sup- 
primer la première phrase, qui est reprise 
par M. Buffet, elle est obligée de se pro- 
noncer contre l'amendement de M. Buflet. 


M. Henri Buffet, Je demande la paro:e, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Buf- 
fet. 

M. Henri Buffet, Je voudrais, tout de 
même, faire remarquer qu'il s’agit là 
d'une question de coordination. Nous 
avons une législation de la coordination 
des transports, A tout le moins, on peut 
bien avoir des textes précis qui se réfè- 
rent à la législation de la coordination des 
transports et notamment au conseil supé- 
rieur des transports. 

Je pense qu’une loi ne perd pas de sa 
valeur parce qu’elle est précise et qu’on 
sait ce qu’en doit en attendre. J’insiste 
donc très vivement auprès de mes collè- 
gucs du Conseil pour que l’on accepte 
mon amendement et qu'on précise bien 
qu’en matière de coordination il n'? a 
pas opposition entre la législation de lof- 
fice et la législation générale de la coordi- 
nation des transports dans la région pari- 
sienne. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Buffet, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l’amendement. 


M, le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. Le 
pousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Buffet repoussé par la com- 
mission et le Gouvernement, 

(Après une première épreuve à main 
levée el déclarée douteuse par le bureau, 
le Conseil de la République par assis et 
levés repousse l'amendement.) 


\ 

M. le président. Je mets aux voix les deux 
premiers alinéas de l'article 40. 

(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Le paragraphe 2° n'est 
pas contesté, 

Je le mets aux voix. 

(Le paragraphe 2° est adopté.) 

M. le président. Sur le paragraphe 3° je 
suis saisi de deux amendements, 

Le premier, présenté par MM. Reverbori, 
Bocher et les membres du ee socialiste 
S. F. I. O., tend, à la fin de la première 
phrase du paragraphe 3° de cet article, à 


Gouvernement re- 





remplacer les mots: « les divers transpor. 
teurs », par les mots: « les diverses caté- 
gories de transporteurs ». 

La paroie est à M. Reverbori. 


M. Reverhbori. Monsieur le président, jal 
demandé Je renvoi à la commission des 
moyens de communication et des trans- 
ent et je désirerais que celle-ci sbit d'ac- 
cord. 

1 y a une rédaction nouvelle à faire, 
des moditications à effectuer, des alinéas 
qui passeront d’une place à une autre, et 
je ne vois pas comment on pourrait aboutir 
à un texte correct en employant une autre 
méthode. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. Je m'’associe aux 
considérations de M. Reverbori. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, le président de la commission, Je ne 
suis pas d'accord sur ‘es idées développées 
par MM. Reverbori et Hamon. Il est pos- 
sible de les discuter à propos du 3° bis 
nouveau et non à propos du 3°, dont le 
deuxième alinéa prévoit à lui seul le plan 
des besoins. 

Ce n’est donc: pas sur ce 3° que devrait 
porter la diseussion, mais sur le 3° bis 
(nouveau) qui vise les décisions nouvelles 
à prendre en application- de ce plan. Pour 
suivre l’ordre logique des opérations de 
l'office, c’est le 3° bis qu'il faut discuter 
d'abord. 


M. Reverhbori, C'est ex»*tement pour cela 
que je demandais le renvoi à la coramis- 
sion, car nous sommes passés d’un para- 
graphe à un autre. 

J'accepte que mon amendement an pa- 
ragraphe 3° soit reporté sur le 3° bis, mais 
je crains que cela ne donne de mauvais 
résultats. 

M. le président. Je consulte d’abord 1e 
Conseil sur l'amendement dont je viens de 
donner lecture, qui vise la fin de la pre- 
mière phrase du paragraphe 3. 

L'amendement est-il maintenu ? 


M. Reverbori. Mon amendement n'est 
qu'’unsamendement de forme. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre, Le Gouvernement l'ac 
cepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Reverbori, accepté par le 
Gouvernement et par la commissicu. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Nous passons à ‘in 4rmen- 
dement de M. Reverbori, qui tenà à com- 
pléter le premier alinéa du paragraphe 3 
de cet article par les dispositions sui- 
vantes : 

« L étipulera, en outre, que la Régie ne 
pourra se voir confier l’exploitation d'une 
ligne exploitée par un entrepreneur privé 
que si elle prouve par des prévisions bud- 
gétaires contrôlées qu'elle peut assurer :e 
service dans les meilleures conditions 
financières pour les collectivités intéres- 
sées., Ce plan sera complété en cas de 
besoin. 

« Toute demande de modification du 
plan d'aménagement et de répartition, et 
notamment toute création de service nou- 
veau, doit être présentée à l’Assemblée 
générale de l'Office des transports pari- 
siens qui en avise chacun des organismes 
de transport de la région des transports 
parisiens: Société nationale des chemins 
de fer français, Régie autonome, associa- 
tion professionneke des transporteurs rou- 
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tiers de la région parisienne. Tout trans- 
porteur intéressé pourra être entendu sur 
sa demande. 

« Tant que Ce plan ne sera pas mis en 
vigueur. » . 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Reverbori. 


M. Reverbori. Cet amendement n’est pas 
maintenu pour le paragraphe 3, mais j'ai 
déposé un autre amendement.sur le para- 
graphe 3 bis. 


M. le président, L’amendement est re- 
tiré. 

Sup le paragraphe 3, je n’ai plus d'amen- 
dement. 


M, Alain Poher. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Alain 
Poher. 


M. Alain Poher. Je désirerais poser une 
question à M. je ministre. 

I est dit, dans le premier alinéa du pa- 
ragraphe 3 « un décret précisera les condi- 
tions dans lesquelles ce plan de réparti- 
tion aura lieu ». 


Ce texte prévoit une consultation préala- 


bic de toules les collectivités locales. 

Je désirerais que M. le ministre nous 
confirmêt que les collectivités locales de 
toute nature, non seulement les conseils 
énéraux, mais également les municipa- 
ités, seront consultées à cette occasion. 


M. le ministre. Je suis tout à fait d’ac- 
cord. ÿ 

J'ai prévu un décret parce qu'en réalité, 
et c’est ce que nous avons fait, il faut pré- 
voir les conditions dans lesquelles ces 
consultations auront lieu et les délais de 
réponse. 

C’est pourquoi j’ai demandé un décret. 


.M. Alain Poher, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. Cette observation ne mo- 
difie pas le texte. é 

Je mets donc aux voix le paragraphe 3°, 
modifié par l'amendement de M. Reverbori. 


(Le paragraphe 3° est adopté.) 


M. le président. Nous passons au para- 
graphe 3 bis, sur lequel il y a de nom- 
breux amendements. 

Le premier, présenté par M. Reverbori, 
est ainsi conçu: 

A la troisième ligne du premier alinéa du 
paragraphe 3° bis (nouveau) de cet arti- 
cle, insérer entre les mots : « de tout trans- 
porteur intéressé », et les mots: « Ja 
création, l'extension », le membre de 
phrase suivant: « et dans le cadre du plan 
d'aménagement et de répartition visé au 
paragraphe 3° ci-dessus », é 

La parole est à M. Reverbori pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Reverbori. Mon amendement est 
extrêmement simple. Il tend à insérer en- 
tre les mots « de tout transporteur inté- 
ressé » et les suivants: « la création, l’ex- 
tension, etc. », le membre de phrase sui- 
vant: « et dans le cadre du plan d'aména- 
gement et de répartition visé au paragyza- 
phe 3 ci-dessus », parce qu'il importe de 
pue que les décisions de création, 

‘extension et d'aménagement prises par 
l'Office doivent l'être albligatoïrement dans 
le cadre du plan d'aménagement et de ré- 
partition visé au troisième alinéa. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement l’accepte éga- 
lement. 





M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Reverbori, accepté par le 
Gouvernement et la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 
observation sur le premier alinéa du para- 
graphe 3 bis, tel qu’il a été modifié par 
l'amendement de M. Reverbori ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa du paragraphe 3 bis, 
modifié, est adopté.) 

M. le président. Nous passons à un au- 
tre amendement présenté par M. Reverbori 
sur le deuxième alinéa du paragra- 

he 3° bis, tendant à remplacer le 

euxiëæme alinéa du paragraphe 3 bis (nou- 
veau) de l'article 40 par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsqu'il s’agira de remplacer un trans- 
porteur privé défaillant, si le plan d’amé- 
nageinent et de répartition des transports 
a prévu le rnaintien de la ligne ou du ser- 
vice dans la catégorie des transporteurs 
publics routiers, le remplacement par une 
entreprise de la même catégorie sera effec- 
tué par décision de l’assemblée générale 
de l'office, l'association professionnelle des 
transoprts-de voyageurs de la région des 
transpcris parisiens entendue. 

« Si le plan d'aménagement et de répar- 
tition des transports n’a pas altribué la 
ligne ou le service à la catégorie des trans- 
porteurs publics routiers, il sera procédé 
comme s’il s'agissait de la création d’une 
ligne ou d’un service nouveau. » 
et à supprimer le 2° alinéa du paragra- 
phe 4. 

La parole est à M. Reverbori, 


M. Reverbori. L'amendement que j'ai 
déposé, relatif au paragraphe 3 bis, vise, 
celui-là, à remplacer les transporteurs pri- 
vés défaillants, en indiquant dans quelles 
conditions doit se faire leur remplacement. 

Je pense qu'il se suffit à lui-même et 
je crois qu'il n’est pas nécessaire que je 
le commente plus longuement. 


M. le président. Nous devons, je crois, 
réserver Ce paragraphe 3° bis, à moins que 
M. Reverbori ne retire son amendement. 


M. Reverbori. Je le retire, monsieur le 
président. 


M. le président. L’imendement estretiré. 


M. Reverbori. Oui, mais je reprends ici 
l'amendement que j'ai déposé au troisième 
paragraphe, tout à l'heure, et qui vient à 
sa piate ici, au lieu du dernier alinéa. 


M, le président: L'amendement serait Je 
suivant : 

Mettre après le premier alinéa du para- 
graphe 3° bis de cet article par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Il stipulera, en outre, que la régie ne 
rang se vor confier l’exploitation d’une 
igne ge cr par un entrepreneur privé 
que si elle prouve par des prévisions bud- 
gétaires contrôlées qu’elle peut assurer le 
service dans les meileures conditions 
financièrés pour les collectivités intéres- 
sées. Ce plan sera complété en cas de 
besoin, 

« Toute demande de modification du 
plan d'aménagement et de répartition et 
notamment toute création de service nou- 
veau, doit être présentée à l'assemblée 
générale dé l'office des transports pari- 
siens qui en avise chacun des organismes 
de transports de la région des transports 
parisiens: Socitté nationale des chemins 
de fer français, régie autonome, association 
professionnelle des transporteurs routiers 
de la région parisienne. Tout transporteur 
intéressé pourra être entendu sur sa de- 
mande. 








it 


« Tant que ce plan ne sera pas mis en 
vigueur... ». 
(Le reste sans changement.) 


M, Reverbori. Je reviens à ce que j'ai 
dit tout à l'heure: nous allons faire du 
très mauvais travail, et je suggère le ren- 
voi à la commission de mon amendement 
et de la fin du paragraphe 3 big nouveau. 


M, le président, Que propose la commis- 
sion ? # 

M. le président de la commission. Je 
veux bien que la commission siège de 
sept heures à sept heures trente par exém- 
ple pour essayer de trouver un texte. 

Par conséquent, il s’agit simplement de 
trouver en commission une nouvelle pro- 
cédure permettant de mettre en concur- 
rence les transporieurs avec la régie, afin 
de satisfaire l’amendement de MM. Rever- 
bori et Hamon. 

Dans ce cas, la commission doit être 
saisie à partir du troisième alinéa. 


M. le président. Ja consulte le Conseil 
sur le renvoi à la commission demandé 
par M. Reverbori et accepté par le prési- 
dent de la commission. 

(Le renvoi est ordonné.) 


M. le président. Avant de suspendre sa 
séance, le Conseil voudra sans doute pro- 
céder à la discussion, qui pourrait être 
très brève, du projet de loi accordant aux 
combattants valontaires de la résistance, 
des prolongations pour les demandes de 
prêt, inscrit à l’ordre du jour sous le n° 5. 
(Assentiment.) 


H — 10 — 


DEPOT DES DEMANDES DE PRET AUX 
COMEATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESiS- 
TANCE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
donc la diseussion du projet de loi adgpté 
par l’Assemblée nationale, accordant aux 
combattants volontaires de la résistance 
des prolongations du délai imparti pour le 
dépôt des demandes de prêt au titre de 
l'ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1949. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission 
des pensions. 


M. Fournier, rapporteur de la commis- 
sion des pensions. Mesdames, messieurs, 
mon rapport sur cette question a été im- 
primé sous le n° 116, le 17 février dernier, 
et vous en avez certainement pris COnnais- 
sance. 

Je ne voudrais done pas ajouter aux 
longues discussions du Conseil en cette tin 
de soirée. 

La loi du 15 mai 1946 a donné la pos- 
sibilité aux combattants vo'ontaires de 
résistance de profiter des avantages de 
ladite ordonnance à condition de justiier 
de leurs qualités. ns 

Or, les conditions d'attribution de Ja 
carte du combattant pour les membres de 
la résistance pendant l'occupation. aussi 
bien dans la métropole que 
ritoires d'outre-mer viennent d’être 
minées par le décret n° 48-180 du 29 jan- 
vier 1948. 

Les délais impartis aux combattants vo- 
lontaires de ja résistance pour déposer 
Jeurs demandes de prêts étalent fixés par 
l'ordonnance du 5 octobre 1915 à six mois 
à compter de la date de cette ordonnance 
ou de la date de démobilisation ou du 
retour de l'intéressé si elle élait posté- 
rieure, en ce qui concerne les prèts pour 


J 


dans les ter- 
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la remise en activité d'entreprises, et à 
un an des mêmes dates en ce qui concerne 
les prêts pour l'installation d'entreprises. 

Forclos avant même d’avoir connu leurs 
droits, les membres de la résistance n’ont 
u profiter des dispositions libérales et 
Justiliées des ordonnances et lois préci- 
tées. D» 

C'est pourquoi le Gouvernement a jugé 
opportun et souhaitable qu’un nouveau 
déiai soit accordé à cette catégerie privi- 
légiée de Français afin qu'ils puissent se 
mettre en instance de prêt. 

Dans le projet de loi qui vous est sou- 
mis, ce délai est fixé à six mois à partir 
de la publication au Journal officiel du 
texte législatif fixant les modalités d’attri- 
bution de la carte du combattant volon- 
taire de la résistance. Ainsi qu'il vient 
d'être indiqué, c'est par le décret du 29 
janvier dernier que les conditions d’attri- 

ution sont déterminées et, dans son arti- 
ele 2, ce décret prévoit que les modalités 
d'application seront fixées par arrêtés 
concerlés du ministre des anciens combat- 
tants et des forces armées qui devront être 
ris dans les trois mois au plus tard de 

date du décret. 

Votre commission des pensions, à l’una- 
nimité, prévoyant les difficultés d’attribu- 
tion et de distribution des cartes aux mern- 
bres de la résistance intérieure et dési- 
reuse de tenir cofnpte des remarques de 
nos collègues d'outre-mer, vous demande 
cependant de porter à un an le délai de 
six mois prévu par le projet du Gouverne- 
ment et le texte de l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
eur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de Joi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
tussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'ariicle unique : 

« Article unigve. — Un délai d'un an à 
artir de ia publication au Journal officiel 
u texte législatif fixant les modalités 
d'attribution de la carte du combattant vo- 
lontaire de la résistance est accordé aux 
combattants volontaires de la résistance 
définis par la Joi n° 46-1056 du 15 mai 
1946, pour déposer leurs demandes de 
rêéts en application de l'ordonnance n° 
45-2255 du 5 ociobre 1945. » 
j Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


UT | ER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de MM. Phi- 
lippe Gerber, Caspary, Jarrié et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, une proposition de loi ayant 
pour objet de déterminer le lieu de per- 
ception de Ja taxe sur les ventes et pres- 
talions de services. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 178, et distribuée, Conformément à 
l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale. 

J'ai reçu de M. Durand-Reville- une pro- 
position de loi portant organisation du ré- 

ime du travail dans les territoires de 

Urion française. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 179, et distribuée. Conformément à 





l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale, , 


AR 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Ott un 
rapport fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l’organisation judiciaire en Sarre (n° 166, 
année 1948.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 180 
et distribué. e 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique voudra sans doute suspendre ses 
délibérations pour les reprendre à vingt- 
deux heures trente. (Assentimeni.) 

J'indique qu’à la reprise de la séance, le 
Conseil de la République sera appelé à re- 
mg res la discussion de la proposition de 
oi tendant à accorder un congé supplé- 
mentaire aux. mères de famille qui exer- 
cent une activité salariée, le délai supplé- 
mentaire accordé au Conseil pour formu- 
ler son avis sur cette affaire ‘expirant ée 
soir. . 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res cinq minules, est reprise à vingt-deux 
heures trente-cinq minutes soûs la prési- 
dence de Mme Güberte Pierre-Brossolette.) 


PRESIDENCE 
DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 


Vice-président. 
Mme le président. La séance est reprise. 


és 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. J'ai reçu de M. de 
Montalembert une proposition de loi ten- 
dant à instituer certains délais en vue de 
la souscription à l'emprunt libératoire 
prévu par la loi du 7 janvier 1948 et à 
accorder le remboursement des sommes 
indûment souscrites. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 181, et distribuée, Conformément à 
l’article 14 de la Constitution, elle sera 
mer ds au bureau de l’Assemblée natia 
nale, 


pue 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Den- 
vers un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la marine et des pêches sur la pro- 
position de résolution {n° 31, année 1048) 
de M. Denvers et des membres de la com- 
mission de la marine et des pêches, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour favoriser le dé- 
veloppement des pêches maritimes ét assu- 
rer une meilleure répartition des produits 
de la mer aux consommateurs. 

Le ee; sera imprimé sous le n° 182, 
et distribué, 


+. 
CONGE SUPPLEMENTAIRE AUX MERES 
DE FAMILLE SALARIEES 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à compléter l’artiele 54 g 





du livre II du code du travail, en vue 
d'accorder un congé supplémentaire aux 
mères de famille qui exercent une activité 
salariée. 

Je "Le au Conseil de la République 
qu'il a décidé, au cours de sa séance du 
2 mars, de renvoyer pour avis cette pra:- 
position de loi à la commission des finan- 
ces. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole e$t à M. Dorey, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. ; 


M. Dorey, rapporleur, pour avis, de la 
commission des finances. Mesdames. mes- 
sieurs, votre commission des finances avait 
demandé dans la séance de mardi à être 
saisie pour avis de la proposition de loi 
n° 841 tendant à compléter l’article 54 g 
du livre II de code du travail en vue d’ac- 
corder un congé supplémentaire aux mères 
de famille qui exercent une activité sa- 
lariée. . | 

Je vous rappelle que cette proposition 
de loi a été votée sans débat par l’Assem- 
blée nationale et que votre commission du 
travail et de la sécurité sociale avait donné 
à l'unanimité un avis favorable. 

Les membres de votre commission des 
finances, à l'unanimité également, se sont 
surtout préoccupés de la charge qui en ré- 
sulterait pour l’économie française. 

nés 24 les indications qui nous ont été 
fournies par M. le commissaire du Gouver- 
nement on peut estimer que le vote de la 
proposition de’ loi entraînerait une perte de 
deux millions de journées de travail, soit 
0,13 p. 100 des salariés. Il en résulterait 
une charge d’environ 806 millions pour 
l'ensemble de l'économie française. 

En ce qui concerne le mode de finance- 
ment, un large débat s’est institué devant 
votre commission. Plusieurs commissaires, 
et en particulier M. Boudet, pensent que 
le financement de ce congé supplémentaire 
peut être assuré par les caisses d’alloca- 
tions familiales. 

Toutefois, il semble bien, d’après les ex- 
plications données par M. le commissaire 
du Gouvernement, que le taux actuel de 
la cotisation qui est de 14 p. 100 est extrê- 
mement juste et ne permet pas de préle- 
ver, sur la recette des caisses d’allocations 
familiales, les indemnités de congé. 

Au surplus, la structure actuelle de ces 
caisses ne permet pas à celles-ci de se 
charger du payement de ces indemnités, 

M. Marrane et les commissaires commu- 
nistes estiment qu'il appartient à l'Etat de 
supporter les charges qui résultent de cette 
proposition de loi, 


M. Henri Buffet. Comme ils ne voteront 
pas les recettes! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Aucune proposition. pré- 
cise n'ayant été faite par les membres de 
la commission des finances, celle-ci, en 
conclusion, se rallie dans sa grande majo- 
rité à un amendement émanant. de 
MM. Roubert et Reverbori. 

Cet amendement, dont je vais vous don- 
ner lecture, tend à compléter l'article uni- 
que # les dispositions suivantes « sans 
que la durée totale du congé puisse dé- 
passer vingt-quatre jours ouvrables. Un dé- 
cret pris en forme de règlement d’admi- 
nistration publique fixera les modalités du 
financement après consultations des orga- 
nismes intéressés ». Le 

Voilà les conclusions de, Votre commis- 
sion des finances auxquelles je vous de- 
mande de vous rallier. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Adrien 
Baret. 


ER OS Ge 


{ Pessm es À» ex, 














CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1948 585 





M. Adrien Baret. Mesdames, messieurs, 
nous diseutons aujourd’hui et pour Ja der- 
nière fois, vu les délais constitutionnels 
qui nous sont impartis, une À pb mur er de 
joi adoptée sans débat par l’Assemblée na- 
tionale, et par conséquent par le Gouver- 
nement, tendant à accorder à toute femme 
salariée un congé gg. come cr de deux 
jours par enfant à charge, vivant à son 
fover et âgé de moins de quinze ans. 

De par les termes mêmes de son article 
unique, cette proposition de loi æentre dans 
le cadre du code du travail, c’est-à-dire 
qu’elle met à la charge de l'employeur les 
deux jours ou plus de congé supplémen- 
taireau même titre que des douze jours de 
congé légaux payés. “+ 

Le groupe communiste votera évidem- 
ment cette proposition de loi telle qu elle 
vous est présentée, d'autant plus qu'il y a 
deux semaines il s'était opposé à la de- 
mande de prolongation de délai que vous 
aviez déposée. Il vous était alors, paraît-il, 
indispensable pour vous prononcer en 
toute connaissagce de cause, de connaître 
l'importance de la charge financière qui en 
résulterait pour les caisses d'allocations fa- 
miliales. C'est ainsi qu'à la commission de 
la famille vous avez voté un amendement, 
combattu par les commissaires communis- 
tes, qui tendait à faire supporter par les 
caisses d'allocations familiales la charge 
financière résultant de l'octroi de ce congé. 
Mais tout à coup ek après l'audition de 
M. le ministre du travail, vous vous êtes 
sentis émus, si cette proposition de loi 
était votée, à la penste qu'une restriction 
pourrait être apportée dans l’'embauchage 
des mères de familles nombreuses de la 
pes des employeurs. Mais vous savez très 

en, mesdames, messieurs, que les eñ- 
ployeurs n’ont pas attendu que des jour- 
nées de congé supplémentaire soient ac- 
cordées pour déjà licencier des femmes 
dans une notable proportion. 

En réalité, vous preniez prétexte que les 
employeurs pourraient licencier ou ne pas 
embaucher des mères de familles nombreu- 
ses pour ne pas appliquer la loi à l’ensem- 
bje des mères de famille. 

Tout à à aussi, Vous avez voulu vous 
pencher sur le sort des petites entreprises 
qui, de ce fait, allaient, d'après vous, sup- 
porter une charge nouvelle écrasante. 

Là encore, mesdames, messieurs, si ces 
petites entreprises éprouvent aujourd'hui 
des difficultés et se voient dans l'obligation 
de licencier des ouvrières et même de fer- 
mers leurs portes, ce n’est pas rce 
qu’elles auront à payer aux mères de fa- 
mille deux journées de congé supplémen- 
taire ou plus, mais bien parce qu'elles y 
sont contraintes, d'ores et déjà, par toute 
votre politique économique de faillite, par 
le plan Mayer et le plan Marshall. (Ercla- 
malions Sur de nombreux bancs. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Celte position n'étant pas défendable, 
vous présentez alors en commission un 
deuxième amendement tendant à faire 
supporter les charges financières résultant 
de ce congé supplémentaire par les caisses 
de congé payé. 

M. le ministre lui-même a dû reconnaître, 
il y a deux jours, à cette tribune, que cet 
amendement n'était pas plus défendabte 
que le premier. Mais M. le ministre a de la 
suite dans les idées. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail. Je 
vous remercie de cet hommage! 


M. Adrien Baret. … et c’est pourquoi. 
à cette tribune, il faisait semblant de 
chercher un Conseiller de la République 
de sa majorité capable de lui venir en 
aide et de demander à sa place le renvoi 


M. le ministre du travail. Je ne pouvais 
pas le demander à vous! (Nouveaux rires.) 


M. Adrien Baret. Nous avons voté con- 
tre le renvoi, monsieur le ministre, parce 
que, dans la discussion d'aujourd'hui, ce 
ne sont pas les finances de l'Etat qui sont 
engagées. Par conséquent, l'avis de la 
commission des finances nous paraît su- 
perflu. 

Vous voulez, selon vos propres expres- 
sions, laisser à un décret ou à un règle- 
ment d'administration publique le soin de 
fixer les modalités de financement de ces 
journées de congé supplémentaires. 

Qu'est-ce à dire ? Cela veut dire, ou bien 
que vous ne publierez jamais le décret et 
que cette proposition de loi sera lettre 
morte, ou bien que ce décret, pouvant ne 
pas être soumis au contrôle parlementaire, 
sera ce que vous voudrez bien en faire, 
c'est-à-dire que le financement de ces jour- 
nées de congé ne sera jamais à la charge 
de l'employeur. 

La commission des finances vous pré- 
sentera, elle vous l’a dit tout à l'heure, 
un amendement en ce sens, et d'ores et 
déjà nous nous y opposons; le groupe 
communiste ne votera que le texte adopté 
ar l'Assemblée nationale, d'autant plus, 
je vous le rappelle, que par deux fois Ja 
commission du travail, saisie au fond, a 
adopté ce texte à l’unagimité et a repoussé 
tout amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’articie 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article s=3.À ÿ 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article unique. 

« Article unique. — Il est ajouté à l’ar- 
ticle 54 g du code du travail un alinéa 
ainsi conçu : 

« Toute femme salariée bénéficie de 
deux jours dà congé supplémentaire par 
enfant à charge, âgé de moins de quinze 
ans et vivant à son foyer. » 

Je suis saisi sur cet article unique de 
deux amendements. 

Le premier, présenté par M. Dorey au 
nom de la commission des finances, tend 
à compléter cet articlé par les dispositions 
suivantes : 

« ,..Sans que la durée totale du congé 
puisse dépasser 24 jours ouvrables. 

« Un décret pris en forme de règlement 
d'administration publique fixera kes mo- 
dalités de financement, après consultation 
des organismes intéressés. » 

La parole est à M. Dorey. 


M. Dorey. J'ai déjà défendu mon amen- 
dement tout à l’heure. 


Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M, le eur. La commission ne veut 
pas en faire une affaire purement politi- 
que ; mais, par souci purement humain de 
venir en aide aux mères de famille, et en 
particulier aux veuves chargées de fa- 
mille, elle’ doit s'éh tenir intégralement au 
texte voté par l’Assemblée nationale, 


Mme le président. La ole est à M. le 
res du travail et de la sécurité 5s0- 
ciale. 


M. le ministre du travail. Le Gouvemne- 
ment acceple les deux amendements pré- | 
sentés sur cet article. Il remercie même 
la commission des finances d'avoir bien 





de cette a de loi à la | 
sion des finances. (Erclamations et rires.) 





Etant donné que nous ne sommes plus 
dans la discussion générale, je ne répon- 
drai pas à M. Baret. Son intervention me 
paraît frappée au coin d’un pessimisme 
dont je voudrais qu'il se départit dans son 
propre intérêt. 

Lorsqu'il demande que ce soit l’Elat qui 
paye, cela risquerait de me faire agiter 
devant le Conseil de la République le 
spectre de l’artiele 14, qui se retournerait 
par conséquent contre l'auteur d’une telle 
proposition, et, lorsqu'il se p'aint que les 
arrêtés pourraient ne pas être pris si l’on 
adoptait, comme je le souhaite, l’amende- 
ment de la commission des finances, c’est 
qu'il est parfaitement convaincu que le 
ministre du travail, pendant encore de 
longs mois. n’appartiendra pas à son parti, 
(Rires.) 


M. Duhourquet. Cela viendra ! Nous l'au- 
rons ensuite, et tous les autres ministères ! 

M. le ministre du travail. J'ai par consé- 
quent, l'impression que M. Baret.… 


A l'extrême gauche. Monsieur le mi- 
nistre, on discute l’amendement de M. Do- 








voulu les faire siens, 


rey. 


M. le ministre du travail. Nous sommes 
d'accord: je suis en train de rendre hom- 
mage à M. Baret, qui défend avec telle- 
ment de vivacité une proposition qui, à 
l'origine, est de l'initiative de Mme Fran- 
cine Lefebvre, c’est-à-dire de quelqu'un 
qui appartient au mouverfènt républicain 
populaire, et dont je me félicite qu’il la 
défende avec tant de vigueur. II me per- 
mettra de lui dire qu’au contraire il m'ap- 
paraît extrêmement sage que l’on adopte 
les deux amendements de la commiss'on 
des finances. 

Celui qui le lui dit n'oublie pas qu'il 
est le tuteur de la sécurité sociale. J'ai 
véritableñient peur qu'à force de prendre 
une série de mesures, excellentes dans 
leurs idéaux et les objectifs qu’elles se 
fixent, on aboutisse finalement à quelque 
chose qui se retournerait contre la sécu- 
rité sociale si on ne l’associait pas à un 
cerlain nombre d'autres mesures, toutes 
de sagesse, par des dispositions du genre 
de cellè que vous propose votre commis- 
sion des finances. 

C’est pourquoi je demande au Conseil de 
la République de bien vouloir suivre la 
commission des finances. 


M. Liérärd. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


Mme le président. La parole est à M. Lié- 
nârd pour une explication de vote. 


M. Liénard. Mesdames, messieurs, plu- 
sieurs de mes collègues de la commission 
de la famille et moi-même, tout en a 
rouvant le principe de la proposition de 
oi qui nous est soumise, avaient une dou- 
ble préoccupation. Tout d’abord, il faut 
qu’en aucun cas l'application de la loi 
n’aille à l’encontre des intérêts des béné- 
ficiaires. Nous pensons aussi qu’il est équi- 
table que les charges de la loi soient ré- 
parties sur l’ensemble des employeurs par 
un organisme de compensation. 

Protéger la mère de famille bénéficiaire 
de la loi, répartir équitablement les char- 
ges, tel est le souci que nous avions en 
vous présentant un amendement; toutg- 
fois, après les explications que vient 
nous donner M. le ministre du travail, je 
me rallie très volontiers à l'amendement 
de la commission des finances que vient 
de nous exposer notre collègue M. Dorey, 
et je retire mon amendement. 


M. Defrance. Je demande la paro’e. 


Mme le président. La parole est à M. De. 
france pour expliquer son vote, 
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M. Defrance. Mesdames, messieurs, je 
tiens À faire constater une fois de plus 
qu'il est très difficile de soutenir à la 
fois la famille et les classes possédantes. 

Une fois de plus, les mères de famille 
travaillant dans l’industrie ont vu poindre 
un espoir dans le vote sans débat à l’As- 
semblée nationale du projet de loi leur 
accordant deux jours de congé par enfant 
de moins de quinze ans. Hélas! depuis 
lusieurs semaines, ce texte de loi voyage 
dune les commissions du Conseil de la 
République. 

Mardi dernier, nous aurions pu penser 
qu'enfin ce texte serait adopté par le 
Conseil, 

Malheureusement, il n’en a pas été ainsi 
grâce à M. le ministre du travail qui, 
comme il le dit, tendit la perche ou p:u- 
tôt la ligne à laquelle mordit si gentiment 
M. Reverbori pour demander le renvoi à 
la commission des finances qui, à notre 
connaissance, n'avait à donner aucun avis, 
du fait que le texte en discussion n’en- 
traîne nulle dépense de la part de l'Etat. 

La manœuvre de M. le ministre du tra- 
vail visait donc au sabotage de la loi. La 
finesse consistait en effet à faire présenter 
un amendement pour que le financement 
de cette loi soit fixé par décret. 

Ainsi, avec ce nouveau texte, nous au- 
rions une loi qui théoriquement accorde- 
rait aux mères de familie deux jours de 
congé par enfagt mais qui, en fait, ne 
serait pas anplidice car le décret pourrait 
ne jamais être pris par M. le m'aistre. 

Ainsi, par cette petite manœuvre, la 
face serait sauvée. Les mères de famille 
auraient la loi sans en avoir les bénéfices. 

Quant aux employeurs, ils seraient dans 
l'obligation de donner des congés tout en 
ne les donnant pas. Pour les mères de 
famil'e francaises, l’intervention de M. Re- 
vextbori et la perche de M. le ministre du 
travail seront considérées comme un joli 
poissorf d'avril. 

Mais soyez tranquilles, elles ne éeront 
pas dupes et sauront reconnaître les véri- 
tables défenseurs de Jeurs intérêts ‘des 
mauvais pêclreurs en eau trouble. (Ercla- 
mations sur de nombreux bancs.) 

Pour toutes ces raisons, notre groupe 
communiste votera contre l'amendement. 


Mme: le président. La parole est à M, Re- 
verbori, 

M. Molinié. Contre le parti comæuniste. 

M. Reverbcri. Non, pas contre le parti 
communiste, mais très exactement pour 
indiquer au Conseil de la République la 
position qui a été prise par les commissai- 
res communistes à la commission des fi- 
nances, car, après avoir mordu aussi ra- 
pidement et avec tant de plaisir à l’hame- 
con qui m'était tendu par la ligne minis- 
térie!le, et déposé devant la commission 
des finances l'amendement dont vous dis- 
cutez à l'heure actuelle, j'ai eu le plaisir 
de voir que, si j'avais été le premier pois- 
son à être pris, j'avais derrière moi, au 
bout de la digne, un certain nombre d’au-- 
tres poissons, puisque tous les commis- 
saires communistes de la commission des 
finances ont voté l'amendement en ques- 
tion! (Aires.) 


M. Henri Buffet, El dire qu'ils ne se 
défugent jamais! 

M. Defrance. Je tiens à rappeler une fois 
de plus que la commission du travail a été 
saisie au fond de cette question. Dans celte 
mmission, les membres de tous les 
groupes, même ceux appartenant au 
groupe socialiste, ont voté à l'unanimité 
et par deux fois le texte de loi de l’Assem- 
blée nationale et repoussé tous les amen- 





dements. 


M. Buffet. Et vous avez collaboré avec 
les Américains ! 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapnorteur. La commission du tra- 
vail, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, 
maintient le texte de l’Assemblée natio- 
nale, Cependant, ce matin même, lors- 
qu’elle s’est réunie, elle a décidé que, dans 
le cas où le texte de l’Assemblée natio- 
nale ne serait pas adopté, elle ne pourrait 
maintenir l'amendement proposé par la 
commission des finances qu’à la condition 
qu’un délai soit donné pour la ‘mise en 
application du décret ministériel. 

En effet, quoique nous ne doutions pas 
de la bonne foi de M. le ministre du tra- 
vail, nous ne pouvons pas admettre que 
la loi soit reportée sans cesse et n'ait Ja- 
mais d'effet. 

C'est la raison pour laquelle la commis- 
sion du travail vous proposera, au cas où 
l'amendement de la commission des finan- 
ces serait adopté, que le décret paraisse 
dans un temps déterminé. 

Elle proposera donc un amendement sup- 
plémentaire dans ce sens. 


M. Voyant. Il faudrait d'abord voter ce- 
lui-là ! 


Mme le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin pæ#sentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les -se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
scrutin : 


Nombre des votants.,.....ese 297 
Majorité absolue..........eer 149 


Pour l'adoption...... 214 
Contre ......., roses | 0 


Le Conseil de la République a adopté. 


La commission du travail propose de 
compléter l'amendement qui vient d’être 
adopté par la disposition suivante : « ... ce 
décret devant intervenir avant le 1% juin 
1918 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission du 
travail estime, en effet, que nous n'avons 
pas le droit de frustrer les mères de fa- 
mille du bénéfice de ce congé payé pour 
cette année et elle voudrait que le décret 
soit pris avant le 1% juin 1948, de telle 
facon que les mamans qui doivent béné- 
ficier de cette loi puissent en bénéficier 
dès cette année. 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre du travail. Le Gouverne- 
ment ne croit pas pouvoir s'engager pour 
un délai aussi court et il demande au 
Conseil, tout en reconnaissant qu'il faut 
un peu lui lier les mains par un délai, si 
l'on n'a pas une totale confiance en lui, 
de fixer un délai plus long que celui qui 
est proposé par la commission du travail. 

Mme le président. La commission main- 
tient-elle son texte ? è 


M. le rapporteur. Elle le maintient. 


Mme le président. Je consulte le Conesil 
de la République sur le nouveau texte pro- 
posé far la commission, repoussé par le 
Gouvernement. 02 

(Ce texte n'est pas adopté.) 


Mme le président. Je suis saisi d'un nou- 
vel additif à l’article unique, présenté par 
M. Hvvrard et ainsi conçu: « …… ce décret 
devant intervenir avant le 31 décembre 
1948 ». 





M. le président de la commission. Tou- 
jours dans le souci de prescrire un délai 
de façon à rendre Ja décision effective, la 
commission accepte l’amendement proposé 
par M. Hyvrard. 


Mme le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ?.… 


M. le ministre du travail. Le Gouverne- 
ment accepte l’amendement. 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Hyvrard, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) “ 


Mme le président. Je suis saisie d’un 
autre amendement par M. Abel Durand, 
tendant à compléter l’article unique par 
le texte suivant: à Le congé supplémen- 
taire est réduit à un jour si le congé légal 
n'excède pas six jours. » 

La parole est à M. Abel Durand pour 
soutenir son amendement. 


M. Abel Durand. 11 résulte du code du 
travail que le droit au congé légal est 
subordonné à un minimum de quatre mois 
de travail effectif chez le même employeur. 
Si :e minimum est atteint, la durée du 
congé légal est de un jour par mois de 
travail, avec un minimum de quatre jours. 
La durée de ce congé peut s'étendre jus- 
qu’à douze jours ouvrables et même, dans 
certaines circonstances, jusqu’à une durée 
plus longue. IL m'est apparu logique 
qu'une certaine proportionnalité soit éta- 
blie enre la durée du congé légal et la 
durée du.congé supplémentaire. C'est pour- 
quoi je propose cet amendement, afin que 
le congé supplémentaire n'excède pas $ix 
jours. Cela veut dire que si l’intéressée n’a 
pas droit à un congé supérieur à six jours, 
elle n'aura droit qu'à un congé supplé- 
mentaire d'un jour. I serait excessif 
qu’une femme salariée qui a droit à qua 
tre jours de congé légal ait un supplément 
qui peut atteindre deux, quatre et même 
six jours, ct que celle qui a droit à quinze 
jours n'ait qu'uñh supplément de deux 
jours. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.… 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, 


Mme le président Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre du travail. Le Gouverne- 
ment laisse le Conseil de la Répub:ique 
libre de son choix. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Abel Durand, accepté 
par la commission. 


(L'amendement est adoplé.) 


Mme le président, Je vais mettre aux 
voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 


M. Adrien Baret. Je demande la parole 
pour explication de vote. 


Mme le président. La paro!e est à M. Ba- 
ret. 

M. Adrien Baret, Le groupe communiste 
déclare avoir voté l'alinéa 1%, repris au 
texte de l’Assemblée nationale, et s'ètre 
abstenu sur le reste. 

Mme le président. Je mets aux voix l'en: 
semble de l'avis sur le projet de loi ainsi 
comp:été. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


\ 
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bi: CONSEIL 
———. 146 — 
AVANTAGES EN FAVEUR DES MILITAIRES 
DES F. F, L. 


Discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant et com- 

étant l'ordonnance n° 43-2718 du 2 no- 

vembre 1945 étendant aux miitaires des 
F. F. L. certains avantages prévus en fa- 
veur des prisonniers de guerre et dépor- 
tés. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Teyssandier, en remplacement 
de M. Juilien, rapporteur. 


M. Teyssandier {au nom de M. Jean Jul- 
lien, rapporteur de la commission , des 
pensions), Mesdames, messieurs, je vais 
vous donner lecture du vapport de notre 
coïlègue M. Julien. 

L’ordonnance n° 45-2718 du 2 novembre 
1945 a voulu accorder aux membres des 
F. F. L. les avantages qui avaient été é'a- 
hlis au bénéfice des prisonniers de guerre 
et déportés. Toutefois, ce texte légis'atif 
limitait l'application de cette ordonnance 
aux membres des F .F. L. ayant appartenu 
à ce: organisme de guerre antérieurement 
au 8 novembre 1242, date du débarque- 
ment des alliés en Afrique du Nord. 

Les avantages dont il s’agit consistent 
en attributions de prêts spéciaux accordés 
aux catégories particulièrement intéres- 
santes de comba'tants volontaires. A lex- 
périence, 1 est apparu que la date dn 
8 novembre lésait un certain nombre de 
combattants F, F. L. qui n’ont pas démé 
rité par rapport à ceux dont l'engagement 
est antérieur au 8 novembre En effet, 
des évadés de France partis bien avant 
cette date et internés par la police fran- 
quiste en gne n’ont pu s'évader on 
être libérés que dans le courant de 1943 
et nous estimons qu'il y a lieu de consi- 
dérer que la date de départ de leur acti- 
vité de guerre ne doit pas être fixée au 
jour de leur incorporation dans les F. F. L, 
mais au jour de leur action volontaire 
d'évasion de France. Certains prisonniers 
évadés d’A lemagne se sont trouvés dans 
une situation semblable. Des Français 
d'Extrème-Orient ont, eux aussi, d’une fa- 
çon ou d’une autre, pris cette espèce d’en- 
gagement anticipé qu'était une évasion 
de France. 

Enfin, l’organisation des Forces fran- 
çaises combattantes en Afrique du Nord 
n'a effectué sa fusion avec les Forces fran- 
çaises libres que dans le courant de 1943 
et ceci ressort du fait que le titre de 
membres des F. F .L. était conféré à tous 
ceux qui sont établis dans ces posi'ions 
avant le 1% août 1943. Si l’on veut bien 
considérer que dans ce cas-là ils ont un 
minimum de deux ans de campagne de- 
puis le déharquement en Corse jusqu’au 
franchissement du Danube, il faut at. 
tre qu'is ne peuvent pas être défavorisés 
par rapport aux anciens prisonniers de 
guerre ou aux déportés. 

Enfin, une partie de <es militaires F. 
F. L. ont continué de servir le pays volon- 
lairement sans toutefois devenir des mili- 
taires de carrière et leur démohilisation 
peut encore intervenir ultérieurement. 

C'est pour répondre à l’ensemble de ces 
objections que le projet de lot qui vous 
est soumis a été rédigé. 

M comporte en outre la suppression de 
cerlaines conditions de formation profes- 
sionnelle # ceux qui so licitent les prèts 
spéciaux établis par l'ordonnance préci- 
tée; il y a là une amélioration indiseutahle 





des conditions d'application de l'ordon- 


nance 45-2718 du 2 novembre 1945 aux 
membres des F, F. L. “0 

En conséquence, votre commission des 
ensions vous re d'adopter le pro- 
jet de loi dont il s'agit. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale ?.. $ 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 4 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art, {49. — Les articles 1% et 2 de 
l'ordonnance n° 45-2718 du 2 novembre 
1945 étendant aux militaires des F, F, L. 
certains avantages prévus en faveur des 
prisonniers de guerre et déportés sont mo- 
difiés comme suit: 

« Art. 4%, — En vue de permetlre aux 
militaires ayant appartenu aux F, F. L. 
avant le 1 août 1943 de remettre en ac- 
tivité ou d'installer des petites entreprises 
industrieiles et commerciales ou des en- 
treprises artisanales, des prêts pourront 
leur être consentis sur les ressources pré- 
vues à l’article 1*7 de l’ordonnance du 5 oc- 
tobre 1945 susvisée et dans les conditions 
fixées par ladite ordonnance. 

« Art. 2. —- Les militaires ayant appar- 
tenu aux F. F. L. avant le 1° août 1943 
pourront bénéficier, pour les objets définis 
aux titres II, HI et IV de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 susvisée, des prêts institués 
par ladite ordonnance sur les ressources 
et aux conditions prévues par ce texte, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — L'article 4 de 
l'ordonnance n° 45-2718 du 2 novembre 
1945 est supprimé. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les délais accordés aux inté- 
ressés pour le dépôt de leurs demandes de 
pee en application de l’article 1*# de l'or- 
onnance n° 45-2718 du 2 novembre 1945 
sont de six mois à compter de la date de 
la présente loi ou de la date de démobili- 
sation, si elle lui est postérieure. » — 
(Adomé.) 

« Art, 4. — Pour l’application de l’arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
susvisée, les délais de dépôt des demandes 
sont fixés de la façon suivante: 

« En ce qui concerne les prêts institués 
par les titres I et IV de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 susvisée, ils sont de six 
mois à comptér de la date de la présente 
loi ou de la démobilisation des intéressés. 

« En ce qui concerne les prêts institués 
par le titre IH de l’ordonnance du 20 oc- 
tobre 1945, ces délais courront de la date 
de la présente loi jusqu'au 20 octobre 1348 
pour les membres des F. F. L. démobilisés. 
Pour les autres, ils seront de même durée 
mais à dater de la démobilisation des inté- 
ressés. 

« En tout état de cause ils ne pourront 
en aucun cas être inférieurs à six mois. » 
— (Adopté.) 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par MM. Avinin, Teyssandier et les mem- 
bres du. groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés, ten- 
dant à insérer, après l'article 4, un arti- 
cle additionnel 5 (nouveau) ainsi conçu : 

« Sont également bénéficiaires des dis- 
positions de la présente loi les évadés de 
France, engagés volontaires avant le 
{er août 1943 dans les unités combattantes 
françaises ou alliées autres que celles des 
forces françaises libres. » 


La parole est à M. Teysasndier, 





M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
le présent projet de loi a pour objet de faire 
bénéficier les militaires des forces fran- 
caises libres engagés avant le 1% août 1943 
des avantages accordés à cette même ca- 
tégorie de militaires engagés avant le 
8 novembre 1942 par l'ordonnance n° 45- 
2718 de novembre 194%, à savoir: attri- 
bution de prêts institués par les ordon- 
nances n° 45-2255 du 5 octobre 1945 et 
d° 45-2468 du 20 octobre 1%45, et il nous est 
apparu équitable d'étendre le bénétice de 
cette ordonnance du 2 novembre 1945 aux 
évadés de France engagés, avant le {* août 
1943, dans les unités combattantes fran- 
vaises ou alliées autres que celles des for 
ces françaises libres. 

Tel est le but de notre amendement, 
que nous vous demandons de vouloir bien 
voter. 

Mme le président, Je rnets l'amendement 
aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je rnets aux voix l’en- 
semb:e de l'avis sur le projet de loi, ainsi 
modifié. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


cn TE 
PRISES MAR:iTIMES 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, insti- 
tuant un délai pour la présentation des 
titres de propriété des marchandises sai- 
sies comme prises maritimes. L 

Dans la diseussion générale, la parole 
est à M. Guy Montier, rapporteur de la 
commission de la marine et des pêches, 


M. Guy Montier,; Meslames, messieurs, 
pendant la guerre la marine nationale à 
eu pour rôle notamment de contrôler les 
marchandises qui étaient transportées par 
les ravires alliés ou neutres afin d'empé- 
cher ce que l’on appelle « la contrebande 
de guerre », c'est-à-dire le transport des 
marchandises qui étaient destinées à l’Alle- 
magne ou à ses alliés. 

Dans ces condtiions, une certaine quan- 
tité de marchandises a été saisie par notre 
marine nationale et débarquée en France. 
On les à vendues ou on les à conservées 
en nature. k 

La guerre est terminée, et l’on s’est 
aperçu que parfois on avait commis une 
erreur, parce que les renseignements 
étaient insuflisants, qu'on avait saisi des 
marchandises qui n'étaient effectivement 
pas de la contrebande de guerre et, cor- 
rectement, le Gouvernement est disposé à 
remettre à leur propriétaire légitime la 


marchandise en nature ou la valeur cor- 
respondante. 

On a donc invité les propriétaires de 
marchandises à se faire connaître pour en 
réclamer — je le répète — soit la valeur 
en espèces, soit les marchandises elies- 


mêmes, si on pouvait les retrouver. 

On ne peut pas attendre éternellement 
que les différents propriétaires se fassent 
connaître et le Gouvernement a déposé 
une proposition de loi tendant à fixer un 
délai de prescription d’un an, pour per- 
mettre aux différents propriétaires de faire 
valoir leurs droits. 


Vous savez que la marchandise sur un 
navire voyage, en général, couverte 
un connaïissement, connaissement collec- 


tif où connaissement à ordre, qui est en- 


dossé comme un chèque ou comme une 
lettre de change. Il suffit de mettre une 


signature au dos: et la propriété passe 
d'une personne à une autre. 
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On demande donc de fixer un délai pour 
permettre ‘aux différents propriétaires de 
fe fuire connaître, lequel délai passé, les 
urvits de chacun seraient arrêtés; on lais- 
serait la marchandise à ceux qui l'auraient 
réclamée et les autres demandeurs éven- 
tuels seraient considérés comme forelos. 

Le Gouvernement a donc déposé ce pro- 
jot de loi très sensé, La commission de Ja 
#arine et des pêches de l'Assemblée næ& 
tionale a examiné le texte, Elle à consi- 
diré qu'il était incomplet, en ce sens que 


toutes les dispositions et les conséquences } 


de la loi n'étaient pas prévues, 

Elle l'a donc remanié une première fois, 
ct notre collègue de l'Assemblée natio- 
ule, M, Courant, a déposé un 


département des finances, celui-ci à con- 
sidéré que TFarticle 1%. ne précisait pas 
suffisamment le sort des affaires pour les- 
guelles une décision de relaxe aurait été 
prononcée le jour même de la promulga- 
Lion de la loi au Journal officiel. 


C'est ainsi que la commission de Ja ma- | 


rine marchande de l'Assemblée nationale 
à déposé un rapport complémentaire, ce 


ani représentait une troisième modification |} 


du texte. 

Ace moment, est intervenue à 
11 conumission des finances qui à dit: « Un 
accord est intervenu avec les brilanniques 


en décembre 1946; les droits des proprié- | 


taires britanniques ont été prévus. dans 
cet 


à nouveau vos textes », 


de modifier encore son rapport. 

Ü v à eu un deuxième rapport supplé- 
uentaire, ce qui faisait un troisième rap 
port el un quatrième texte. 

C'est alors que devant l'Assembite natio 
nale le texte à été voté" sans débat, 

Chez nous, votre commission à 
curiosité de connaître le texte de l'accord 


hière analyse par l’Assemblée nationale, 
le texte du 3 décembre 1946. Je dois dire 
d'ailleurs que dans le rapport que vous 
avez sous le yeux, il est baptisé du 3 sep- 
tembre 1916. C'est une erreur matérielle. 
C'est le 3 décembre 1946 qu'il faut lire. 

J'ai demandé communication de ce texte 
à M. le ministre des aflaires étrangères. 
J'avais chargé le secrétaire de Ja commis- 
sion d'en avoir connaissance. 11 m'a ré- 
pondu qu'on ne pouvait pas me le remet- 
tre parce qu'il n'était pas publié, Je suis 
allé au ministère des affaires étrangères où 
j'ai demandé connaissance de ce texte. On 
m'a confirmé qu’il n’était pas publié. 

Messieurs, je ne crois pas que dans un 
régime parlementaire qui se respecte, nous 
soyons, nous, membres du Parlement, ha- 
bilités à approuver des textes que nous ne 
connaissons pas. 

Nous sommes donc en présence d’un 
rojet de loi complélé postérieurement par 
'adiotetion d'un texte dont ni vous ni moi 

n'avons connaissance. . 

J'ai fait cette observation au ministère 

des finances. J'ai également fait cette re- 


marque au ministère des affaires étrangè- , 


res et pour être sûr de n'oublier personne 
et de faire le nécessaire, j'ai prévenu éga- 
lement les services de la présidence du 
conseil. Je les ai prévenus à la date du 
44 février. Nous avions deux mois, nous 
avions le temps nécessaire mais je dois 
dire qu'aujourd'hui je ne sais pas encore 
dans quel sens nous devons conclure. 

En effet suivant une réponse que j'ai 
obtenue du ministère des finances, il sem- 
blerait que le texte ne présenterait pas une 
très grande importance et que, dans ces 
conditions, ii ne serait pas désirable de le 
voir figurer dans un projet de loi, Sui- 


rapport. | 
Lorsque ce rapport a été communiqué au ! Es! i ] 
| ina fait observer qu’un certain nombre de 


nouveau | 


| des affaires étrangères et le ministre des 


cord. Je vous demande de modifier | }” « - ns 
| bien qu'elle vienne devant la commission 


La commission de la: marine marchande | 9 là marine marchande. Et comme, fina- 
de l'Assemblée nationale, docile, a accepté | lement, nous n'avons pas connaissance du 


| SOUMIS, 
| primitif du ( 
eu la | l'article relatif à l'accord du 3 décembre 














— 


vant au contraire le ministre des finances, 
il est bien entendu que c'est un.texte non 
ratütié et non publié, qu'on ne peut pas 
en faire élat et que néanmeins l'essentiel 
serait de prévenir les difficultés auxquelles 
pourrait se heurter l'exécution des engage- 
ments pris par la France. 

Evidemment, on pourrait déposer un 
amendement qui permettrait d'introduire 
dans le texte qui vous est soumis ce qui 
est l'essentiel de l'accord du 3 décembre 
1946 en ce qui concerne les prises de 
guerre mais aucun renseignement et au- 
cune précision ne nous est donnée à cet 


| (gard, 


Le seul ministère que j'ai eu le plaisir 
et l'honneur de contacter personnellement 
est le ministère de la marine nationale, Il 


prises de guerre avaient été l’objet de res- 
titutions en nature ou en espèces et qu’en 
attendant l'expiration des délais on avait 
demandé aux propriétaires des cautions de 
banques, 

Or, ces cautions coûtent cher-et la ma- 
rine nationale demande instamment que la 
loi soit votée pour pouvoir décharger les 
cautions qui ont été -diposées, en contre- 
partie des marchandises ou de son prix 
et qui ont été restituées, mais le ministre 


linances ne se sont pas mis d'accord, 

Ce soir, nous avons présent ici M. le 
ministre de la marine marchande, qui, au 
fond, n'est pas intéressé par la question, 


texte Œu'on nous demande de voter, 'jê 


| crois, Inessieurs, que, comme parlemen- 


tire, en tant que personne ayant pour 
mission d'étudier les textes qui nous sont 
nous devons reprendre le texte 
Gouvernement et supprimer 


1916 qui avait été ajouté tout à la fin par 


Loi à À là co ission de la marine mare ; 
franco-britannique qui était ajouté en der- | |, imission de la marine marchande de 


l'Assemblée nalionale. 

C'est pourquoi nous vous proposons de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale, moins le premier alinéa de 
l'article 1%, ce qui permettra d'ailleurs 
de rendre la fraude moins facile, 

En effet, ainsi que le Gouvernement le 
rappelle dans son ue des motifs, la 
propriété de la marchandise qui voyage 
par mer est constatée par un connaisse- 
Inent; or, ce connaissement est endos- 
sable. Je suppose qu'un propriétaire quel- 
conque de nationalité non britannique se 
trouve forclos, le délai d’un an étant 
expiré. 3 

Qui l’empêchera, à ce moment, d’endos- 
ser ce connaissement au profit d'un ei- 
toyen britannique qui se présentera alors 
devant la marine nationale et lui dira: 
« Je suis détenteur et titulaire régulier du 
titre de propriété, puisque le connaisse- 
ment a été endossé à mon profit, il n'y 
a pas de date; je suis donc présumé l'avoir 
détenu antérieurement à la prescription. 
Je vous demande donc le remboursement 
de la marchandise ou sa remise en 
nature. » DE 

Qu'’est-ce’que la marine nationale pourra 
répondre à ce Moment-là ? Rien du tout! 
Dans ces condilions, si nous votions la 
loi telle qu'elle nous est présentée, elle 


: serait dans l'obligation de conserver éter- 


nellement tous les cautionnements qu’ell 
a demandés. 
Etant donné l'attitude — passez-moi 
l'expression, qui est sans malveillance — 
un peu incohérente des services adminis- 
tratifs, je vous demande de bien vouloir 
voter le texte proposé par votre commis- 
sion, l'administration pouvant, avant que 
le texte ne revienne devant l'Assemblée na- 





| graphe 


tionale, faire le. nécessaire pour mettre en 
accord les services des finances et :ceu 
des affaires étrangères. Û 


M. le président. Personne ne demande 
ne parole dans la discussion . gént- 
rale ?... 

Ia discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. (PEN ‘ 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article-1#: 

« Aucune réclamation concernant Ja pro- 
priété des marchandises et objets divers 
qui ont été saisis à titre de prises mari- 
limes par les. forces maritimes françaises 
depuis le 2 septembre 1939, et pour les- 
quels est intervénue une décision de re- 
laxe, n'est plus recevable à l'expiration 
d'un délai d'un:an qui commence à courir 
du lendermain de la publication de la pré- 
sente Joi an Journal officiel lorsque ‘la 
relaxe a, été prononcée antéricurement à 
la promulgation de cette loi. Si elle n'a 
ee été prononcée antérieurement, le dé- 
ai courra de la notification de la décision 
de relaxe au capitaine ou à l’armateur du 
navire sur lesquels ces marchandises ou 
objets étaient chargés. » 

Personne ne demande 
l'article 17 ?.. 

Je lI2 mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2, — Lorsque les 
marchandises où objets Saisis ont été Fob- 
jet d'une décision de relaxe et ont été 
délivrés aux propriétaires ou à ceux qui 
se prétendent tels, les garanties bancaires 
données ou les engagements de garantie 
sonscrits sur la demande du service des 
prises en remplacement des connaisse- 
ments ou autres titres de propriété de ces 
marchandises ou objets prennent fin à l’ex- 
piration du délai d’un an prévu à l'arti- 
cle 1* de la présente loi, si à la date 
d'expiration de ce délai, le service des 
prises n'a été saisi d'aucune autre récla- 
mation tendant à faire valoir des droits 
sûr ces marchandises ou objets précédem- 
ment délivrés. 

« Les titres contituant lesdites garanties 
rs da AR sont immédiatement res- 
titués. 

« Lorsqu'il y a eu consignation de ‘som- 
mes d’argent, ces sommes sont restituées 
dans les mêmes conditions. _° 

« Les marchandises et objets visés au 
paragraphe 1* du présent article devien- 
nent propriété de l’État si aucune réclama- 
tion n'est intervenue à l'expiration des 
délais impartis. Le produit de leur vente 
est porté en recette au compte spééial des 
prises maritimes, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


la parole sur 
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TRANSPORTS DE VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi, adopté l'As- 
sermblée nationale, tendant à la réorganisa- 
tion et à la coordination des transports 
de voyageurs de la région parisienne. 

Nous en sommes arrivés à l'article 40. 
Le Conseil a adopté les trois premiers 
paragraphes et le premier alinéa du para- 
bis nouveau, 
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V'our le 2-alinéa du 3° bis et le 4° de. 
l'article 40 la commission propose le nou-: 


veau texte suivant: . 


« Lorsqu'il s'agira de créer une ligne ou. 


un service, la régie et les transporteurs 
membres de l'association professionnelle 
des transporteurs routiers de voyageurs de 
la région parisienne seront invités à faire 
parvenir à l'office régional des transports 
parisiens des propositions chiffrées indi- 
quant les conditions dans lesquelles ils 
accepteraient  d’exploiter, conformément 
au cahier des charges établi par l'office, 
ja ligne ou le service considéré. L’assem- 
blée générale de l'office statuera au vu de 
l'ensemble de ces propositions; 

« 4° Arrête, par application du plan de 
répartition, les services de transports en 
coinmun — aütres que les transports par 
chemins de fer confiés à la Société natio- 
nale des chemins de fer français — qui 
devront être incorporés à la régie auto- 
nome en sus des réseaux visés à l’arti- 
cle 7, premier alinéa. Le décret prévu au 
paragraphé 3 © ci-dessus, qui précisera les 
conditions dans lesquelles le plan de ré- 
partition sera établi, stipulera, en: outre, 
qu'une entreprise de transports ne pourra 
se voir retirer, en dehors des cas prévus 
aux articles 40, 3 bis (nouveau) et 47, 
l'exploitation d'une ligne ou d'un service 
que si elle se révèle on se déclare incapa- 
ble de satisfaire aux obligations de son 
cahier des charges et si l'office ne croit 
pas pouvoir retenir les propositions d'amé- 
nagement présentées par le transporteur 
pour améliorer son exploitation. 

« Lorsqu'il s’agira de remplacer une en- 
treprise de transports défaillante, la procé- 
dure prévue au paragraphe 3° bis (nou- 
veau) ci-dessus, en matière de création de 
service nouveau, sera appliquée. 

« La régie ne pourra se voir confier 
l'exploitation d’une ligne que si elle 
prouve, par des prévisions budgétaires 
contrôlées, qu’elle peut assurer le service 
dans les meilleures conditions financières 
pour les collectivités intéressées et pour 
es usagers. » 

La parole est à M. le président de la com- 


Mission des moyens de communication et 


des transports. 


HW. Julien Brunhes, président de la com- 

mission des moyens de communications 
et des transports. A l’occasion de la re- 
prise de la discussion de l’article 40, je 
dois vous dire dans quel esprit nous avons 
travaillé, tout à l’heure, en commission, 
enire dix-neuf et vingt heures. 
_ Nous avons tenu le- plus grand compte 
ües observations qüi avaient été présen- 
lées par un juriste tel que M. Hamon, par 
M. Keverbori, au nom d'un parti politique, 
et par M. le ministre, au nom des intérêts 
qu'il a à arbitrer. 

Nous avons pensé unanimement, puis- 
que l’Assemblée nationa'e avait adoplé le 
grenier alinéa du paragraphe 3° bis {nou- 
veau), qu'il convenait de supprimer, dans 
le deuxième alinéa, l'obligation pour l’of- 
fice de donner le service à celui qui au- 
rait soumissionné au tarif le moins élevé. 

Nous avons done modifié la rédaction 
jnitiae en disant que l’assemblée de l’of- 
flce statuerait au vu de l’ensemble des 
tropositions. 

Autrement dit, nous avons cru devoir 
maintenir d'une façon formelle l’idée que 
toutes les fois qu'il s'agirait de créer un 
Service nouveau on demanderait aussi bien 
à la régie qu'aux transporteurs intéressés 
de faire connaître les conditions dans les- 
quelles ils accepteraient d'assurer son ex- 
as à €) et qu'au vu de ces propositions 
‘assemblée de l'office déciderait. 

Cette formule peut donner satisfaction à 
fout le monde: d’une part à ceux qui 





pensent. que- c'est l'assemblée de l'office 
qui doit prendre les décisions, d'autre 
art, à ceux qui estiment — comme nous 
us.— que si.-dés propositions de trans- 
rteurs libres sont inférieures de 50 p. 100 
Celles de la régie, il appartiendra à 
-’office d'ouvrir une enquête pour savoir 
pourquoi la régie propose des tarifs si 


élevés alors que les transporteurs privés 


font des offres si basses, Mais l'office ne 
sera pas dans l'obligation de confier l'ex- 
ploitation de la ligne à telle ou tele de 
ces. catégories. 

Nos collègues socialistes, comme M. Ha- 
mon parlant au nom de la commission 
de l’intérieur, ont pensé avec nous que 


la modification apportée au paragraphe. 


3° bis (nouveau) in fine porn entrainer 
le retrait des amendements qui avaient été 


pe “ge 
u paragraphe 4°, cerlaines modifica- 
tions ont paru superficieles à certains 
alors qu’elles présentaient, pour des juris- 
tes éminents, comme M. Lamon,'un ca- 
ractère essentiel. 

Les uns voient les réalités, les autres les 
textes dans leur vie perpétuelle. Une loi 
doit, évidemment, avoir une existence éter- 
uelle ! = 

Mous avons accepté volontiers de sacri- 
fier au talent juridique de M. Hamon un 
certain nombre. de nos idées, sans tranei- 
ger cependant sur aucun des faits. 

Nous connaissons, en effet — et, comme 
élu de Paris, également, je suis heureux 
de le rappeler — l’immense part que 
M. Hamon x prise dans la libération de 
Paris. Aucun d'entre nous ne diseute ses 
titres à la reconnaissance de Ja capitale. 
Mais quand il veut pousser à l'extrême 
une discussion juridique, nous lui répon- 
dons, avec tout le bon sens qui doit mmar- 
quer une cornmission des transports, que 
le droit n’est pas toujours d'accord avec 
la réalité. 

Nous avons vu les réalités et nous allons 
vous proposer tout à l’heure une modi- 
fication au paragraphe 4° qui nous semble 
rigoureusemènt conforme à ce que doit 
être une régie qui, à la fois, puisse fonc- 
tionner selon le désir ardent de M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 

crts, et permettre aux transporteurs ‘ii- 

res de vivre. En aucun cas, elle ne doit 
pouvoir se donner un véritable monopole. 

Comme M. le ministre nous a fait l’hon- 
neur, mardi, de nous dire qu'il était op- 
posé aux monopoles, nous sommes bien 
tous d’accord avec lui. 

J'espère que les solutions transaction- 
nelles apportées par votre commission per- 
mettront au Conseil de voter l’article 40, 
au moins à une large majorité, sinon à 
l'unanimité. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 


Mme le président. L'amendement déposé 
par MM. Reverbori et Bocher semble satis- 
ait par les déclarations de M. le président 
de la commission. 


M. Bocher. Je retire mon amendement. 


Mme le président. L’amendement est re- 
tiré. 

L'amendement présenté par M. Hamon, 
au nom de la commission de l'intérieur, 
est-il également satisfait ? 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l'intérieur. Je ne voudrais pas 
donner l'impression que je préfère le point 
de vue du droit à celui des faits. 

Je remercie M. Julien Brunhes de sa 
trop bienveillante appréciation de ma com- 
pétence juridique. Il me permettra simple- 
ment de lui dire que, dans une saine vue 
da droit, le droit rejoint les faits et que 
dans une saine vue des faits, les faits reJoi- 
gnent le droit, 

% 





En tout cas, je voudrais — en accord 
avec la commission, n'est-ce pas, mon cher 
président  — vous poser ainsi qu'à M. le 
lninistre la question suivante. , 

L'article 40, dans la rédaction actuelle- 
ment proposée, concerne le retrait de là 
permission, Est-il bien”entendu — et je 
vais demander, à l’un et à L'autre, des as- 
surances à ce sujet — que la disposition 
qui s'applique au retrait ne vaut pas pour 
l'hypothèse toute différente où, la permis- 
sion étant venue à expiration après un dé- 
lai primitivement fixé, il n’y a plus retrait 
mais renouvellement où non-renouvelle- 
ment ? 

Excusez-moi encore une fois de faire du 
droit; je répète que c'est le présage d'une 
réalité. 


M. le président de la commission. En ce 
qui me concerne, je réponds d'une façon 
favorable et catégorique à M. le président 
de la commission de l’intérieur. 

Le 4° de l’arlicle 40 concerne les trans- 
ta défaïllants et non pas le renouvel- 
ement d'une licence qui aurait pu être 
accordée avec une date limite. en fonction 
par exemple de l'article 47 que nous 
n'avons pas encore voté, 

M. le ministre. l'interprète le texte de la 
même façon que M. le président de la com- 
IHISSION. 


Mme le président, Je pense maintenant. 
monsieur Hamon, que vous avez satisfac- 
tion. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l'intérieur. Je suis d'accord et 
Je retire mon amendement. 

à Mme le président, L'amendement est re- 
ire, 

L’amendement de M. Pairault semble 
également être satisfait, 


M. Pairault. Je retire mon amendement, 
d'autant plus que je crois savoir que plus 
tard l'esp‘! au moins de cet amendement 
sera repris. 

Mme le président, Les amendements ont 
té retirés par leurs auteurs. 

Je mets aux voix le deuxième alinta du 
çgaragraphe 3 bis (nouveau). 


(Ce terte est adopté.) 


Mme le président. Sur le paragraphe 4° 
de l'article 40, l'amendement présenté par 
i. Reverbori et Bocher est-il maintenu ? 


M. Bocher, Nous le retirons. 


Mme le président, L'amendement cest 
retiré. 

Je suis saisie de deux autres amende- 
ments : 

Le premier, présenté par M. Léo Hamon, 
au nom de la commission de l’intérieur, 
tendant à reprendre, pour le paragraphe 4° 
de l’article 40, le texte adopté par l'Assem- 
blée nationale, et à supprimer en consé- 
» vous la fin de ce paragraphe, à partir 

e: « Le décret prévu au paragraphe 3° 
ci-dessus. » 108 

Le second, présenté par MM. Reverbori, 
Bocher et les membres du groupe socia- 
liste S. F. I. O. ayant pour objet de sup- 
primer la fin du paragraphe 4° de l’arti 
cle 40, à partir des mots: « le décret prévu 
au paragraphe 3° ci-dessus. 

La parole est à M. le rapporteur, po 
avis, de la commission de l'intérieur. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’intérieur. L'améndement dis 
paraît dans la rédaction commune on 
nous #ons adoptée. 


Mme le président. L'amel 
M. Léo diamon est retiré, 
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M. Reverbori, Nous relirons également 
ke nôtre. 

Mme le président. L'amendement est 
retiré 

Je suis saisie d’un amendement de 
M. Guy Montier tendant, à la 18° ligne du 
premier alinéa du paragraphe 4° de cet 
article, après les mots: « et si l'office ne 
croit pas », à ajouter les mots: « apres en 
avoir exposé les motifs » 

La parole est à M. Montief. 

M, Guy Montier. Je ne pense pas que Îla 
commission s'oppose à cet amendement. 

S'il est prévu que l'office peut retirer 
le droit d’exploiter une ligne à un trans- 
orteur je demande une garantie: que 
loftico ne puisse prendre cette décision 
qu'après en avoir exposé les motifs. Le 
retrait ne serait donc pas, EN quelque 
sorte, anonyme et inexpliqué. 

M. le président de la commission, La 
commission accepte l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement l’ac- 
cepte également. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guy Montier, accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 

(L'emendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix le 
premier alinéa du paragraphe 4°, ainsi mo- 
difié. 

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Les deux'ème et troi- 
sième alinéas du 4° ne sont pas contestés. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 


Mme le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du paragraphe 4°, ainsi modifié. 

(Le paragraphe 4°, ainsi modifié, est 
adopté.) 

Mme le président. Il a été donné précé- 
demment lecture des paragraphes 5°, 6° 
et 7°. Ils ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 

{Ces paragraphes sont adoptés.) 

Mme le président. Je suis saisie d’un 
amendement présenté par M. Léo Hamon, 
av nom de la commission de l’intérieur, 
tendant à compléter le paragraphe 7° de 
l'article 40 par un troisième alinéa ainsi 
rédigé : 

« Ces dispositions ne feront pas obstacle, 
er ce qui concerne les lignes de banlieue 
de la Société nationale des chemins de 1er 
français, aux stipulations de la convention 
du 31 août 1937 ni au cahier des charges 
de cette société concernant l’homologation 
des propositions de tarifs par le ministre 
des travaux publics et des transports, »- 

La parole est à M. le rapporteur, pour 
avis, de la commission de l'intérieur. 


M. le rapnorteur, pour avis, de la commis- 
sion de l'intérieur, 1! y a simplement lieu 
de réserver les principes traditionnels qui 
font aux lignes de la Société nationale res 
chemins de fer français un sort agen 

Puisque le statut des lignes de chemins 
de fer n'est pas réglé par la EE” loi, 
j'ai cru qu'il était utile de donner cette 
précision, conformément d’ailleurs au 
texte même du rapport de M. Bour devant 
l’Assemblée nationale. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Si M. Hamon n'avait gas pré- 
senté son texte, j'aurais considéré tout ce 
qu'il comporte comme acquis, mais puis- 








qu'il l’a présenté, j'estime que c'est une 
précision qui n’est pas utrle, 


Le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Hamon. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Hamon. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement accepté par le Gouvernement et 
par la commission. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Il a été donné lecture 
des 8°, ® et 10° paragraphes de l’article 40 

Ils ne sont pas contestés. 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. le président. Je mets aux voix les 
8, % çt 10° paragraphes. 

(Les 8°, 9% et 10° paragraphes sont 


, adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’artic:e 40 ainsi modifié, 
L'article 40 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 41, — Le comité 
consultatif technique donne son avis sur 
toutes les questions techniques à étud:er 
par l'assemblée générale de l’Oflice, rela- 
tives aux probièmes d'organisation des 
transports parisiens. » — (Adopité.) 

«a Art, 41 bis (nouveau). — Un commis- 
saire du Gouvernement, désigné par Je 
ministre des travaux pubiics et des trans- 
ports, siège à l'Office. Il est assisté d’un 
commissaire adjoint, désigné par le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 

ues, chargé d'exercer le contrôle finan- 
cier suivant les dispositions du décret du 
11 décembre 1940. 

« Le commissaire du Gouvernement as- 
siste à toutes les réunions de l'Office et 
eut demander l'inscription à l’ordre du 
jour des questions qu’il juge utiles. 

« Il peut, le c2s échéant, provoquer une 
réunion de l'Office ou demander une 
deuxième délibération. 

« Les décisions de l'Office portant coor- 
dination technique ou tarifaire peuvent, 
dans les quarante-huit heures qui sui- 
vent la délibération, faire l’objet d’un re- 
cours du commissaire du Gouvernement 
devant le ministre des travaux publies et 
des transports. Le commissaire du Gou- 
vernement peut donner à son recours un 
effet suspensif. 

« Dans le cas où le ministre des tra- 
vaux publics et des transports n'aurait 
pas statué et fait part de sa décision à 
l'Office dans le délku de douze jours à 
partir de la délibération contestée, le re- 
cours serait considéré comme rejeté. » 

Par voie d’amendement, M. Marcel Wil- 
lard et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés proposent de supprimer 
cet article. 

Ja parole est à M. Célestin "pti 
soutenir l'amendement de M. Willard. 


M. Célestin Dubois. Mes chers collègues. 
notre collègue M. Willard a expliqué ce 
matin notre position d’hostilité à la pré- 
sence de commissaire du Gouvernement au 
sein de l'office. Je n'aurai pas ici à déve- 
lopper à nouveau l'exposé fait si bien ce 
matin par M. Willard. Vous connaissez 
notre position de principe. Je ne pense pas 
qu'il soit utile d’insister. 

Notre amendement est ici sans objet et 
nous le retirons. 


Mme le président. L'amendement de 
M. Willard est retiré. 

M. J.-M. Thomas, au nom de la commis- 
sion des finances, propose, par amende- 
ment, de supprimer la deuxième phrase 
du premier alinéa de cet articie, ainsi 
conçue : 


« Il est assisté d’un commissaire adjoint, - 


désigné par le ministre des finances et des 





affaires économiques, chargé d'exercer 1 
contrôle financier solvant Le dispositions 
du décret du 11 décembre 1940. » 
L'’amendement est-il soutenu ?.. 
L'amendement n'étant pas soutenu, je 
n’ai pas à le mettre aux voix. 
Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 41 bis ?.. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 41 bis est adopié.) 


Mme le président. Je suis saisie d’un 
troisième amendement, présenté par 
M. Jean-Marie Thomas au nom de la com- 
mission des finances, tendant à compléter 
E article par un sixième alinéa aïnsi ré- 

igé : 

« Le contrôle financier de l'office est 
assuré par un contrôleur d'Etat désigné 

r le ministre des finances et des affaires 

conomIques. » 


Mme le président. L'amendement est-il 
soutenu ?… | 

L'amendement n'étant pas soutenu, Je 
n'ai pas à le mettre aux voix, 


_Mme le président. « Art. 42. — Les déci- 

sions de l'assemblée générale de l'office 
portant coordination technique ou tarifaire 
entre la régie autonome, la Société natio- 
nale des chemins de fer français et les 
autres transporteurs peuvent, dans les 
quarante-huit heures qui suivent la noti- 
fication de la délibération, faire l’objet, 
devant le ministre des travaux publies et 
des transports, d’un recours de D pan du 
président de f’association professionnelle 
des transporteurs routiers, visée À l’article 
46, ou de l’autorité compétente des entre- 
prises de voies ferrées d’intérêt local. Ce 
recours aura un effet suspensif. 

« Les décisions de l'assemblée générale 
de l'office concernant la répartition des 
participations financières entre les collec- 
tivités locales pourront faire, dans les 
mêmes conditions, l’objet d’un recours 
similaire. 

« Dans le cas où le ministre des travaux 
publics et des transports n'aurait pas sta- 
tué et fait part de sa décision à l’assem- 
blée générale de l'office dans le délai de 
douze jours à partir de la délibération 
contestée, le recours serait cansidéré 
comme rejeté. » 

Sur cet articke il y a sept amendements. 

Mme Roche et les membres du groupe 
communiste proposent, par amendement, 
de supprimer cet article. x 

Mme Roche. Je retire mon amendement. 

Mme le président. L'amendement est 
retiré. 

M. de Montgascon propose de rernplacer, 
à la cinquième ligne du premier alinéa, 
les mots « quarante-huit heures » par les 
mots « cinq jours ouvrables ». 

La parole est à M. de Montgascon pour 
soutenir son amendement. 


M. de Montgascon. On laisse à l'associa- 
tion des transporteurs, qui est visée direc- 
tement par les dispositions de cet arti- 
cle 42, un temps vraiment trop court pour 
exercer son recours. C’est pourquoi je pro- 
pose cinq jours ouvrables, pour donner un 
délai de transmission un peu moins préci- 
pité. 

Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission ?… 

M. le président de la commission, La 
commission accepte l’amendement. 

M. le ministre. Le Gouvernement l’ac 
cepte également. 

Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement, accepté pe la commission 
et  d le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 
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Mme le président. Je mets aux voix Je 
premier alinéa de article 42, ainsi modi- 
lié. ce dis 
(Le premier alinéa, ainsi modifié, est 
adonté.) 


Mme le président. Par voie d'amende- 
ment, M. Bocher et les membres du groupe 
socialiste S. F. L O., dans le deuxième 
alinéa de cet article, après les mots: « Les 
décisions de l'assemblée générale de lof- 
ice concernant la répartition », proposent 
de remplacer !a fin de la phrase par le 
texte suivant: « entre les collectivités lo- 
cales des participations financières Le 
vues à l'article 23 pourront faire l'objet 
d'un recours similaire, le délai de qua- 
rante-huit heures étant pes à cinq jours 
francs », et à l'avant-dernière ligne de 
l'article, de remplacer les mots: « à partir 
de Ia délibération contestée » par les mots: 
« à partir du jour du dépôt du recours ». 

La parole est à M. Bocher, pour soutenir 
son amendement. 


M. Bocher. Pour les mêmes raisons qui 
ont été exposées par M. de Montgascon et 
à plus forte raison pour des collectivités, 
il nous a semblé qu'un délai de quarante- 
huit heures était vraiment trop court et 
qu'il valait mieux le porter à cinq jours 
our permetire aux co lectivités de déli- 
Léres sur le recours éventuel. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'umendement. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement l'accepta 
aussi, 

Mme le président. Je me:is aux voix 
l'amendement de M. Bocher, accepté par 
la commissiof et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté) 


Mme le président. Je suis saisi d'un 
amen-dement présenté par M. Alain Poher, 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre et M. Pu- 
jo, tendant, à la quatrième ligne du 
deuxième alinéa de l'article 42, à rempla- 
cer ces mois: « dans les mêmes condi- 
tions » par les mots: « dans les huit 
Jours ». 

La parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poher, Etant donné que M. Bo- 
cher vient de nous donner une certaine 
satisfaction, je retire l'amendement que 
j'avais déposé au nom de mes collègues 
de Seine-et-Oise. 


Mme le président. 
reliré, 

Je mets aux voix le deuxième alinéa 
ainsi modifié. 

(Le deurième alinéa, ainsi modifié, est 
adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amende- 
ment, M. Léo Hamon et les membres de 
la commission de l'intérieur proposgnt de 
supprimer le dernier alinéa de cet article. 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. te rteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Je dois d'abord ap- 
porter une précision. Une erreur s’est glis- 
ste dans la rédaction de mon amendement. 
Ce n’est pas sut le dernier maïs sur le 
deuxièmé alinéa que porte l'amendement 
et je m'excuse de cette erreur matérielle. 

Voilà la raison de l'amendement. Je 
suis obligé ici d'anticiper sur mes explica- 
lions concernant un amendement que je 
-outiendrai également au nom de Ja com- 
iission desl'intérieur, à l’article 44. 

L'office d’après les différents textes a-un 
pouvoir de répartition de certaines sommes 
entre les collectivités locales. La commis- 
sion des transports a pensé que ce pou- 
voir de répartition entraînant l'inscription 


L'amendement est 


ter un correctif. En eflet, le texte de Ja 
commission des transports, d'après le 
deuxième alinéa de l'article 42, prévoyait 
une faculté de recours devant le ministre 
des travaux publics, 

Je propose de supprimer cette voie de 
recours ét de la remplacer à l'article 44 


de demander à l'office une deuxième déli- 
bération. 

l'avantage du système de la deuxième 
délibération sur le système du recours est 
de permettre à l'office, c’est-à-dire aux 
collectivités locales, de régler lui-même 
ces différends entre les co:lectivités locales 
“qui y sont représentées. 

Le système du recours conduit à un ren- 
forcement et à un resserrement de la tu- 
telle de M. le ministre des transports. Ne 
voyez pas là, monsieur le ministre, une 
pensée d'hostilité pour votre intervention ; 
et il nous paraît, au contraire, utile de 
sauvegarder au maximum dans un souci 
de décentralisation la faculté de faire ré- 
gler les questions par les collectivités lo- 
cales elles-mêmes. 

Pour faire aboutir la deuxième délibéra- 
tion, prévue à l’article 4%, je me vois donc 
obligé de demander dès l'article 42 la sup- 
pression du deuxième alinéa. 


Mme le président. Je vous ferai remar- 
quer que l'amendement de M. DBocher que 
vient de voter le Canseil de la République 
portait justement sur ce deuxième alinéa. 
Si vous le supprimez, l'amendement de 
M. Bocher disparait. 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Vous pouvez ne pas ac- 
cepter cette partie de l'article. 

Je me rallie à l'amendement de M. Léo 
Hamon pour deux raisons: la première 
c'est que le texte de la commission tel 
qu'il est rédigé peut prêter à confusion, 

En effet, il est dit: « Les décisions de 
l'assemblée générale de l'office concernant 
la répartition des participations financières 
entre les collectivités locales pourront 
faire dans les mêmes conditions. », 

Cela signifie dans les mêmes conditions 
que ci-dessus, il s'agit IA d'un recours de 
Ja part de l'association professionnelle des 
transporteurs routiers. Mais dans l'esprit 
de Ja commission ce sont les collectivités 
locales qui vont avoir recours devant le 
ministre. 

Or, en ce qui me concerne, si je me 
félicite de la création de l'office, c'est pré- 
cisément pour qu'il n'y ait plus de recours 
desdites collectivités locales devant le mi- 
nistre, et pour que les collectivités locales 
soient en rapport direct âvec l'office. 

Dans ces condilions si les collectivités 
locales ne sont pas satisfaites, je me rallie 
à la solution proposée par M. Hamon et 
qui consiste à demander un deuxième re- 
cours à l'office lui-même, plutôt que de 
venir fâire appel devant moi car on réta- 
blirait le contact avec l'office que l’arti- 
cle avait pour objet de supprimer. 

Le Gouvernement accepte donc l'amen- 
dement de M. Hamon. 


Mme le président. La parole est À M. le 
président de la commission des moyens de 
communication. $ 

M. le président de la commission, Je ne 
comprends pas:. M. Hamon a déposé un 
amendement tendant à supprimer le der- 
nier alinéf de l’article 42, or, il y a trois 
alinéas. Le Conseil a voté régu'ièrement le 
deuxième alinéa; je ne sais pas si nous 
avons le droit de continuer la méthode 
qui consiste à modifier pour reviser un 
alinéa qui vient d'être adopté. Dans ces 
conditions, je regrette, mais nous ne pou- 
vons pas revenir maintenant sur le 





était trop brutal, et qu'il fallait lui appor- 


deuxième alinéa voté. 


par da faculté pour les collectivités locales - 


Mme le président. L'amendement de 
M. llamon ne concerne que le deuxième 
alinéa. La commission a raison. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l'intérieur. Je recgnnais qu'il 
y à eu une erreur matérielle, Je la prends 
pour moi, pour simplifier, L’amendement 
demande la suppression du troisième 
ainéa, alors qu'il s'agit, en réalité, du 
deuxième alinéa. Du fait de cette erreur 
matérielle, on a discuté d'abord l’amen- 
dement de M. Bocher, alors que si cette 
erreur n'avait pas été commise, c'est mon 
amendement qui aurait eu la priorité. 

Jusqu'à présent, le Conseil n'a pas 
adopté l'alinéa n° 2, la discussion a porté 
sur l'amendement de M. Bocher visant 
l'alinéa n° 2, sans porter sur le principe 
même dudit alinéa. 

Je suis, par conséquent, encore, en 
temps voulu, pour poser la question; je 
me permets, d'ailleurs, d'ajouter que 
même si vous considériez mon amende- 
ment comme irrecevable maintenant, vous 
ne arr in pas considérer comme irrece- 
vable mon amendement à l'article 44 qui, 
lui, pourrait être adopté, de sorte qu'il 
y aurait alors lieu à un renvoi pour coor- 
dination. Le plus simple est de le voter 
dès à présent. 


M. le président de là commission. Je ne 
m'opposerai pas, certainement, au nom de 
la commission, à un maintien dont vous 
défendez le principe. 

Monsieur Je ministre, 
question de forme; pi 
vous laisse juge. 


c'est donc ung 
conséquent, je 


Mme le président. Mai: vous pouvez re- 
porter vos observations à l'article 44 ou 
reveni sur ce que vous avez voté à 
l'articlé 42. 

M. le ministre. Nous serions obliges de 
faire une deuxième lecture, 


Mme le président. Je crois qu'il faut 
renvoyer l'article à la commission, 


M. le président de la commission. En 
tout cas, la commission accepte que cet 
amendement s'applique au deuxième 
alinéa. 


Mme le président. Il faut que la commis- 
sion revoie l'article, car on ne peut pas 
revenir sur ce qui est voté. 


M. Bocher. J'acéepterais de retirer mon 
amendement $i cela éfgit possible, afin de 


laisser Ja place à celui de M. Hamon. 


Mme le président, Je propose que l'arti- 
Cle 42 soit réservé afin que la commission 
établisse un texte. 

Il n'y à pas d'oppositi »n ? 
L'article 42 est réservé. 


« Art. 43, — Dans le cas où l'assemblée 
générale de l'office se refuserait à prendre 
es. mesures nécessaires pour 
l'équilibre financier des exploitations de 
la régie autonome, la décision serait prise 
Par décret délibéré en Conseil des minis- 


assurer 


tres sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics et des transport 
(Adopté.) 

« Art. 44. - Les sommes mises à Ja 
charge des collectivités locales, par appli- 
cation des décisions prévues aux arti- 
cles 23, 24 et 40, seront inscrites d'office 
au budget de ces collectivités qui, du fait 
de la désignation de leurs représentants à 
l'assemblée générale de l'oftice des trans- 

ptent n vance 


" i\ 


Jorts parisiens, en accel 
es décisions. » 
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Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Léo Hamon, au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, tendant après les mots: 
« …, Seront inscrites d'office au budget 
de ces cokectivités.. » à rédiger comme 
suit cet article: 

« … EOUS réserve du droit pour les col- 
lectivités représentées à l’assemblée géné- 
rale de l'office de demander à celle-ci, 
dans les quinze jours qui suivent Ja noti- 
fication de la mise à la charge des collee- 
livités, une seconde délibération qui devra 
intervenir dans le délai de quinze jours 
à dater du recours. » 

La parole est à M. Léo IHamon pour dé- 
fendre son amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. Le commentaire de 
mon amendement a été donné à propos de 
l’article 44 dans une défense malheureuse 
sur l’article 42. 

Je ne veux pas le renouveler, mais seu- 
lement ajouter que la nouvelle rédaction a 
pour avantage de substituer à une explica- 
tion juridique de l'obligation des collecti- 
vités, discutable comme le sont toutes les 
explications juridiques, la possibilité de 
demander une . deuxième délibération. 
C'est une satisfaction tangible donnée aux 
collectivités locales et, pour les motifs 





déjà ddr don je demande l’adoption de 
mon amendement. 


Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission ?… 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement l’ac- 
cepte également. 

Mme le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Léo Hamon, acceplé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 44 ainsi modifié. Pre 
(L'article 44, ainsi modilié, est adopté.) 


Mme le président, « Art. 45. — Les dé- 
penses de fonetionnement de l'oflice se- 
ront prises en charge par la régie aulo- 
nome, la Société nationale des chemins 
de fer français et les autres transporteurs 
suivant des modalités qui seront fixées 
ar arrêté du ministre des travaux pu- 

lics et des transports. Elles seront sou- 
mises au contrôle financier prévu à l’ar- 
ticle 29. » 

Par voie d'amendement, M Legeay et les 
membres du grouff communiste et appa- 
rentés proposent à la deuxième ligne de 
cet article de supprimer les mots: « la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et les autres transporteurs », 

La parole est à M. Legeay, pour soutenir 
son amendement. 


M. Legeay. Cet amendement a pour objet 
de faire supporter uniquement à la régie 
autonome les dépenses résultant du fone- 
tionnement de l'office, au licu de les ré- 
partir sur les trois organismes: régie au- 
tonome, Société nationale des chemins de 
fer français et autres transporteurs, comme 
le prévoit l’article 45. Les frais de gestion 
de l’ofûce seront relativement peu élevés. 
Nous pensons qu’ils peuvent l’être encore 
moins en les faisant figurer à un budget 
spécial pris en charge par la régie auto- 
nome. 

Cette mesure aurait le doublé avantage 
d'éviter d’inutiles paperasseries en même 
temps que de Lo gr vi un contrôle plus 
rapide et plus facile de la gestion de lOf- 
fice. 

De plus, il nous apparaît dangereux, du 





point de vue moral, qu’une association de 
transporteurs privés participe aux frais de 


fonctionnement de l'office, attendu que 
cette participation peut soulever différen- 
tes questions susceptibles de nuire à lof- 
fice lui-même. 

La régie autonome couvrant seule les 
frais en question, nous sommes assurés 
d'un certam nombre de garanties d’ordre 
moral, si l'on tient comple qu'’ele est 
gérée par un conseil d'administration com- 
pr des représentants des collectivités 
ocales et des ministres intéressés, ainsi 
que des représentants du personnel. 

C’est pourquoi fous demandons au 
Conseil de la République d'adopter notre 
amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.. 

M, le rapporteur, 
pousse l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement repousse 
également l'amendement, mais il ne com- 
prend pas très bien sa portée. Les dépen- 
ses doivent être les moins lourdes possi- 
bles, bien entendu, et en tout état de 
cause je ne vois pas l'intérêt de faire 
prendre en charge toutes les dépenses par 
la régie alors que, précisément, si les 
transporteurs privés ct la Société nationale 
dès chemins de fer français peuvent en 
prendre une partie à leur charge, les dé- 
penses de la régie seront diminuées d’au- 
tant, ce qui ne pourra qu'améliorer son 
équilibre. 

L'amendement de M, Legeay me parait 
donc aller à l'encontre du but qu'il pour- 
suit. 

Mme le président. La parole est à M. Le- 

geay. 
. M. Legeay. Je ne voudrais pas m'étendre 
plus longtemps sur ce sujet. J'ai surtout 
insisté sur le caractère moral de l’intégra- 
tion des transporteurs privés dans une 
affaire qui est essentiellement publique et 
sur la nécessité d’un contrôle sérieux par 
l'Etat, d'une part, et par les organisations 
syndicales, d'autre part. 

Si j'ai insisté sur cet amendement pré- 
senté au nom du groupe communiste, c’est 
parce que, dans le passé, nous avons assisté 
à un certain nombre de scandales que nous 
voudrions bien ne pas voir se renouveler 
au travers de celte nouvelle organisation 
que-nous avons bien du mal, il faut le 
dire, à mettre debout aujourd’hui. 


M. le rapporteur, Nous avons créé un of- 
fice régional des transports. Cet office doit 
coordonner tous Jes transports parisiens. 
Il est impossible qu’à cette coordination 
ne participent pas les transporteurs rou- 
tiers. 

Quant à la défense morale, soyez per- 
suadé que l'office, la régie añtonome et le 
ministre veîflleront à vous donner satisfac- 
lion, 


M. Legeay. Je vous remercie, monsieur 
ie rapporteur, ænais je sais bien, en mili., 
tant ouvrier. que je suis, et vous savez 
bien, en militant ouvrier que vous êtes, 
que la meilleure garantie des collectivites 
dans le genre de celle que nous allons met- 
tre debout, c’est d’abord le contrôle de 
l'Etat, d'une part, et le contrôle des orga- 
nisations ouvrières, d’autre pärt, et qu’à 
artir de cette appréciation nous pouvons 
aire quelque chose de. bien, alors que, 
lorsqu'on intègre les organisations à carac- 
tère privé dans des organismes semblables, 
contrôle effectué ‘n’a plus la même va- 
eur, 


M. le rapporteur. Monsieur Legeay, vou- 
lez-vous me permettre de vous faire re- 


La commission re- 





marquer que, dans le conseil d’administras 
tion de la régie autonome, il n’y a pas de 
représentant des transporteurs routiers, ef 
que, par contre, il y a neuf représentantg 
des différentes catégories de personnel. 
Mme le président. Monsieur Legeay, 
maintenez-vous votre amendement? 


M. Legeay. Oui, madame le président. 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Legeay. 

(Une épreuve à main levée est déclaré 
doufeuse par le bureau.) | 


M. le ministre. 
mande un scrutin public. 

Mme le président. Je suis saisie d'un& 
demande de scrutin public présentée par 
le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat d£ 
dépouillement du serutin sur l’amerndes 
ment de M. Legeay : 


Nombre de votants........se 
Majorité FR 0 RP en 


Pour l’adoption...... 83 
COMM Si hist 2 


Le Conseil de la République n'a pag 
adopté. 

Personne ne demande plus la parole su# 
l’article 45 
Je le mets aux voix. 
(L'article 45 est adopté.) 


Mme le président. , 


Le Gouvernement des 


leg 


298 
150 


.. 
e 


CHAPITRE TI 


Dispositions spéciales aux transporteurg: 
publics routiers. 


« Art. 46. — Les transporteurs publics 
routiers de voyageurs exploitant des lis 
gnes comprises en tout ou en partie dans 
la région des transports parisiens consti+ 
tueront une « association professionnelle x: 
dans la forme des groupements profes- 
sionnels décrits au chapitre I du titre HE 
du code du travail. 

« Cette association a+ pour objet dé 
représenter l’ensemble de ses membre 
vis-à-vis des pouvoirs publics et particu« 
lièrement de l'office régional des transports 

risiens des censeils généraux de læ 
seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne 
et de l'Oise. 

« Elle a pour nom « Association profes 
sionnelle des transporteurs publics rou- 
tiers de voyageurs de la région des trans+ 
port&parisiens ». Ses statu's seront approu- 
vés par décret. » — (Adopté.) 

« Art. 47, — L'inscription au plan d'amé+ 
nagement et de répartition des transports, 
prévue à l’article 5, donnera lieu à la déli- 
vrance d’un certificat, accompagné d’un 
cahier des charges, dont 1es clauses géné- 
rales seront déterminées par décret pris 
sur proposition du ministre des travaux 
pes et des transports après avis de 
‘assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens. 

« Ce cahier des charges définira la con- 
sistance du service autorisé et fixera les 
droits et obligations de l'entrepreneur. 
L'Assemblée générale de l'office aura la 


faculté d'annuler les inscriptions au plan 
d'aménagement et de répartition des trans- 
ports pour permettre d'adapter les ser- 
vices aux besoins nouveaux, dans les con« 
ditions prévues à l’article 40. Les entre- 
prises qui, de ce fait, se trouveraient pris 
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wées des services pour lesquels elles étaient 
inscrites seront indemnisées dans les con- 
ditions fixée à l’article 51. 

En aucun cas, l'inscription su plan 
d'ménagement et de répartition mue saurait 
attribuer à l'exploitant un droit exclusif 
et ne pourrait étre invoquée pour 1efusér 
Je passage d’autres services sur les mèmes 
j'incraires ou leur affectation à des des- 
sertes semblables, si celles-ci ne sont pas 
de nature à leur faire corfurrence. » 

M. Léo Hamon propose un amendement 
au nom de la commission de l'intérieur, 
tendant, après les mots: « les droits et 
obligations de l'entrepreneur. », à rédiger 
comme suit la fin de cet article: 

« … I devra prévoir, pour le cas de non 
renouvellement de l'inscription en fin d'ex- 
pluitation, la reprise de la ligne et le ra- 
chat du matériel, dans les conditions pré- 
musc aux articles 9 et 51 de la présente loi. 

« Ces inscriptions seront valables pour 
rune durée fixée par l'office, celle-ei ne 
pouvant être inférieure à cinq ans, sauf 
accord de l'exploitant. Toutefois, pendant 
les cinq années qui suivront l'entrée en 
pigueur du plan des besoins de trans- 

ort de voyageurs, prévu à l’article 40-{°, 
F assemblée générale de l'office aura la 
facuité d'annuler lés inscriptions au plan 
d'ainénagement et de répartition des trans- 
ports, pour permettre d'adapter les servi- 
ces aux besoins nouveaux, Les entrepri- 
ses qui, de ce fait, se trouveraient pri- 
vées, avant le terme normal, de services 
pour lesquels elles étaient inscrites, seront 
indemnisées dans les conditions fixées à 
d'article 51. ® 

« Les inscriptions pourront être renou- 
velées dans les mêmes conditions; elles 
pourront être revisées en fonction du 
pian des besoins de transport. 

« En aucun cas, l'inscription au plan 
d'aménagement et de répartition ne sau- 
rait attribuer à l'exploitant un droit ex- 
clusif et ne pourrait être invoquée pour 
refuser le passage d’autres services sur les 
mèmes itinéraires ou leur affectetion à des 
dessertes de même nature, si celles-ci ne 
sont pas de nature à leur faire concur- 
rence. » 

La parole est à M. Léo Ilamon, pour sou- 
tenir son amendement. 


M, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. Je vais être obligé 
€: donner sur cet article des explications 
un peu plus longues, puisque d'après les 
C‘libérations de la commission des trans- 
ports, où M. le président Brunhes à bien 
voulu m'accueikir, ses scrupules juridi- 
ques se sont heurtés aux miens. 

L'amendemeut que nous proposons au 
nom de la commission de l'intérieur con- 
siste essentiellement en une reprise du 
texte de l’Assemblée nationale. Toutefois, 
une légère modification est apportée au 
texte de la première assemblée dans notre 
amendement. Alors que le texte de 
l'Assemblée nationale pouvait laisser l’im- 
pression que le renouvellement de la con- 
cession était obligatoire, avec la dernière 
rédaction de mon amendement la reprise 
du matériel et de la ligne ne sont prévues 
que dans le cas où il n'y a pas de renou- 
vellement. Il est ainsi bien marqué que le 
renouvellement est possible. 

Ce détail étant mis au point, la diffé- 
rence essentielle entre le texte de la com- 
Mission des transports et celui de l’Assem- 
blée nationale, repris par la commission 
de l’intérieur, consiste dans la nécessité, 
rétablie notre amendement, de prévoir 


dans les certificats d'inscription une durée 
limitée d'exploitation, alors que dans le 
texte de la commission des transports il 
n'y a plus obiigation de prévdir à l'avance 


ter, sans trahir la pensée de M. Brunhes, 
qu'il à a pour lui interdiction de prévoir 
une duréé. 

Nous nous trouvons ici devant deux 
conceplions juridiques et je suis obligé de 
m'en expliquer. 

Une entreprise de transports en: com- 
mun comporte pour partie une activité 
commerciale interne de l'entreprise. S'® 
n'y avait que cela, il ne serait besoin 
d'aucune permission administrative, d’au- 
cun cahiér des charges. La nécessité 
de l'inscription au plan, la nécessité de 
ce qui est une manière de concession naît 
du fait.que l'entreprise de transports en 
commun fait un usage privatif de la voie 
publique. 6 

Puisqu'il y a usage du domaine public 
la question est de savoir si une permis- 
sion d'usage de ce domaine pubuc peut 
être accordée sans limitalion de durée. 

Sur la question ainsi posée, je réponds 
très nettement et conformément à toute la 
doctrine, à toute la jurisprudence, qu’il est 
impossible de concevoir une permission 
sans limilation de durée. C'est la consé- 
quence d'un principe général, le principe 
de l'inaliénabüité du domaine public. 

Le principe csk exposé par un éminent 
juriste dont le nom est porté par un de 
nos plus distingués collègues et,dont l'au- 
torité ne sera sans doute contestée par per- 
sonne: celle du doyen Hauriou. Dans son 
traité de droit administratif, rappelant, à 
la page 262, le principe plusieurs fois sécu- 
laire, le principe royal de l'inaliénabilité 
du domaine publique, il indique: « C’est 

ar la fissure de la précarité que se glisse 
a possibilité de faire sur le domaine pu- 
blic des opérations de Ja vie administra- 
tive malgré le principe de l'inaliénabilité, 
car la précarité empêche que l'aliénation 
soit jamais complète, au sens du mot ». 

Par conséquent il n'y a, sur le domaine 
publie, d'autres permissions que celles 
qui sont précaires c’est ce qui résulte en- 
core de la jurisprudence constante en ma- 
tière de permissions de voirie. La permis- 
sion de voirie et a fortiori la permission 
de stationnement sont par essence pré- 
caires et révocables à tout moment. 

A cette précarité constante il est possi- 
ble d'apporter une limitation. Elle est pré- 
cisée, elle aussi, par le doyen Hauriou à 
la page 388 de son traité administratif : 
« L'administration peut s'engager conven- 
tionnellement à ne pas révoquer ou à ne 
pas racheter pendant un certain nombre 
d'années », 


M. le présidesit Ge 
« Peut ». 


M. le rapaorteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur. Par conséquent, de 
deux choses l’une: ou bien aucun délai 
n'est spécifié et il y a en permanence pré- 
carité et.révocabilité, ou bien l’administra- 
tion brise c:tte épée de Damoclès qui me- 
nace le permissionnaire, mais elle ne peut 
la briser que pour un certain temps, pour 
un certain nombre d'années. 

Contre cette théorie j'ai cru compren- 
dre, à certaines explications de M. le pré- 
sident de la commission des moyens de 
communications et des transports, qu'il 
invoquait le principe de la propriété com- 
merciale du transporteur. 

IL n'y. a pas de propriété commerciale 
sur le domaïne public, parce ‘qu'il n'y a 
pas aliénabilité du domaine public. Je me 
garderai de faire ici des citations prolon- 
gées et je dis simplement que cette exclu- 
sion de la propriété commerciale résulte 
aussi d'une jurisprudence constante, 

On trouve ici encore des arrêts nom- 
breux. Ainsi celui de la cour de Riom du 
21 mars 1928 aux conclusions de M. F'avo- 


la comimission. 


de 1928, page 719, du premier semestre, et 
de la cour de Paris du 9 avril 1952 à da 
Gazelte du Palais de 1932, 2 partie, page 
267. Et celle doctrine est appliquée mème 
dans une hypothèse beaucoup moins nette 
que celle du transporteur, dans l'hypo- 
thèse du concessionnaire de buffet gare. 

Il à été jugé pour celui de la gare Saint- 
Lazare, par exemple, que ce cancession- 
naire n'avait pas droit à la agi mer com- 
merciale, parce qu'il n’y a pas de propriété 
commereiule concevable sur le domaine 
public. C'est là sœution d'un jugement 
du tribunal de la Seine du 10 juin 1929, 
publié avec une note de M. Wahne au 
Dal:oz de 1929, 2° partie, page 735. 

Alors, et c’est la conclusion de ma trop 
longue démonstration, vous vous trouvez 
devant une entreprise qui fait un usage 
privatif du domaine public; cet usage pri- 
valif du domaine publie est soit constam- 
ment précaire, soit limilé à l'avance dans 
le temps, et äès l'instant où il est limité 
dans le temps, toute possibilité de pro- 
priété commerçiale est exclue, Par consé- 
quent, il n’y a, dans l’obligation d'édicter 
un délai, rien qui heurte des droits parti- 
culiers, et, si vous vouliez omettre cette 
obligation d’édicter un délai, ce sont les 
principes mêmes de la domanialité publi- 
que que vous heurteriez gravement. 

Le rétablissement du texte de l’Assem- 
blée nationale est donc conforme à toute 
la logique-de notre droit administratif et 
j'ajoute, en terminant qu'il est le seul 
moyen d'éviter au juge du contentieux 
administratif des incertitudes intermina- 
bles, en cas de litige sur les droits du 
concessionnaire. En imposant un délai 
vous donnez au juge administratif pour 
une indemnisation éventuelle du transpor- 
teur un élément d'appréciation irrempla- 
cable. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole, 


Mme le président, Ia parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je ne 
suis pas d’accord avec M. Hamon. Notre 
collègue a peut être raison sur le fond. HI} 
est plus compélent que moi en matière 
de droit. Même si vous me dites qu'il 
n'y à pas de propriété commerciale pour 
un transporteur, je réponds: si vous avez 
la certitude qu'un transporteur perd la 
totalité de son exploitation au bout d’un 
temps limité par le contrat — cinq ans par 
exemple — vous ne pouvez pas empêcher 
que son affaire vaille infiniment moins 
cher que s'il était certain ae pouvoir con- 
tinuer son exploitation tant qu'il remplira 
son office. 

Nous reconnaissons que l’utilisation du 
domaine publique, que l'exploitation de la 
ligne de transport, — en dehors de sa com- 
position matérielle, garages et véhicules 
— est précaire et révocable, puisque nous 
avans accepté à l'article 40 qu'on puisse 
considérer l'exploitant comme défaillant à 
partir du moment où l’assemblée générale 
de l'office estimera qu’il ne remplit plus 
d'une manière satisfaisante les conditions 
prévues par son cahier des charges. 

Maïs il n’en va plus de même si l'on fixe 
d'avance une date à partir de laquelle, 
théoriquement, son exploitation ne vaudra 
plus rien. Que vous baptistez cela capacité 
commerciale ou autrement, je dis que son 
affaire ne vaut pe grand chose à partir 
du moment où il ne cherchera à faire au- 
cun progrès, parce que, à une certaine 
date, son exploitation cesse. 

Si vous voulez maintenir, dans l'intérêt 
du publie et des collectivités, des services 
à la fois bien organisés, bon marché et 








une durée, et je crois même pouvoir ajou- 


cat général Cavanoc à la Gazelte du Palais 








satisfaisants tant au point de vue général 
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qu'au regard du contrôleur le plus difii- | 
cile nommé par le ministre, il faut laisser | 
à la concession un caractère précaire et ré- 
vocable, mais sans fixer une durée à l’ex- 
ploitation. 

J'en parle en connaisseur des entreprises 
de transport. Nous désirons que la régie 
autonome ou l'office puisse faire cesser 
l'exploitation le jour où elle ne remplira 
plus son office. Mais nous ne pouvons ad- 
mettre avec vous la fixation d'une date, 
car cela équivaudrait à dévaluer d'avance 
l'entreprise. 

Mme le président, La parade est à M. le 
ministre. 

M, le ministre. Sur le pan juridique, 
l'argumentation de M. Hamon est incontes- 
table, et d’ailleurs elle n’a pas été réfutée 
par M. le gprésidtot de la commission. 
Celui-ci allègue qu'une entreprise qui sait 
qu'au bout de queïques mois eile risque 
de voir cesser son exploitation ne sera plus 
tentée de gérer son service comme elle 
l'aurait fait normalement si elle avait eu 
du temps devant elle, Je crois que l’on 
pourrait retourner l'argument: si le dé:ai 
est renouvelable et si précisément, en cas 
de mauvaise gestion, l’entreprise a la 
quasi-certitude que l'office ne lui renouvel- 
léra pas son mandat, elle sera au contraire 
portée à gérer son affare de façon qu’on 
ne puisse rien lui reprocher. Je crois que 
l'argument de fait ne s’oppose pas à l'argu- 
ment de droit et je me railie, pour ma part, 
à l'amendement de M. Hamon. 


M. le rapporteur. La commission a voté 
l'article 47 tel qu'il vous est soumis dans 
le rapport; elle s'oppose donc à l’amende- 
ment de M. Hamon. 


M. Bernard Lafay. Je demande la parole 
contre l'amendement, 


Mme le président, La parole est à M. Ber- 
nard Lafay. . 

M. Bernard Lafay. La question de savoir 
si pue, ser sera ou ne sera pas limi- 
tée dans le temps ne doit pas étre déter- 
minée par des idées préconçues, Il con- 
vient, à cet égard, de prendre position 
résolument en visant simplement ce 

u’exige l’intérêt général, En effet, lorsque, 
Po re comme c’est Je cas, doit faire 
les frais d'acquisition et de remplacement 
de son matériel et, d’une manière plus 
générale, prévoir de sa propre initiative 
toutes les améliorations à apporter à ses 
services, il faut qu'il soit constamment 
incité à procéder à ces remplacements et 
à ces améliorations. Or ce sont là des ef- 
forts à longue portée. Si l'exploilant sait 
que son inscription au plan est limitée 

ans le temps, il aura tendance, dans 
les deux ou trois ans qui précéderont 
l'échéance, à ne plus faire les efforts que 
nécessilerait la satisfaction des besoins 
pubiics. H ne faut donc pas qu'il y ait 
périodiquement, pour cet exploitant, une 
menace de couperet de guhlotine faussant 








M À< des règles de l'intérêt général. 


est essentiel, d'autre part, que l’orga- | 


nisation susceptible de faire obtenir au pu- 
blic de meilleurs avantages joue, non pas 
de cinq en cinq ans par exemp.e, lors du 
renouvellement des inscriptions, mais 
d'une façon permanente, I] est indispen- 
sable qu'en tout temps l’exploitant sache 
que s’il ne donne. pas satisfaction, il peut 
être évincé, 

Il est donc conforme à l'intérêt général 
que l'inscription au plan soit de durée il- 
Pmitée, mais toujours revisab'e dans le 
cadre de ce plan, notamment si l’exploita- 
tion donne lieu à des reproches justifiés. 

Dans ces conditions, même si les argu- 
ments développés par M. Léo Hamon sont 





fondés, ils ne doivent pas être retenus 


parce qu’ils iraient à l’encontre de l'inté- 
rêt général sainement compris. I importe, 
en effet, de baser la réorganisation des 
transports de la région parisienne Sur au- 
tre chbse que des a priori juridiques. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. Je demande la pa- 

le, 

Mme le président, La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’intérieur, Je répondrai aux 
arguments développés par MM. Brunhes et 
Laffay que leur argumentation, essentiel- 
lement fondée sur des motifs pratiques, 
prouve Lu 4 ou pas assez. 

S'ils veulent dire, en vertu de ces argu- 
ments, que le concessionnaire à besoin 
d’une sécurité illimitée dans le temps, ils 
demandent beaucoup trop. Is demandent 
pour les concessionnaires de la région pa- 
risienne une assurance dont tous les trans- 
porteurs de France se patent à l'heure 
actuelle. 

Mais s’ils veulent dire que le concession- 
naire n’a pas à se voir fixer à l’avance un 
délai parce que sa permission peut à tout 
moment être révoquée, alors ils créent, et 
pour le concessionnaire et pour la juridic- 
tion admiñistrative, une situation inextri- 
cable: si vous prévoyez un délai déter- 
miné, lorsque le juge administratif se trou- 
vera devant un non-renouveilemert de la 
permission après le délai primitif, il tien- 
dra compte de son expiration et lorsque, 
au contraire, l'interruption sera intervenue 
avant ce délai, il y aura là, pour le juge 
— et il y à certainement parmi vous des 
praticiens qui savent combien cela est im- 
portant — un élément extrêmement inté- 
ressant pour la détermination de l’indem- 
nité; alors que s’il n’y a pas de délai et 
que le concessionnaire est aussi bien ex- 
posé à la révocation au bout de six mois 
ou au bout de quinze ans, le juge sera 
beaucoup plus embarrassé pour fixer l’in- 
demnité après six mois comme après 
quinze ans. 

Par conséquent, même pour des raisons 
pratiques, même pour la prévision de liti- 
ges éventuels, je vous demande d'accepter 
cette condition de délai. à 

J'ajoute que le chiffre de cinq ans qui 
est dans le texte de l’Assemblée nationale, 
repris par nous, n’est pas un chiffre maxi- 
mum; que c’est un chiffre minimum et 
rien ne s'oppose, par conséquent, à ce que 
des délais plus importants soient prévus. 

Le chiffre de Ciaq ans n’est pas contre 
le transporteur, mais seulement pour lui 
donner un minimum de garantie. 

Pour toutes ces raisons de droit et de 
fait, je me permets d’insister très vive- 
ment sur cet amendement. 

M. Bernard Lafay. Au nom du groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes, nous demandons un scrutin public 
sur l'amendement de M. Léo Hamon. 

Mme le président. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée par le 


groupe du rassemblement des gauches ré- 


publicaines. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recucillis. — MM. les 


setrélaires en font le dépouillement.) 
Mme le président, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 

Nombre de votants........,., 302 
Majorité absolue............. 152 
Pour l’adoption.,.... 138 
Contre .5.,,......,. 164 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté, 





Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 47 7... 
Je le mets aux voix. 


(L'article 47 est adopté.) 


« Art. 48. — Les lignes dépassant les 
limites de la région des transports pari- 
siens et ne faisant pas de service local à 
l'intérieur de cette région, ne sont pas 
soumises aux statuts des transports pari- 
siens. 

« Les lignes dépassant les limites de la 
région des transports parisiens et faisant 
un service local à l’intérieur de cette ré: 
gion sont soumises aux mêmes prescrip- 
tions que les lignes qui y sont entièrement 
comprises, en ce qui concerne le service 
à l’intérieur de cette région. Le cahier des 
charges correspondant prévoira que les 
voyageurs empruntant ces services devront 
effectuer une partie de leur parcours en 
dehors de la zone d'action de la régie au- 
tonome. » (Adopté.) 

« Art. 48 bis (nouveau). — Les trans- 
ports occasionnels sont soumis aux dispo- 
sitions précédentes, et notamment à cel- 
les de l'article 5. . 

« Les transports exceptionnels peuvent 
être effectués librement sous réserve d'une 
simple déclaration au président de j’as- 
semblée générale de l'office. » (Adopté.) 

« Art. 49..— Les collectivités locales 
pourront, après accord de l'assemblée gé- 
nérale de l'office, et en observant les dé- 
eisions résultant des dispositions de l’arti- 
le 40-3° bis (nouveau), entamer les pro- 
céqQures légales de résiliation ou revision 
des contrats qu'elles ont pu passer avec 
des entreprises de transports, quelle que 
soit la nature de ces entreprises, pour per- 
mettre d'adapter les services, objets de ces 
contrals, aûx besoins économiques nou- 
veaux où pour permettre la réduction ou 
la suppression des déficits éventuels de ces 
services. » (Adopté.) 


TITRE IV 
Règlement des indemnités, 


« Art, 50, — Les entreprises concese 
sionnaires ou fermières auxquelles se sub- 
stitue la régie autonome, ou dont l’exploi- 
tation aura pris fin en vertu d’une déci- 
sion de l'Assemblée générale de l'office, 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 4 de la présente loi, ont droit aux 
indemnités prévues par les conventions en 
vigueur, en cas de rachat, ces clauses 
étant réputées applicables dès l’époque de 
cessatio” d’activité de l’entreprise nonobs- 
tant toutes dispositions contractuelles con- 
traires. 

« Notamment, la compagnie de chemin 
de fer méwopoiitain recevra, à dater du 
{er janvier 1945, les annuités de rachat cal- 
culées dans les conditions prévues à l’ali- 
néa précédent. Le versement des annuités 
écoulées se fera dans les six premiers 
mois de la mise en vigueur de la régie 
autonome. 

« Toutefois, les provisions constituées 
par des entreprises én vue de faire face 
à des dépenses dont la charge est trans- 
férée à la régie autanome seront acquises 
à celle-ci, lorsque leur sort ne sera pas 
réglé par les clauses du contrat. 

« En l’absence de provisions suffisantes, 
il sera déduit, du montant des indemnités 
définies au premier alinéa, les sommes 
nécessaires pour remettre en bon état les 
installations et le matériel à moins qu’il 
ne soit établi que le concessionnaire ou 
fermier n’a, pas été mis en mesure de 
mettre en réserve des sommes corréspon- 
dantes. (Adopté.) 
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« Art. 51. — Les entreprises ni Conces- 
siounaires ni fermières auxquelles se sub- 
suilue la régie autonome ou dont l’exploi- 
tation aura pris fin en vertu d’une décj- 
sion de l'Assemblée générale de l'office, 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 40 de la présente loi, recevront une 
indemnité calculée conformément aux dis- 
positions du droit commun, compte tenu 
des éléments corporels et incorporels sui- 
vants: 

« 1° La valeur à dire d'experts du maté- 
ricl roulant et des installations fixes dont 
le gg gd sera privé ou dont il 
n'aura plus l’usage; ÿ 

« 2° valeur à dire d'experts des au- 
tres éléments du fonds de commerce ; 

« 3° Une réparation de dommages d'évic- 


ion. 

« À défaut d’accord amiable, le montant 
de l'indemnité sera fixé par un collège 
arbitral composé d’un expert désigné par 
l’oflice des transports parisiens ou par Ja 
régie autonome s'il s'agit d’un service 
repris par celle-ci, d’un expert désigné par 
l'entreprise intéressée et d'un tiers arbitre 
désigné par le président de Ja cour d’ap- 
pel de Paris. Cette indemnité sera versée 
au transporteur intéressé le jour où celui- 
ci cessera $on exploitation. » 

Les quatre premiers alinéas de cet ar 
ticle ne sont pas contestés. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les quatre premiers 
alinéas. 

(Les quaire premiers alinéas sont 
adoptés.) 


Mme le président. Je suis saisie d’un pre- 
mier amendement présenté par M. Guy 
Mont'er tendant, à la 3° et à la 5° ligne du 
dernier aïiméa de cet article, à remp'acer 
le mot: 

« expert » 
par le mot: 

« arbitre », 

La parole est à M. Montier, pour défen- 
dre son amendement. 


M. Guy Montier. Je crois que c’est une 
simpie erreur matériei'e. Il s’agit d'un col- 
lège arbitral, il y a donc des arbitres et 
non des experts. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission est d'accord, c'est une ques- 
tion de rédaction. 


M. le ministre. Le Gouvernement est 
également d'accord. 


Mme le président. J: mets aux voix 
l'amendement de M. Montier accepté par 
la commission. 

(L'amendernent est adopté.) 


Mme le président. Sur l’article 51, je 
suis Saisi d'un autre amendement présenté 
par M. Léo Hamon au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, tendant à rédiger com- 
me suit la dernière phrase du dernier 
alinéa de cet articie: 

« Cette indemnité sera versée au trans- 
porteur intéressé au jour où celui-ci ces- 
sera son exploitation ». 

La parole est à M. Léon Hamon pour 
défendre cet amendement. 


M, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'intérieur. Mon amendement 
s'expiique de lui-même. C'est un retour 
au texte de l'Assemblée nationale, La com- 
mission des transports à mis les mots: 
« le jour ». Je comprends très bien le 
souci d’'exactitude qu'elle a eu. Mais si le 
er ec er _ qe ‘2 de ë, un gr ve 
men r chèque postal, La situation de- 
Esolublé, ” 





Alors, et je m'en excuse, je demande 
à mon tour à M. le président à Ja com- 
mission Ges transports moins de droit et 
davan'age de réalisme, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, Puis- 
que je cherche à faire assaut d’armabilité 
avec l'éminent juriste qu’est M. Hamon, 
je déclare que je suis tout à fait d'accord 
avec jui, 

Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement est 
d'accord. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix le 
dernier alinéa de ’l'@ticle 51 ainsi mo- 
difié. * 

(Cet alinéa est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 54. 

(L'article 51 est adopté.) 

Mme le président, « Art. 52. — Dans le 
délai de six mois à compter du jour de la 
prise en charge de l'exploitation des ser- 
vices précédemment assurée par les entre- 
prises concédées ou affermées autres 
qu'elle-même, la régie autonome pourra 
reprendre les biens de leur domaine privé 
dont la mise à sa disposition ne résulte 
pas de dispositions contractuelles, dans la 
mesure où ces biens présenteront une uti- 
lité essentielle pour son exploitation. 

« La désignation de ces biens sera arrê- 
tée, sur la demande de la régie; par une 
commission comprenant, sous Ja prési- 
dence d’un conseiller d'Etat : 

« Uu représentant du ministre .des tra- 
vaux publics «et des transports; 

« Un représentant de la régie autonome; 

« Un représentant de l'entreprise inté- 
ressée. 

« À défaut d'accord amiable, l'évalua- 
tion desdits biens sera déterminée, en 
fonction de leur valeur vénale, par un 
collège arbitral composé comme il est dit 
à l’article 51. » (Adopté.) 

« Art. 53. — Dans les trois mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, 
les actionnaires de la société anonyme 
« Compagnie du chemin de fer métlropo- 
litain de Paris » seront réunis en assem- 
blée générale sur convocation du conseil 
d'administration afin de modifier l'objet 
social de la compagnie et de donner à 
celle-ci-une nouve:le dénomination, qui 
ne devra pas rappeler [a dénomination 
antérieure, sans que ces modifications 
puissent affecter ses droits et obligations. 

« Cette assemblée délibérera valablement 
dans les conditions prévues par les sla- 
tuts pour la rénnion des assemblées gé 
nérales ordinaires d'actionnaires. 

« Les modifications apportées aux sta 
tuts de la société ne donneront lieu à la 
perception d'aucun droit d'enregistrement 


« La société me devra plus exercer auu- | 


cune activilé touchant les transports en 
commun de la région des transports pa- 
risiens, » 

Sur cet article, je suis saisi de trois 
amendernents. 

Le premier, présenté par M. Guy Montier 
tend, à la huitième ligne du premier ali- 
néa de cet urtic.e, à remplacer les mots: 
« dénomination antérieure », par Îles 
mots: « raison sociale ». 

La parole est à M. Montier, pour soute- 
nir son amendement. 

M. Guy Montier, Je retire rom amer 
ment, madarne le président, 








Mme le président. L'amendemont est 
retiré, 

Personne pe demande la paro!'e sur M 
premier alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté. 

Mme le président. Le deuxième alinéa 
n'est pas contesté, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le deuxième alinéa est adapté.) 


Mme le président, Je suts saisi d'un 
amendement présenté par M. Jeari-Marte 
Thomas au nom de la commission des 
finances tendant à supprimer le troisième 
alinéa de cet artiele. 

La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, il y a apparemment contradiction 
entre le troisième alinéa de l'article 53 
et l’article 58. En eflet, l'articlé 58 pré- 
voit que tous les actes à intervenir en 
exécution de la présente loi ou des dé- 
crets d'application seront enregistrés au 
droit fixe, l'article 53 prévoit une exoné- 
ration spéciale. 

Dans un but d'unification, au nom de 
la commission des finances, je demande 
de ne pas créer de régime particulier d'en- 
registrement et à la commission de vou- 
loir bien accepter la disjonction du trot. 
sième aléa. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
conumission accepte l'amendement, 


M. le ministre, Le Gouvernement lJ'ac- 
cepte également. 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix 19 
troisième alinéa ainsi modifié, 
(Le troisième alinéa, ainsi modifié, est 


adopté. 


Mme le président. Personne ne demandé 
la parole sur le quatrième alinéa 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le quatrième alinéa est adopté.) 


. Mme le président. Je mets aux vois 
l'ensemble de l'article 52, 


(L'ensemble de l'arlicle 53 est adopté.) 


Mme le président. Je suis saisi d'un 
amendement présenté par M. Guy Montier 
tendant à compléter cet article par le 
texte suivant: 

« Les entreprises visées à l’article 51 
qui auront volontairement cédé leut actif 
à la régie autonome et qui seront domi- 


cilites dans une ville sinistrée, où una 
autorisation préfectorale est nécessaire 
pour la création d'un commerce, seront 
dispensées de cette autorisation. 

« Ce droit devra, toutefois, étre exereë 
dans les trois mois du : [ (H l'explot.- 
lati in aura cesse. 

«a Le nouveau commerce air créé na 


sera pas cessible avant un délai de deux 
als, sauf en cas de décès. ’ 


La parole est à M. Guy Montier 
M. Guy Montier. Mes chers collègues, 


cet amendement tend à pallier aux d'fficul- 
| tés que ces entre] rises rencontrent pour 
| créer un commerce dans ne ile sinis- 
trée, 

Nous envisageons la disparition d'um 
entreprise privée de fransport qui a ét8 
remplacée par la régie, Le propriélaira 
se trouve du jour au lendetmain Sans pro- 


fession, 
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et heureusement pour la 
région parisienpe, qu'il n'y en à pas béau- 
coup, mais malheureusement if sont quei- 
uues-UDs, 


LL 


Je suppose, 


Quand son propriétaire est installé dans 

ine ville sinistrée, il aura des capilaux, 
ct il ne pourra se réinstaller et exercer 
à nouveau sans aulorisation préfectora'e. 

Les collègues qui habitent les villes si- 
nistrées partageront ce Sentiment. 

On ne peiw interdire. à cette personne 
Je droit d'ouvrir un commerce, Evidem- 
ment, il ne fat pas qu'il y ait des 
ct c'est pourquoi je demande à ce 


abus, 


que 


les personnes. en question ne puissent 
exercer ce droit d'installation que pendant 
un délai de trois mois, Une fois que ce 
transporteur en commun aura fait savoir 
dans nn délai de trois mois qu'il veut se 


n'im- 
ne POUrTA pas CXCT- 


transformer en quincailier ou en 
Li 


porte qnoi d'autre, il 


cer le droit cession de commerce avant 
un délai de deux ans afin d'éviter es 
nbus, En faveur des communes sinistréer, 
je vous demande de bien voulor accen- 
ter mou amendement. 

Mme le président. La paro!e est à M. 
aninistre 

M, le ministre. Je demande à M. Guv 


Monnier de ne pas insister pour son amen- 
dement, car je crois qu’il envisage un pro- 
blème n'entrant pas dans cadre d’une 
Joi sur les transports de la région pari- 
sienne, il pose, sur le plan commercial, un 
principe qui peut êtres dangereux. 

Mais je lui 
tchange, 

Je mw'adresserai à M. le ministre du com- 
merce pour lui demander de réaliser sim- 
plement par le moyen d’une eirculaire 
aux préfets ce qu'il demande de façon 
que, si le cas se présente — et il n’y en 
aura problablement pas tellement — on 
puisse le résoudre dans les meilleures 
sonditions, Je crois qu'il n’y a pas inté- 
rêt à mettre dans la loi ce qui peut étre 
fait plus simplement sur le plan réglemen- 
taire. 


donnerai garantie en 


. M. Guy Montier, Mossieur le ministre, 
je mme rends à vos raisons et je retire mon 
amendement, mais je vous demande que 
votre intervention auprès du ministre du 
commerce soit une intervention très pré- 
cise, Car je Sais ce qui se passe actuélle- 
ment; ct il paraît que c'est la préfecture 
qui décide de autorisations de créations 
de cominerces, : 

Or, en fait, les préfectures, dans les 
villes sinistrées où cela existe malheureu- 
sement, dirigent les demandes vers les 
chambres de commerce, celles-ci les adres- 
sent aux professi”-3 et, en général, non 
pas. pour défendre les sinistrés, 
situation acquise de certains 
gants, 

Le préfet rejette généralement, la Cham- 
bre de commerce également, ainsi que M 
profession, : 

Je voudrais done que, pour les cas qui 
nous intéressent, vous veuillez bien don- 
ner des instructions extrèmement précises 
à vos préfectures your que l’on n'inter- 
roge pas les chambres de commerce afin 
que les propriétaires ne se trouvent pas 


mais la 
commer- 


en quelque sorte -expropriéts et que les 


Autorisations soient accordées sans aücune 
difficulté. 
Dans ces conditions 
de M. le ministre, je 
ment. 


. * LEE 
et avec i assurance 


retire mon âmepide- 


, 


Mme la présidente, L'ancndement est re- 
tiré, 





TITRE V 
Dispositions diverses. 

Art, 54, — Sont applicables à l'organi- 
sation des transports de la région des 
transports parisiens, les dispositions ac- 
tuelles ou à intervenir relatives au con- 
trôle de la réglementation des transports, 
prévu par les textes portant coordination 
des transports ferroviaires, et contenues 
notamment dans le titre VI de l'annexe A 
du déceret-loi du 12 novembre 1938 relatif 
à la coordination des transports et les 
textes substquents. 

« Pour toutes les questions de principe 
qui concernent la covrdination des trans- 
ports de voyageurs intéressant la région 
des transports parisiens, le conseil supé- 
rieur des transports sera appelé préalable- 
ment à donner son avis, Cet avis devra 
être fourni dans un délai d'un mois à 
partir du jour où il@ur:a été sollicité, 

« Les fonctions attribuées par-ces textes 
aux comités techniques départementaux et 
aux préfets des départements compris en 
totalité ou en partie dans la région des 
{ransports parisiens sont dévolues respec- 
tivement à l'assemblée générale de l’of- 
fice et au président de cette assemblée. 
Les décisions de ce dernier sont suscep- 
tibles d'appel auprès du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, dans les 
conditions prévues aux articles 41 bis 
(nouveau) et 42, » 

Je suis saisie, sur cet article, de deux 
amendements. 

Le premier, de M. Célestin Dubois et des 
membres du groupe communiste, tend: à 
la suppression pure et simple de cet ar- 
ticle 54, 

La parole est à M. Célestin Dubois pour 
soutenir son amendement. 

M. Célestin Dubois, Je demande, au nom 
de mes collègues da groupe communiste, 
la suppression de cet article 54, car si l’of- 
fice est chargé de la coordination, il est 
inutile de se référer à la législation rela- 
tive an comité technique départemental. 

D'autre part, le décret-loi du 12 novem- 
bre 1938 visait la coordination des trans- 
ports parisiens et c'est celui-ci qui a des- 
saisi les assemblées parisiennes de leurs 
attributions en cette matière. 

En conséquence, si l’on se réfère au 
décret-loi du 12 novembre 1938, on se de- 
mande dans quelles conditions l'office ré- 
gional pourra assurer la coordination. 

Si les dispositions de cet article étaient 
maintenues, l'office régional ne pourrait, 
en fait, rien coordonner puisqu'il n'aurait 
plus aucune initiative. Nous pensons donc 
qu'il vaut mieux supprimer cet article. 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission n'est pas d'accord pour sup- 
primer Ja totalité de l’article 54. Elle re- 
tient cependant des observations de M. Du- 
bois l'idée de supprimer le dernier alinéa, 
ce qui fait d'ailleurs l'objet d’un autre 
amendement. Elle repousse done l'amen- 
dervent de M. Dubois, 

M. le ministre. Le Gouvernement est 
d'accord avec la commission pour la sup- 
pression su seul dernier alinéa. Il repousse 
l'amendement de M. Dubois. 

Mmo le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dubois. 

(Une épreuve à main devée cst déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le ministre. Je demande un scrutin. 

Mme le président. Je suis saisi d’une 
demande de scrutin par Je Gouvernement. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $e- 
crétaires en font le dépouillement.]" 





Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 
Nombre de votants ....., 299 
Majorité absolue .,.....,..., 110 
Pour l'adoption .... 84 
contre 
Le Conseil de la République n'a 
adopté. 
Les deux premiers alinéas de cet article 
ne sant pas contestés. 


Li 
ee 219 


pas 


Personne ne demande la parole 2... 
L., mets aux voix les deux premicrs 
alinéas. 


(Les deux premiers alinéas sont adop- 
tés.) l 

Mme le président, Je suis saisie d'un 
amendement de M. de Montgascon qui 
tend à supprimer le dernier alinéa de cet 
article. 

La commission et le Gouvernëèment ont 
déjà fait connaître qu'ils acceptaient cet 
amendement, 

La parole est à M. de Montgascon pouf 
soutenir son amendement. 


M. de Montgascon. Il semble y avoir une 
contradiction dans le texte du 3° alinéa de 
cet article, 

En effet, il est fait un psrallèle entre 
les fonctions attribuées aux préfets et aux 
comités techniques départementaux, d’unè 

art, et les mêmes fonctions. dévolues à 
‘assemblée générale de l'office et au pré 
sident de cette même assemblée d'autre 
art, 
F1 semblerait normal que ces derniers 
pouvoirs soient partagés entre le comité 
consultatif technique et Fassembiée gé- 
nérale de l'office. 

De toute façon cet alinéa étant-ume ap 
plication des lois de coordination Se 
ront révisées au cours de celle législature, 
il me semblerait logique de le supprimer 
purement et simplement, 

Mme le président. Quel est l'avis de ja 
commission ? | 

M. le président de la commission. M2- 
dame le président, il-y à une petite difs 
ficulté, ; 

Je serais d’accord avec Ja commission, 
quant au fond, sur la suppression de ce 
dernier alinéa, puisqu'il n’y est plus ques- 
tion des comités techniques départemmcen- 
taux. 

Cependant, je’ suis inquiet quant aq 
fonelionnement du comité départerenta 
de Seine-et-Oise ou de Seinc-et-Marne, 
dont une grande partie des transports ne 
dépendra pas de l'office ou de Ja régie. 1 
faudra que nous cherchions une solution: 
dont une grande partie ne dépendra pas 
de l'office ou de la régie. JL faudra que 
nous cherchions une solution, 4e 

Vosu diles: « Les fonctions attribuées 
par les textes aux comités techniques dé- 
partementaux et aux préfets des: départe- 
ments compris en totalité ou en partie 
dans la région des transports parisiens 
sont dévolues respectivement à l'assem- 
blée générele de l'office et au président 
de cette Assemblée. » “à 

I est bien évident que pour la Seine-et- 
Marne, où il aura une vingtaine de 
kilomètres de gnes dépendant. de l'office 
et de Ja régie, le comité technique “par- 
temental des transports de Seine-et-Marne 
ne voudra pas être dessaisi de ses fonc- 
tions au profit de l'assemblée générale, 
alors qu’une partie infime seulement des 
transports de ce. département sera sous 
l'autorité de l'office. 

IL faudrait peut-être admettre que cette 
disposition ne s’appliquerait qu'à lai par- 
tie des réseaux qui sont soumis à Ja di« 
rection de l'office, | 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’intérieur. Celx va’ de soi. 


ve 





we 
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LOS 


M. le ministre. 11 suffit d'ajouter les 


- mots: « pour les transports parisiens ». 


M. le porteur, pour avis, de la com- 
mission n T'itérieur. L'article 54 s’appli- 
que dans le périmètre défini pour la régie 
et pour l'office. ‘ ; 

Bien entendu, lorsqu'il s'agit des com- 


’ munes de Seine-et-Oise ou de Seine-ct- 


Marne qui ne sont pas comprises dans 


ce périmètre, il ne s'applique pas. Par 


conséquent, le dessaisissement des auto- 
rités, prévu par le droit commun, ne joue 
pas non plus. ‘ 

Le comité départemental de Seine-et- 
Marne n'est dessaisi que pour autant qu'i 
s'agit de communes qui font partie du 
périmètre de l'office ou de la régie, 

M. le président de la commission. Je 
suis de votre avis. Encore faut-il le dire 
dans le texte. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’intérieur, Je crois que votre 
interprétation et celle de M. le ministre 
nous éviteraient une rédaction qui parai- 
trait vraiment tautologique. 

M. le président de la commission. Puis- 
que M, le ministre est d'accord et veut 
bien nous le dire officiellement, et puis- 
que sa déclaration sera consignée dans le 
procès-verbal officiel de ce débat, il doit 
être entendu que si nous supprimons le 
troisième alinéa de l’article 54, les conu- 
tés techniques de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne poursuivront leur fonctionnement 
légal actuel pour toutes les parties du 
réseau qui ne sont pas soumises à la ju- 
ridiction de l'office et de la régie. 

M. le ministre. C’est cela. 


Mme le président. Je mets l'amende- 
ment aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme le président. Le troisième alinéa 
de l’article 54 est donc supprimé et l’ar- 
ticle reste adopté dans, le texte proposé 
par la commission pour les deux premiers 
alinéas, 

Mme le président. « Art. 56. — Lors- 
qu'en application de l’article 40-4°, l’as- 
semblée générale de l'office décidera l’in- 
corporation à la régie autonome d'une 
ligné de chemin de fer d'intérêt général 
appartenant à J'Etat, mais dont l’exploita- 
tion n'est pas confiée ou ne doit pas l'être 
à la Société nationale des chemins de fer 
francais, la décision ne deviendra effec- 
tive qu'après passation et approbation par 
décret en conseil d'Etat d’une convention 
entre 1a régie autonome, le ministre des 


- travaux publics et des transports et la ou 


les collectivités locales appelées à devenir 
maîtresses de la ligne, laquelle sera obli- 
galoirement classée voie ferrée d'intérêt 
local. Ce décret sera pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après avis du ministre de l'inté- 
ricur, » — (Adopté.) 

« Art, 57, — Lorsqu’en application de 
l'article 40-3° bis (nouveau) l'assemblée 
géntrale de l'office aura décidé la création 
ou l'extension d’une voie ferrée, la déci- 
sion né deviendra effective qu'après inter- 
vention d'un décret en conseil d'Etat por- 
tant déclaration d'utilité publique, classe- 
ment dans le réseau d'intérêt local et 
autorisation d'ouverture. Ce décret sera 
pris, après enquête publique, sur le rap- 
port du ministre des travaux publics et 
des transports, après avis du ministre de 
l'intérieur, 

« Lorsque, dans des conditions analo- 
gues, l’assemblée générale de l'office aura 
décidé la création ou l'extension d’une 
ligne de trolleybus, d'un téléphérique ou 
d'un chemin de fer funiculaire ou à cré- 


mMmaillère, la décision ne sera effective 
qu'après homologation par décret pris 
après enquête publique sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après avis du ministre de l'inté- 
rieur. » (Adopté.) 

« Art. 58, — Tous les actes à intervenir 
en exécution de la présente loi ou des dé- 
crets d'application seront enregistrés au 
droit fixe. » 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M, J.-M. Thomas, au nom de la com- 
mission des finances, tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Les actes ayant exclusivement pour 
objet l'exécution de la présente loi, se- 
ront, à la’condition de s’y référer expres- 
sément, enregistrés au droit fixe, » | 

La parole est à M. Alain Poher, rappor- 
teur général, pour soutenir l'amendement. 

M. le rapporteur général, Je dirai un 
simple mot pour faire remarquer à la com- 
mission qu’il s’agit seulement d’une modi- 
fication de forme tendant à éviter qu'une 
extension abusive de cet article permette 
d'exercer des actes que ne vise pas exaçgte- 
ment ce texte. 

C'est pourquoi nous voulons préciser 
le texte ainsi: 

« Les acles ayant exclusivement pour 
objet l'exécution de la présente loi seront, 
à la condition de s'y référer expressé- 
ment, enregistrés au droit fixe. » 

Nous voulons éviter des abus et des 
fraudes, le cas échéant. 


‘Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 


M. le ministre. Le Gouvernement l'ac- 
cepte également. 

Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean-Marie Thomas, 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernernent. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Ce texte devient done 
l'article 58. 

« Art. 59. — Est expressément constatée 
la nullité des actes dits lois en date des 
20 septembre 1940, 26 juin 1941, {sauf les 
dispositions de l’article 1% qui sont vali- 
dées), 27 décembre 1941 et 8 mai 1944. 
Cette constatation ne porte pas atteinte 
aux éflets découlant de leur application 
antérieure au 1° janvier 1947, sauf l'ex- 
ceplion prévue au premier alinéa de l'ar- 
ticle 3. 

« Sont abrogées les dispositions con 
traires à la présente loi, et notamment 
le décret du 12 novembre 1938, relatif à 
l'unification des transports de la région 
parisienne, modifié par les articles 116, 
117, 118 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1938. » — (Adonté.) 


d'administration publique fixeront les mo- 


notamment : 

« Les conditions dans lesquelles les ingé- 
nicurs en chef des ponts et chaussées, 
directeurs du contrôle des départements, 
exerceront le contrôle, prévu par les lois 


services exploités de la région des trans- 
ports parisiens; 
« La désignation des agents considérés 


l'article 11 ci-dessus. » 

Je suis saisie d’un amendement pré 
senté par M. Léo Hamon, au nom de la 
commission de l’intérieur, tendant à rédi- 
ger comme suit la. première phrase du 


« Un règlement d'administration publi- 





« Art. 60 ( nouveau). — Des règlements , 


dalités d'application de la présente loi et 


et règlernents en vigueur, des lignes et des ! 


premier alinéa de l'article 60 (nouveau) : ! 


la présente loi et notamment: (le reste 
sans changement) ». 

La paro.e est à M. le rapporteur, pour 
avis, de la commission de l’intérieur. 

M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l'intérieur, J'ai s'mpiement 
pensé pour cet amendement — qui est le 
dernieæ — à la commodité de l'interprète 
et du praticien, 

tien n’est aussi désagréable pour ceux 
qui ont à pes un texte que d'avoir 
à en chercher l'interprétation dans plu- 
sieurs règlements, et je crois que c'est 
encourager une mauvaise méthode de tra- 
vail des administrations que de leur per- 
mettre une piuralité de règlements qui 
compliquent Ja tâche du jugé et de l'ad- 
ministrateur, Il me semble donc que si 
l'administration doit donner des commen- 
taires d'application, il est bon qu'elle soit 
tenue de les énoncer dans un seul règle- 
ment d'administration publique. 

Mme le président, Quel est l'avis du 
, Gouvernement ?.… 

M. le ministre. Je crois qu'un seul rè- 
glerment d'administration publique suftit, 

Mme le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission est d'accord pour reprendre 
l'ancierme rédaction. 

Mme le président. Je mets aux voix l'a. 
mendement accepté par la commission, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président de la commission, Je de- 
mande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. J'a! 
une observation à présenter sur l'article 
GO et une question à poser à M. le minis- 
tre, à la fin de ces délibérations. 

Si un règlement d'administration pu- 
blique doit prescrire les modalités d’ap- 
plication de la loi je me permets de de- 
imander à M. le ministre que son décret 
donne le temps à l'administration et aux 
divers services de s'adapter, afin que la 
régie fonctionne bien. 
| Autrement dit, je souhaite, con 

tous, que la régie puisse prendre en 

charge le plus tôt possible le métro, Ja 

S, T, C. R. P, et remplir ses nouvelles 

fonctions, Je voudrais cependant que le 
| travail qui devra être fait par tous lea 

techniciens du métro et de la S T.C.R.P., 

| par les services financiers et autres, soit 
exécuté dans des conditions de calme et 
| de pondération qui permettent à la régie 
un démarage sérieux, ; 

Je vous demande simp'ement, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir tenir 
compte de cette observation qui est ins- 
FE par le seul souci de voir la régie 
l bien fonctionner, et de lui donner des 
| délais suffisants pour que sur le plan tech 
nique et à tous les échelons du personnel 
On puisse mettre au point sérieusement 
cette affaire, de manière qu'elle devienne 
| sérieuse et solide et qu'elle nous donne 
| les satisfactions auxquelles nous avons 1 
droit de prétéffire. 


M. le ministre. Je crois pouvoir x 








me nous 


rassurer, madame le présiden 


A l'heure actuelle, i’administration du 


| è è ’ 

s ag | métropolitain fonctionne dans des condi 
comme personnel de direction, au sens de. 
| qu'à d'autres époques. D'autre part, nous 


tions sensiblement plus satisfaisantes 


avons un délai d'application relativement 
long puisque, en somme, la régie ne va 
fonctionner avec son p'ein exercice finan 
cier que pour l'année 1949, 

Par conséquent, je considère que. les 
mois qui nous séparent du 31 décembre 


que fxera les modalités d'application de ! 1948 vont êire des mois de préparation au 
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cours desquels les techniciens devront 
mettre au point les problèmes qui ont été 
soulevés, 

Mme le président. Les deux derniers ali- 
né de l’article 60 (mouveau) ne 80 pas 
éontestés, 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’en- 

emb'e de l’artice 69 (nouveau), tel.qu'il 
est modifié par l'amendement de M. Ha- 
mion. 

(L'article 60 est adopté.) 

Mme le président. Le Conse:l doit exa- 
miner l'article 42 qui avait été réservé et 
renvoyé à la cominission des moyens de 


communication et des transports pour | 


coordination, î 

La parole est à M. le président de Ja 
commission, 

M. le président de la commission des 
moyens de communication et des trans- 
poris. J'ai donné à Mme le président le 
texte de l'article 42 revu pour permeltre 
cette coordination et la mise en accord 
de ce texte avee les artices suivants. 


Mme le président, Je donne lecture de 
la nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission pour l'article 42: 3 : 

« Les décisions de l'assemblée généraie 
de l'office portant coordination technique 
ou tarifaire entre la régie autonome, Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
eais et les autres transporteurs peuvent, 
dans les cinq jours ouvrables qui suivent 
Ja notifleation de Ja délibération, faire 


l’objet, devant M, Je ministre des travaux | 


ublies et des transports, d’un recours de 
a part du président de l'Association pro- 
fessionnelle des transporteurs routiers, 
visée à l'article 46, ou de l'autorité com- 
pétente des entreprises de voies ferrées 
d'intérêt local, Ce recours aura un effet 
suspensif, 

« Dans le cas où le ministre des travaux 
publics et des transports n'aurait pas Sta- 
tué et fait part de sa décision à l’assem- 
blée générale de l'office dans ‘e délai de 
vingt jours à partir de la délibération con- 
testée, le recours serait considéré comme 
rejeté. » 

M. le président de la commission des 
moyens de communication et des trans- 


la commis 


ports. ( » texte est accepté par 
sion, 

M. le ministre, Le Gouvernement l’ac- 
cepte, 


Mme le président. Il reste un amende- 
ment de M. Montier qui tend, à la fin de 
cet article, à remplacer le mot « rejeté » 
par le mat « accepté ». 

L'amendement est-il soutenu ?.…. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je 
n'ai pas à consulter le Conseil, 

Je mets aux voix l’article 42 dans la 
pouvelle rédaction proposée par la corn- 
mission qui est accepiée par le Gouverne- 
ment, 

(L'article 42 est adopté.) 

M. le rarporteur général. Je demande Ja 
paro0:e. 

Mme le président, La parole est à 
M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Mes chers col- 
dègues, il semb'e exister une contradiction 
entre l'artice 29, tel qu'il a été adopté 
dans la rédaction proposée par la commis- 
sion des finances, et l’article 41 bis actuel. 
En effet, un amendement de M. Jean-Mar'e 
Thomas tendait à compléter l’article 41 bis 
par la phrase suivante : 

« Le contrôle financier de l'office est 
assuré par un contrôleur d'Etat désigné 
par le ministre des finances et des affaires 
éeonomiques. » Cet amendement n'a pas 
été soutenu en séance. 


Je demande donc qu’une coordination 
soit faite entre ces deux articles et que 
l'amendement de M. Thomas soit finale- 
ment adopté à l’article 41 bis. 

Je rappelle que tout à l’heure, lorsque 
l'articie 29 a été examiné, M. Jean-Marie 
Thomas a fait remarquer au sujet d’un 
amendement de M. Legeay qu’il était bien 
entendu que le contrôle d'Etat pouvait 
s’app:iquer à la régie autonome et que le 
texte de la commission des finances était 
plus large. Dans ces conditions, il n’y a 
aucune raison de s’opposer à l’article 
41 bis, afin que le contrôle de l'Etat puisse 
s'appliquer également à l'office. 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
-ommission? 

M. le rapporteur, La commission est 
d'accord, madame le président. 


Mme le président, Dans ces conditions, 
la commission doit demander le rervoi 
pour coordination des textes, Il n’est pas 
possible d'effectuer en séance une modi- 
tigation de çe genre. 

M. le président de la commission. Nous 
demandons, en effet, le renvoi pour €oor- 
dination. 

Mme le président. Le Conseil voudra 
sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques minutes afin que la commission 
puisse délibérer. (Assentimesat.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue Le vendredi 


prise à une heure quinze minules.) 
Mme le président. La séance est re- 


)7ISe, 
Voici le texte de l'article 41 bis nouveau 
proposé par la commission: 

« Art. 41 bis (nouveau), — Un commis- 
saire du Gouvernement, désigné par le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, siège à l'office. 

« Le commissaire du Gouvernement as- 
siste à toutes les réunions de l'office et 
peut demander l'inscription à l’ordre du 
jour des questions re juge utiles. 

« Il peut, le cas échéant, provoquer une 
réunion de l'office ou demander une 
deuxième délibération. 

« Les décisions de l'office portant coor- 
| dination technique ou tarifaire peuvent, 
| dans les quarante-huit heures qui suivent 
| la délibération, faire l’objet d’un recours 
| du commissaire du Gouvernement devant 
le ministre des travaux publics et des 
transports, Le commissaire du Gouverne- 
ment peut donner à son recours un effet 
suspensif. F 

« Dans le cas où le ministre des tra- 
vaux publics et des transports n'aurait pas 
| statué €t fait part de sa décision à l'office 

dans e délai de douze jours à partir de 
| la délibération contestéé, le recours serait 
| considéré comme rejeté. 
| « Le contrôle financier de l'office est 
l'assuré par un contrôleur d'Etat désigné 
| par le ministre des finances et des aflai 
| res économiques. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
| rapporteur, 

M. le rapporteur. Nous avons repris 
l'amendement de M. Thomas qui n'avait 
pas été soutenu et c'est pour qu’il n’y ait 
pas de contradiction entre l’article 29 et 
cet article nouveau que mous présentons 
cette nouvelle rédaction. 


Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. ie ministre. Le Gouvernement accepte 
cette nouvelle rédaction. 








5 mars à une heure cing minutes, est re- 





Mme le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 41 bis nouveau, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'article 41 bis est. adopté.) 


Mme le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de l'avis, je donne la pa- 
ur à M. René Poirot pour expliquer son 
vote. 


M. René Poirot. Mesdames, messieurs, Je 
groupe communiste votera contre le pro- 
jet de loi tendant à l’organisation de la 
coordination des transports de voyageurs 
de Ja région parisienne. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
déveioppés par notre camarade Georges 
Marrane qui vous a demandé, par une 
motion préjudicielle, de prendre en consi- 
dération le projet de loi n° 251 présenté 
par le Gouvernement devant l’Assemblée 
nationa:e le 14 janvier 1947. 

Ce projet s’inspirait de l'avant-projet 
voté à la quasi-unanimité par les conseils 
généraux de la Seine et À m Seine-et-Oise 
au début de l’année 1946. 

Le représentant du groupe communiste 
se fait ici l'interprète fidè!e de la volonté 
du conseil général de la Seine, auquel il 
appartient, vo'onté exprimée à nouveau le 
17 décembre 1947. 

JL nous apparaît d'ailleurs nettement 
qu'il n’est pas tellement simple pour tout 
le monde d’avoir, ici et là, la même atti- 
tude ; seul notre groupe dans cette assem- 
blée a pratiqué une politique constante 
dans l'intérêt des usagers et portant aussi 
sur l’ämé:ioration de la régie. 

Dans la discussion générale, je me suis 
efforcé de mettre en lumière les amputa- 
tions et les déformations apportées à l’œu- 
vre de ceux qui avaient eu le désir de do- 
ter la région parisienne d'une véritable 
régie autonome des transports. 

Hélas, dans cette dernière épreuve qu'il 
vient de subir au Conseil de la Répu- 
blique, ce projet ne s’est pas amélioré, 
bien au contraire. 

Vous avez cru, mesdames, messieurs, 
devoir restreindre la zone de rayonnement 
de l’effice et de la régie. 

Le monopole des transports au bénéfice 
de la régie a été écarté et ne se trouve 
même plus dans les textes. 

Vous avez accepté, au contraire, la mise 
en concurrence de la régie avec les trans- 
porteurs privés dont le nombre pourra aug:- 
menter, aucune disposition n’en prévoyant 
la limitation. 

Les associations professionnelles pouvant 
siéger avec voix consultative au sein de 
l'office auront ainsi le moyen d’influer 
sur les décisions de création de nouvelles 
lignes, sur la fixation des tarifs et le mon- 
tant des subventions imposées aux collec- 
tivités locales. 

Ces dispositions opposent les représen- 
tants d'intérêts privés aux représentants 
des collectivités locales et de l'intérêt gé- 
néral. L'office des transports parisiens, en 
principe chargé de la coordination des 
transports dans une région à structure par- 
ticulière, sera soumis en fait aux directives 
générales du comité supérieur des trans- 
ports et ainsi il deviendra un organisme 
d'enregistrement. 

En bref, par les amendements que nous 
avons défendus, nous avons voulu pré- 
server les prérogatives du conseil d’admi- 
nistration contre l’immixtion du Gouverne- 
ment dans ses affaires intérieures, et nous 
avons constaté que chaque fois le bloc 
anticommuniste s’est formé pour repousser 
systématiquement tout ce que nous pro- 
posions.. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) marquant ainsi son hostilité aux 
mesures réclamées par le conseil général 
de la Seine et figurant dans le wremier 








"| 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MARS 1948 


599 


dé 





projet du Gouvernement dont nous nous 
sommes faits les défenseurs. 5 

Cette régie que vous vous obstinez à 
vouloir appeler äutonome n'a plus la con- 
texture qui devait lui être donnée. D'autre 
part, sous prétexte de défendre les trans- 
porteurs privés, vous avez soutenu les in- 
térêts des trusts qui vont se créer. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Les textes votés sont inefficaces pour une: 


organisation rationnelle des transports ei 
de plus ils sont dangereux. Du reste, les 
délégués des conseils généraux auraient la 
responsabilité de gérer cette régie alors 
que le Gouvernément aurait B main sur 
out. Pensez-vous que ces délégués accep 
teront de prendre la responsabilité d’une 
gestion qui doit aller à une catastrophe ? 

Ces textes sont également dangereux 

ur les finances de l'Etat ainsi que pour 
es collectivités secondaires -et les intérêts 
des usagers. À 

Le groupe communiste affirme son désac- 
cord avec l’ensemble du projet et votera 
contre celui-ci. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Erclamations ironiques 
sur divers bancs.) 

Mme le président, La parole est à 
M. Charles Morel, pour expliquer son vote. 


M. Charles Morel. Mesdames, messiéurs, ? 


le projet de loi  w vous est soumis mé- 
rite quelques réflexions, certaines furent 
déjà faites par nos collègues, que l'on 
m'excuse si j'y reviens une dernière fois. 

Pour nous autrés, provinciaux, nous 
sommes étonnés que les transports pu- 
blies de la région parisienne soient défi- 
‘ citaires, alors que la clieñtèle humaine 
abonde et qu'ils marchent toujours à 
plein chargement. Nous connaissons dans 
nos départements des lignes d'autobus qui 
fonctionnent sur des profils routiers au- 
trement accidentés cet qui font des béné- 
fices tels qu'on leur demande actuelle- 
ment des impôts et qu'on les soumet à 
des prélèvements exceptionnels. (Rires.) 

Cette différence ne vient-elle pas d'une 
surabondance de personnel, et surtout du 
personnel dirigeant, lequel, dépendant de 
grandes collectivités, arrive un « je 
m'enfichisme » de direction qui finale- 
ment est désastreux ? (Mouvaments divers.) 

Nous savons par exemple, parce qu'il 
fait faire des différences, que, pour le 
métropolitain, le réseau ferré devrait cou- 
vrir ses frais avec un très léger rajuste- 
ment des tarifs, mais que, pour le réseau 
de surface, le problème est bien plus 
rave puisqu'il fonctionne avec 1.700 auto- 
us, alors que le personnel actuel a été 
prévu pour un réseau de 3.500 voitures. 

La doi actuelle constitue une véri- 
table spoliation. C'est, je crois, l'avis 
de M. Marrane qui le disait ce matin. 
M. Marrane, Gont on peut ne pas approu- 
ver les idées, est particulièrement compé- 
tent puisqu'il fait partie du conseil géné- 
ral dont il a défendu 1lgs intérêts. 

J'aurais, pour ma part, préféré le re- 
tour à la régie antérieure mais avéc pré- 
dominance du département et de la ville 
de Paris, dont les élus sont particulière- 
ment intéressés à la bonne marche de 
ces services. 

M. le rapporteur. Vous avez raison ! 

M. Charles Morel. Cette loi, en somme, 
que nous le voulions ou non, est une 
nationalisation déguisée (Très bien! au 
centre) -et nous redoutons son extension 
à toute la France. M. le ministre nous à 
donné l'assurance qu'il n'en sera rien. 
Nous souhaitons que M. le ministre soit 
éternel afin-que l'assurance qu'il nous 
a donnée soit valable aussi éternel!ément. 
(Rires.) 

La pièce essentielle de ce texte est l’ar- 
ticle 40. Cet article présente, au point de 


vue nationalisation, une amélioration très 
nette sur le texte voté par l’Assemblés 
nationale. 

C'est à cause de cette amélioration, dont 
nous remercions les commissions du Con- 
seil de la République, que nous voterons, 
sans grand enthousiasme, ce texte parce 
que nous le trouvons moins dangereux 
et plus conforme à nos opinions que le 
texte primitif. 


#ime le président. La parole est à M. Re- 
verbori. 


M. Reverbori. Mes chers colligues, au 
terme de ce long débat, il est bon qu’un 
provincial, qui n'est pas de la Loztre 
comme notre collègue M. Morel mais du 
département du Doubs, vienne faire con- 
naître ici la position de son groupe sur 
un projet qui intéresse plus particulière- 
ment la région parisienne. À ce point de 
vue nous pourrons le faire avec une plus 
grande liberté d'esprit et dire pour quelles 
raisons nous voterons le texte que notre 
assemblée vient de discuter si longue- 
ment. s 

Pour une fois, une fois n'est pas cou- 
tume, nous le ferons sans arrière-pensée, 
et nous nous félicitons du résultat auquel 


rait comme réalisant un équilibre harmo- 
nieux entre deux conceptions qui peuvent 
sembler également défendables, mais entre 
lesquelles nous avons fait notre choix. 

Nous approuvons le principe de la régie 
autonome 
mercial, chargée de réaliser son propre 
équilibre financier. 


privés, Imais une limitation à ce que d’au- 
cuns peuvent appeler leurs privilèges. 


servir dans nos propres départements. 

La sirène du parti communiste, et cha- 
cun à deviné qu'il s’agit de notre excel- 
lent collègue M. Marrane (Sourires)… 


encore dit cela! (Rires.) 

M. Socher. Tout arrive ! 

M. Reverbori Notre excellent collègue 
Marrane, dont l'esprit caustique se double 
d’un sourire qui en fait passer la causti- 
cité, a reproché au groupe communiste, 
je veux dire au groupe socialiste. 

A l'extrême gauche, Ne mélangez pas 
les torchons avec les serviettes! 

M. Reverbori. Il lui arrivera peut-être 
un jour de reprocher à son propre 
groupe de n'avoir pas défendu le projet 
déposé l'an dernier ‘par. notre camarade 
Léon Blum. 

Je peux dire à cette aimable sirène que 
le groupe socialiste ne se trouve pas gèné 
du tout par ce que M. Marrane à cru 4re 
une opposition. 

M. Molinié. Cinq minutes de honte sont 
vite passées. 

M. Reverbori. ...parce que nous savons 
très bien qu'entre 1947 et 1948 les pro- 
blèmes pratiques ne se posent pas de la 
même façon. 

C'est pour cette raison extrêmement 
simple que, sans être gêné du tout et en 
s'en félicitant, le groupe socialiste _votera 
le projet qui nous est actuellement sou- 
mis 

M. Defrance. 
projets! 

M. de Montgascon. Je demande la parole 

Mme le président. La parole est à M. de 


Comme ïl vote tous les 


. 


Montgascon,. 
M, de Montgascon. Le groupe M. R. P, 
du Conseil de Ia Répubhiique votera ce 





Nous sommes aussi d'accord pour qu’il 
n'y ait pas d'écrasement des transporteurs | 


Nous y trouvons aussi quelques prin- | 
cipes novateurs, dont nous saurons nous | 


M. Marrane. Jamais personne ne m'avait | 





nous sommes arrivés. Cette loi nous appa- | 


à caractère industriel et com- : 








projet, qui était rapporté à l'Assemblée 


| Nationale par notre collègue de groupe 


M. Bour et que le Conseil de la Répubii- 
que a perfectionné après une étude sé- 
rieuse. 

Grâce à des concessions mutuelles nous 
soinmes arrivés à construire un organisme 
qui- présente un caractère absolument 
viable, avec la grande préoccupation d'ob- 
tenir un équilibre financier aussi précis 
que possible. Nous sommes donc d'accord 
sur l'économie essentielle de ce projet et 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire le votera tel qu’il est présenté. 


Mme le président. La parole est à M Per- 
nard Lafay, 


M. Bernard Lafay. Je tiens à préciser 
tout d'abord que je parle en mon non 
personnel et non comme représentant du 
rassemblement des gauches républicaines. 

Aux termes d’un débat qui a permis au 
Conseil de la République d'apporter des 
amélioratigns incontestables au projet de 
loi qui lui avait été transmis, j'ai le re= 
gret de déclarer que le texte que la ma- 
Jorité de cette assemblée va sans doute 
äpprouver est encore assez loin de don- 
ner satisfaction à la ville de Paris. Nous 
avons voulu faire preuve de modération 
et alors que le conseil municipal de Paris 
et le conseil général de la Seine ctaient 
en droit de réclamer la majorité absolue 
dans le conseil d'administration de la ré- 
gie, nous avions accepté la représentation 
restreinte prévue par votre commission, 
des moyens de communication et des 
transports, Mais si nous tenons à être con- 
ciliants, nous savons rester fermes, Nous 
ne marchandons pas et quand nous aecep- 
tons ou proposons unt solution, nous al- 
lons d'emblée à la limite de ce que nous 
Le er consentir, Imais nous sommes 
ien décidés à ne pas la dépasser, 

C'est pourquoi je dois attirer l'attention 
du Conseil de la République sur la portée 
de la décision qu'il va prendre, Je ne lui 
rappelerai pas toute l'étendue des droits 
de la ville de Paris et du département de 
la Seine et l'injustice dont ces derniers 
sont victimes. Cette grande collectivité qui 
comprend 5 millions d'habitants va être 
traitée comme une société anonyme dont 


On Confisque les biens pour sanctionner 
une collaboration crimineile avec l'en 
nerTul. 

Je sais bier. que le. conseil apporté 
des amé:iorations au projet de lo el que 
certaines garanties essentielles ont ét 1S- 
surées aux collectivités locales. | 

Je sais ausêi que les institutions sont ce 
qu'en font les hommes et les collectivités 
sauront désigner à la régie et à l' fflice de S 
représerdants capables de défendre leurs 
droits. 

J'exprime l'espoir que les textes qui 
vont régler le détail de la ivelle organi- 
sation Seront établis avec sagesse et que 
le Gouvernement, qui a le pouvoir de 
déterminer par décret la date à laque:le 
la régie et l'office commenceront à fonc- 
tionner, saura prévoir des délais suffisants 
pour éviter la hâte et l'improvisation. 

. Mais je ne peux pas me dissimuler les 
insuffisances du projet de lai: éviction 
des collectivités locales, création d'un 
énorme office qui demeurera pendant 
longtemps condamné à l'impuissance, On 
aurait pu faire l’économie de ce texte 
énorme; la ville de Paris et le départe« 
ment de la Seine pouvaient, ainsi que je 
l'ai dit au début de ces débats, régler 
eux-mêrnes l'affaire; auront-ils à regret 
ter d'avoir mis leur confiance dans le Pare 


lement ? 
Pour toutes ces raisons je \ 
l'ensemble du projet, 


oterai contra 
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M. le président de la commission. La 
commission demande un scrutin publie 
eur l’ensemble du projet, 


M. Léo Hamon, Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Léo 
Hamon. 

M. Léo Hamon. Je voterai le projet qui 
nous est soumis, M. Marrane n'en sera pas 
autrement surpris. 

J'ai rapporté le premier projet devant 
les assemblées parisiennes; j'ai ensuite 
quelque peu suivi le sort de ce projet. 
J'éprouve aujourd’hui beaucoup de satis- 
faction à voir réaliser cette construction 
nouvelle, On n’y getrouve certes pas tout 
ce qui avait été primitivement prévu — 
mais les années elles aussi ont changé, 
comme les attitudes des uns et des autres 
d'ailleurs — mais on aboutit finalement à 
un résultat qui est celui qui a été voulu, 
je le répèle, par la première assemblée 
parisienne de la libération, où n@us avions 
alors, monsieur Marrane, le plaisir de vo- 
ter de la mème manière. 

Je répondrai maintenant à M. Lafay sur 
un point précis. Il a parlé de dépossession 
des collectivités parisiennes. Je voudrais 
Jui demander en toute bonne foi de ne 

as laisser s’accréditer une légende qui 
pourrait, dans des enceintes où la « ré- 
flexion » ne serait point de rigueur consti- 
tulionnelle, conduire à des attitudes re- 
grettables pour l'intérêt général, Il n'y a 
pas eu, mon cher collègue, de dépossession 
des collectivités parisiennes. 

M, Bernard Lafay. C’est votre avis. 

M. Léo Hamon. Non seulement c'esi mon 
avis, IMmais ce seraema démonstration, Ja- 
quelle sera brève. 

De deux choses l’une. Ou le service fonc- 
tionne, et dans ce cas, bien entendu, il 
n'est pas question pour les collectivités 
arisiennes d’aliéner en quoi que ce soit 
Les domaine ; il n’est pas question d’en 
retirer un bénéfice quelconque, mais d’as- 
surer une gestion qui, pour l’ensemble des 
usagers, ne procure aucun argent à aycun 
trésor, mais simplement des facilités pour 
tout le monde, Aussi longtemps que le 
service fonctionne, il n'y à pus de dépos- 
session possible, car la notion de propriété 
privée n’est même rh 5-00" è 

Ou bien, au contraire, il y a eessation 
du service, et on se trouve alors dans 
l'hypothèse même de l'article 6, aux ter- 
mes duquel, en cas de désafleclion, « les 
biens immobiliers affectés à la régie par 
applicalion des dispositions précédentes 
sont remis aux collectivités publiques des- 
quelles elles relèvent ». Voilà la solution 
prévue aujourd'hui en cas de désaffection, 
comme ele l'était déjà dans le projet des 
assemblées parisiennes; dès ce moment, 
ce projet, pour cette raison entre autres, 
avait été voté par un certain nombre de 
conseillers généraux qui ont le regret de 
ne plus être des édiles parisiens, et par 
d'autres qui, comme vous-même, ruon 
cher collègue, ont le plaisir de l'être tou-. 
jours. 

I n'y a donc, et il n’y aura aucune dé- 
ossession ni pendant le fonctionnement 
des services de transports, ni après. Pour 
la sauvegarde des intérêts des collectivités 
parisiennes, leur participation à la direc- 
tion et à la gestion a élé renforcée. Au- 
jourd'hui, voûs le savez, cette partieipa- 
tion est pratiquement négligeable, M. le 
ministre décide tout. Demain, dans le sys- 
tème adopté, les collectivités locales l’em- 
orteront, Pas plus moralement que ma- 
lériellement la ville de Paris ne perd au 
change. 

Je serais heureux que vous puissiez 
l'expliquér à vos actuels collègues qui. 


grâce à vous, retiendront des ‘explications 





plus véridiques que celles qui lui sont 
trop souvent proposées. 
. M. Marrane. La populalion parisienne 
jugera les uns et les autres, 

M. Léo Hamon, Mais oui ! 


Mme le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisie d’une demande de serulin 
public présentée par la commission des 
transports et des travaux publics sur l’en- 
sembie de l'avis. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre de votants ....... «< 298 

Majorité absolue des membres Le 
composant le Conseil de la 

République ......... APE 
Pour l'adoption .... 213 
Contre 5e se se. 89 


Le Conseil de la République à adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensem- 
ble de j'avis a été voté à une majorité 
absoiue des membres composant Je Con- 
seil de Ja République. L 


us AS 


PROPOSITION DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Le mardi 9 max, à quinze heures, 
pour Ja discussion : 

1° Sous réserve de la distribution du 
rapport, du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, portant ouverture de 
crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement) au titre du budget 
général et des budgets annexes pour 
l'exercice 1948; 

2° De la proposition de résolution de 
Mme Saunier, tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter le dépôt d'un prôjet de loi 
Lo à gg statut de la formation profession- 
nelle. 

B. — Le jeudi 11 mars, à neuf heuses 
trente, pour la discussion, sous réserve de 
la distribution du rapport, du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’organisation judiciaire en Sarre. 

C. — Le jeudi 11 mars, à quinze heures 
trente, pour ja discussion: 

1° Sous réserve de la distribution du 
rapport, du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant modification 
de la législation des caisses d’épargne; 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport, du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif à lJ’établisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole au titre de l’année 1948; 

3° Sous réserve de la distribution du rap- 
port, du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant prise en charge 
par l'Etat de la rémunération des gouver- 
neurs généraux, des gouverneurs, des ins- 
pecteurs généraux des affaires administra- 
tives, des secrétaires généraux, des admi- 
nistrateurs et des magistrats, ainsi que des 
dépenses de gendarmerie, dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. : 


M. Poher, rapporteur général de la com- 
og des finances, Je demande Ja pa- 
role. 





Mme le président. La parole est À M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers col- 
lègues, la commission des finances sitga 
cette nuit, et continuera à siéger demuin 
pour s'occuper du projet du budget_2x« 
traordinaire. Le 
- Mais il y a peu de chances que le rap- 
a puisse être distribué mardi, étant 

onné que l’on ne pourra guère finir nos 
travaux que dans la journée de demain. 

Aussi bien la commission des finances 
vous propose-t-elle que soient inscrits 
l'ordre du jour de la séance de mardi le 
projet sur les caisses. d'épargne et celui 
er aux bénéfices d’exploitations agri- 
coles. 

On renverrait à jeudi après-midi la dis- 
cussion du projet concernant le budget 
extraordinaire. 


Mme le président. Je mets aux voix les 
propositions de la conférence des prési« 
dents,‘ modifiées selon la suggestion de ]& 
commission des finances. , 


(Les proposilions de la conférence .des 
présidents ainsi modifiées sont adoptées.) 


L. 
— 2 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. En conséquence, mardi 
9 mars, à quinze heures, séance pubiique 
avec l’ordre du jour suivant: 

Nomination* d’un membre d’une coms 
mission générale. 

Discussion du projet de loi adopté par. 
l'Assemblée nationale portant modifica- 
tion de la législation de caisses d’épargne 
(n° 149, année 1948, M. le rapporteur, sous 
réserve de la distribution du rapport). 

Discussion du projet de loi adopté pan 
l’Assemblée nationale relatif à l’étabi'sse« 
ment de l’impôt sur les bénéfices de l’ex- : 
ploitation agricole au titre de l’année 1948 
(n° 165, année 1948, et avis de la com- 
mission de l’agriculture, sous réserve de 
la distribution du rapport). 

Discussion du projet de loi adopté pañ 
l’Assemblée nationale, portant prise en 
charge par l'Etat de la rémunération des 
ouverneurs généraux, des gouverneurs, 

es inspecteurs généraux des affaires ad- 
ministratives, des secrétaires généraux, 
des administrateurs et des magistrats, 
ainsi que des dépenses de POPn EEE 
dans les territoires relevant du minis< 
tère de la France d’outre-mer (n° 75, ans 
née 1948, M. Alric, rapporteur, et avis de l# 
commission de la France d’outre-mer, sous 
réserve de La distribution du rapport). 

Diseussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Saunier et des membres de 
la commission de l'éducation mationu'e, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs, tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter le dépôt d’un projet de 
loi portant statut de la formation pro!es« 
sionnelle (n° &21 et 923, année 1‘47, 
M. Baron, rapporteur, et n° 62, année 148, 
avis de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, Mme Devaud, rapror- 
teur). 

HU n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


(La séance est levée Le vendredi 5 mar 
à une heure cinquante-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographié 
du Conseil de la République, 
CHARLES DE LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 32 du règlement du Conseil de 
la République. 


(Réunion du 4 mars 1948.) 





Conformément à l'article 32 du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique à convoqué pour le jeudi 4 mars 
19:8 les vice-présidents du Conseil de la 
République, :es présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règ:ement de l'ordre du jour, les propo- 
sitinns suivantes seront soumises à l’ap- 
probation du Conseil de la République : 

A. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du mardi 9 mars 1948 après-midi: 

1° Sous réserve de Ja distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 
(n° 150, année 1948), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant ouverture de cré- 
dits et autorisation d'engagement de dé- 
penses (dépenses civiles de reconstruction 
ct d'équipement) au titre dn budget géné- 
ral et des budgets annexes pour l’exer- 
cice 1948; 


2° La discussion de la proposition de 
résolution (n° 821, année 19,47) de 


Mme Saunier tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter le dépôt d’un projet de 
loi portant statut de la formation profes- 
sionneile. 

B. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
séance du jeudi matin 11 mars 1948, sous 
réserve de :a distribution du rapport, la 
discussion du projet de loi (n° 166, an- 
née 1948), dy par l’Assemblée natio- 
na:e, relatif à l’organisation judiciaire en 
Sarre. 

€. — Inscrire à l'ordre du jour de la 
eéance du jeudi {1 mars 1948 après-midi : 

1° Sous réserve de la distribution ‘du 
rapport, la discussion du projet de loi 
(n° 449, année 1948), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant modification de la 
législation des caisses d'épargne ; 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 
(n° 165, année 1948), adoplé par l’Assem- 
b'ée nationale, relatif à l'établissement de 
l'impôt sur :es bénéfices de l'exploitation 
agrico:e au titre de l’année 1948; 

3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 
se 75, année 1948), adopté par l'Assem- 
Mée nationale, portant prise en charge par 
l'Etat de la rémunération des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs, des inspec- 
teurs généraux des affaires administrati- 
ves, des secrétaires généraux, des adminis- 
trateurs et des magistrats, ainsi que des 
dépenses de gendarmerie dans les terri- 
loires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l’article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Rochereau a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 159, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République 
à ratifier: 1° l'accord franco-danois du 
16 juillet 1947; 2° l’accord complémentaire 
frais américain du 28 octobre 1947, rela- 
tifs à la restauration de certains droits de 
propriété industrielle atteints par la 


M. Gargominy à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 159, 
année 1944), de M. Alex Roubert, tendant 
à inviter le Gouvernement à déterminer, 
pour les produits alimentaires et ‘es arii- 
cles d'utilité sociale, la marge globale du 
bénéfice licite. 





AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Ott a été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 166, année 1948), adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’organisa- 
tion judiciaire en Sarre. 





AGRICULTURE 


M. Dulin à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 113, année 1948), 
aucptée par l’Asemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 25 et 62 de la loi du 
15 avril 1829 re ative à la pêche fluviale. 


M. de Montalembert à été nommé rap- 
porteur pour avis du projet de loi (n° 165, 
année 1948), adopté par !l’Assemh'ée na- 
tionale, relatif à l'établissement de l’im- 
pôt sur les bénéfices de l’exp'oitation agri- 
coile au titre de l’année 1948, renvoyé, 
pour le fond, à la commission des finances, 





DÉFENSE NATIONALE 


M, Vanrullen à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 145. 
année 1948) de M. Chochoy, tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger les dis- 
positions de l'arrêté du 28 novembre 1947 
qu a suspendu l’appiication des arrêtés 
des 19 mai et 2 octobre 1947 accordant des 
allégements aux obligations militaires d'ac- 
tivité à certaines catégories de jeunes gens 
de la classe 1947. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Pujol à été nommé rapporteur de la 
loi {n° 122, année 1948), adoptée par l'As- 
semblée nationale, relative à l'exploitation 
des œuvres littéraires après l'expiration 
des droits patrimoniaux des écrivains. 





FAMILLE 


Mme Mireille Dumont à été nommée rap- 
porteur du projet de loi (n° 114, annfe 
1948), adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 11 de l’ordon- 
nance n° 45-2720 du 2 novembre 1945 sur 
la protection maternelle et infantile, en 
remplacement de Mme Vigier. 


M. Landry a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 38, année 
1947), de M. Landry, concernant l’assis- 
tance aux femmes seules chargées d’en- 
fants, en remplacement de M. Georges Per- 
not. 


Mme Pican à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 287, 
année 1947), de Mme Yvonne Dumont, ten- 
dant à inviter ie Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules, chargées d'enfants, d'assu- 
rer à leur foyer un niveau de vie normal, 
en remplacement de Mme Yvonne Dumont. 





FINANCES 
M. Thomas 


(Jean-Marie) a été nommé 


rapporteur pour avis du projet de loi (n° 
928, année 1947), adopté par l’Assemblée 


A 


nationale, tendant à la réorganisation et à 





deuxième gucrre mondiale, 


la coordination des transports 


de voya- 
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geurs dans là région parisienne, renvoyé, 
pour le fond, à la commission des moyens 
de communication et des transports (pos- 
tes, télégraphes et téléphones, chemins de 
fer, lignes atriennes, etc). 





M, Dorey à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 17, année 
1943), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter l'article 54 g du 
Livre II du code du travail, en vue d’aecor- 
der un congé suppiémentaire aux mères 
de famille exerçant une activité salariée, 
renvoyée, pour le fond, à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 





JUSTICE 


M. Georges Maire à été nominé rappors 
teur pour avis du projet de loi (n° 166, 
année 1948), adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l’organisation iudiciaire en 
Sarre, renvoyé, pour le fond, à la com- 
mission des aflaires étrangères, 





PENSIONS 


M. Brier a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 70, année 
1948), de M. Chochoy, tendant à inviter le 
Gaouverneraent à accorder aux victimes ci- 
viles des bombardements, aux ancie 4: in- 
ternés et déportés morts après leur retour 
dans leur fover, le hénéfice du décret du 





22 février 1940 relatif aux sépultures per- 
pétuelles, 
PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. Molinié a été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 161, année 1948), adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclara- 
lion d'urgence, portant amélioration du 
régime de sécurité sociale des ouvriers 
mineurs. 


M. Deïfortrie à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 150, année 
1948), adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses (dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement) 
au titre du budget général et des budgets 





annexes pour l'exercice 1948, renvoyé, 
pour le fond, à la commission des 
finances, 

TRAV AIR 
M. Grimaldi à été nornmé rapporteur 


de la proposition de résolution (n° 82, 
année 1948), de M. Pinton, tendant à*invi- 
ter le Gouvernement à prendre des dispo- 
sitions concernant les tarifs de l’eau, du 





gaz, de l'électricité. des transports en com- 

mun en faveur des économiquement fai- 

bles et spécialement des assistés des bu- 
reaux de bienfaisance. 

Désignation, par suite de vacance, de 
cand'dature pour une commission gé- 
nérale. 

(Application de l’article 15 du } 

Le groupe du mouvement rép in po- 
pulaire a désigné M. Ferrier pour rem- 
placer, dans Ja commission du travail ef 
de la sécurité sociale, M. Voyant 

(Cette candidature sera ralifi par Île 

Conseil de la Répubiique si, avant là no- 

mination, elle n’a pas suscité l'opposition 

de trente membres au moins 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 2 mars 1943. 


A la page 2:29, 3° colonne, 14° ligne avant 





la tin: 
Supprimer les mots: « Neuilly-sur- 
arne nr. 
Errata 
au ompte rendu in extenso de la “éance 
du 2 mars 1948, 

Page 541, colonne 9, 13° ligne à partir du 
bas : 


Après les mots: « en raison du prix 
du terrain et des loyers dans les 
urbains... » 


Mettre une virgu!ce ct continuer par les 


mots que les populations ouvrières... » 
Page 542, colonne 1, 4° ligne du 10° ali- 
néa 
Au lieu de: « tandis que le Midi. », 
Lire : tandis que Miliy.… 





otttttttettttttetttetedtttt 0dt D #) 


TYSCOUT: r + A r Ve. 
QUESTIOXS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 4 MARS 1918 

Application des articles 82 ét 83 du règle- 
menl ainsi Conçus: 

« Art. 82, — Jout conseiller qui désire no- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet te texte au president du Conserl de la 
République, qui le communique au Gouver. 
nement. 

e Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
#mnputation d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nomméinent désignés, elles ne peuvent étre 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul 1ranisitre, » 

« Art. 83 — Les questions ecriles son! pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans Le muis qui suit cette publication, les 
reponses des ministres doivent également ‘y 
être mublires 

« Les manistres ont toutefois ta faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdiu de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire por 
rassembler les élements de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
?n015 

« Toute question écrite à laquelle 1! n'a Pas 
dté répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est conterhie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions vrales à la date de cette dernande de 
COnversi0A. +» 





AGRICULTURE 


790. — mors 1958, — M, René Rosset 
expose à M, lo ministre de l’agriculture que, 
pour le payement des primes du 10 janvier 
1947, prescrit que les redevances ci-après 
énumérées dûes par les professionnels et non 
encore payées devront étre recouvrées avant 
le 51 mars 1947: a) redevances destinées à 
assurer le financement des groupements pro- 
fessionnels laitiers, etc.; b) redevances des- 
imées à assurer le financement des primes 
de livraison aux producteurs de lait dues 
en spplication des décisions O.R/5/1, O.R./5/2, 
0.R./5/3 du président du comité central des 
groupements interprofessionnels lâitiers, et 


de arrété du à séptéembre 1943 fixant les 
des primes dé livrai- 


rnodalités de-payement 





son aux producteurs de lait; que, l’article 11 
prévoit que « le payement des primes O.R./5 
ducs aux producteurs de lait pourra être sus- 
pendu tant que l’élablissement collecteur 
n'aura pas acquitté le montant des redevances 
visées à l’article 9; qu’un certain nombre de 
professionnels n’ayant pas acquitté le mon- 
tant de leurs redevances, de nombreux pro- 
ducteurs de lait n’ont pas encore, de ce fait, 
touché le payement de leurs primes de livrai- 
sons; et demande quelles” sont les mesures 
envisagées pour faire recouvrer en 1948 jes 
redevances qui, d’après l’article 10 ci-dessus, 
devaient être recouvrées avant le 31 mars 
1947 et parmettre le financement des primes. 


EDUCATION NATIONALE 


791. —— ï mars 1918. — M. Charles Brune 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° quel est actuellement le nombre 
de professeurs de collègues classiques ap- 
partenapt: a) au cadre normal 2e catégorie; 
b) au cadre normal {re catégorie; c) au cadre 
supérieur; 2° quel est, à l'heure actuelle, 
le nombre de professeurs de lycées, licenciés 
ou certifiés; 3° quel est le nombre actuel 
des professeurs de collèges modernes, licen- 
clés ou certifiés. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


792. — À mars 1948. — M, Georges Maire 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un cultivateur 
qui faisait valoir en fermage deux exploita- 
tions distinctes appartenant à deux proprié- 
taires différents et qui a été imposé forfai- 
tairemment à l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, au titre de 1947 (revenus de 1946), 
our un bénéfice basé sur le revenu ca- 
astral total des deux fermes; expose 
que, normalement il devrait verser pour 
le prélèvement 80 p. 1400 de ce bénéfice 


net après déduction de 410.000 F d’abatte- 
ment à la base; que ce cultivateur, en 
raison de son âge, 67 ans, s’est vu con- 


traint de réduire son activité professionnelle 
et qu'à la date du 23 avril 1947 il a cessé 
d'exploiter la plus importante de ces deux 
fermes et a continué à faire valoir l’autre 
pour ne pas rester complètement inactif; 
et demande, étant donné que l’article 4er de 
la loi pose le principe qu’il faut, au 4e fauves 
1918, exercer une activité relevant de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, mais qu’au 1° jan- 
vier 1918 l’activité de ce cultivateur se trou- 
vait sensiblement réduite, s’il ne serait pas 
logique et équitable qu'il ne soit assujetti 
au prélèvement que d'après le bénéfice net 
forfaitaire de la ferme qu'il continuait à ex- 
ploiter au 1er janvier 1948, et non d’après 
le bénéfice total des deux fermes qu'il ex- 
ploitait en 1946, étant entendu que le cas 
du nouvel exploitant de la première ferme, 
entrée en jouissance le 23 avril 14947 et qui 
n’était pas auparavant assujetti aux bénéfices 
agricoles, est défini par le premier paragraphe 
de l’article 3, stipulant que les exploitants 
n'ayant pas encore été assujettis à l'impôt 
sur les bénéfices agricoles au titre de 1947, 
doivent payer une somme forfaitaire de 5.000 
franes, si leur revenu forfailaire est supérieur 
à 1.000 F, 





793. — 1 mars 1918. — M. Edouard Soldani 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un agent de la police 
d'Etat a été réformé par application de lar- 
tilce 19 de la loi du 14 avril 1924 et bénéficie, 
à ce titre, d’une pension d'invalidité au titre 
du ministre de l’intérieur; que, par la suite, 
il à obtenu un emploi en qualité de garde 
maritime dans le service de l'inscription 
maritime (marire. marchande) et qu'après 
vingt-cinq ans de services il pourra prétendre 
à la retraite d'ancienneté de cet emploi, et 
demande s’il aura droit eu cumul de la 
pension d'invalidité (ministère de l’intérieur) 
et de la retraite d’ancienneté (inscription 
marilimc), 








| 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


794. — 4 mars 1918. — M. Jean Boivin 
Champeaux demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale dans qui 
délai il croit qu’il sera possible d'appliquer 
le décret du 20 octobre 19147, fixant certaines 
modalités d'application du décret Qu 31 dé- 
cembre 1916, relatif à l'institution d'un ré- 
gime de sécurité sociale pour les fonctions 
naires. 
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687. — M, Henri Buffet expose à M. le se 


crétaire d'Etat (postes, télégraphes et félé- 
phone) qu'une gérante poslale du départe- 
ment . d'indre-et-Loire, fournissant 57 heu- 
res par semaine, de travail effectif, ayant 
émis dans une seule année pour 4.200.060) F 
de mandats postaux, ayant payé une Imoyenuc 
mensuelle de 200 mandats et 20 recouvre- 
ments et fournissant par ailleurs le local de 
l'agence ainsi que le chauffage et l'éclairage 
de celle-ci, n’a reçu pour l’année 1947, qu'un 
salaire de 14.907 F soit 1.242 F par mois, 
sans aucun avantage social, et demande, ce 
salaire paraissant anormalement bas par rap- 
port aux services rendus, quelles mesures 
compte prendre l'administration pour assurer 
aux gérants et gérantes postales une rtrmu- 
nérat.on plus équitable de leurs 
(Question du 10 février 1948.) 


Réponse. — IL ressort des renseignements 


sertices, 


recueillis qu'aucun gérant d'élablissement $e-' 


condaire du département d’Indre-et-Loire n'a 
perçu une rémunération de 14.907 F eu 
cours de l’année 1947. Tous les titulaires des 
établissements considérés ayant assuré un 
service normal ont reçu au minimum 20.000 F 
compte non tenu des rappels dus eonfarmé- 
ment aux dispositions de l'arrêté du 46 dé- 
cembre dernier les faisant bénéficier des 
avantages accordés en 1947 au personnel de 


l'Elal, Par ailleurs, seules trois agences pos- 


tales ont émis 200 mandats en moyenne men- 
suellement, Les gérants de ces établissermnenis 
ont perçu pour l’année des sommes al'ant 
de 32.000 à 75.000 F. En l'absence de pré- 
cisions supplémentaires, il n’a pas été possi- 
ble d'identifier le bureau visé par d'honora- 
b'e parlementaire. Il s’agit vraisembiablement 
d’un étab:issement n'ayant fonctionné qu'une 
partie de l’année. Il est précisé que ladmi- 
nistration des P.T.T. examine Ja possihiiits 
d'étendre aux intéressés les avantages æ&!ri- 
bués aux agents de l'Etat depuis Je 4e jai- 
vier dernier. 





EDUCATION NATIONALE 


636. — M. Paul Pauly demande à M. le ml- 
nistre de l’éducation nationale: 1° quel esi Je 
montant des commandes de tapisseries a'Au- 
busson ct de Felletin passées par l'Etat et 
par le mobilier national, au cours des annies 
1946 et 1947, à des commerçants, des fauri- 
cants, des artisans ou des artistes, pour l'arné- 
nagemment des résidences présidentielles, des 
palais nationaux, des hôtels diplomatiques, 
etc,; 20 quel est le montant des: dépenses de 
personnel et de matériel engagées en 1947 
pour le fonctionnement: a) de l’école natio- 
nale d'art décoratif d’Aubusson; b) de l'ate- 
‘l'er-école de tapisserie d'Aubusson, (Question 
du 26 janvier 1943.) 

Réponse. — 10 Le montant des commandes 
de tapisseries d’Aubusson et de Feletn pas- 
sées par l'Etat et par le mobilier nations}, au 
cours des années 1946 et 1947 à des comrer- 
gente des fabricants, des artisans ou des ar- 
tistes 
sidentielles, des palais nationaux, des hôtels 
diplomatiques, ete. s'élève à: 1916: 1.960.498 F; 
4947: 495.864 F. Par ailleurs, dos ensembles 
mobiliers recouverts en tapisserie ont été 
commandés en 1946 directement à des dét0- 
rateurs qui ont fait exécuter le lissage à Au- 


busson. 2o Le montant des dépenses de per- 


our l'aménagement des résidences pré. 
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sonnet et.de matériel engagées en 4947 pour 
te fonctionnement: a) : de: l’école  natio- 
nale d'art décoratif d'Aubusson s'élève à: 
926.271 F; b) de l'atelier-école de tapsserié 
d'Aubusson s'élève à: 4.200.000 F, 





. 


FORCES ARMEES 


741. — M. André Piait demande à M, Île 
ministre des forces armées: 1° si les attachés 
et les agentse auxiliaires du Gouvernement 
militaire se trouvant actuellement en Aile- 
magne rentrent dans la catégorie des fonc- 
tionnaires ct s'ils auront des droits à faire 
valoir en ce qui concerne la relraite; 20 si, 
en cas de démission où de renvoi par suite 
de compression du personnel, les années pas- 
sées en Allemagne au titre du gouvernement 
militaire viennent en compte dans une au- 
tre administration où l'intéressé pourrait ren- 
trer; 30 si le réponses à ces deux points sont 
également valables pour le personnel se {rou- 
vant actuellement au service de la section 
des personnes déplacées en zone française, 
{Question du 19 février 1948.) 


Réponse. — Le décret no 46-257 du 21 fé- 
vrier 1946 portant statut du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autrichien- 
nes, définit de manière précise la situation 
administrative des personnels civils des ser- 
vices d'occupation. Aux termes de ce décret, 
les agents du cadre dre Ages (administra- 
teurs et attachés), pas plus que les agents 
auxiliaires, ne bénéficient du statut de fonc- 
tionnaires, leur appartenance aux services 
d'occupation ne leur ouvre aucun droit à une 
pension de retraite, (Toutefois, les fonction- 
haires originaires d'une autre administration 
et les militaires de carrière détachés auprès 
du C. G: A. À. A. continuent de bénéficier, 
à cet égard, des dispositions propres à leur 
cadre d'origine.) Aucun texte ne prévoit ac- 
tuellement, pour les agents non fonctionnai- 
res du C. G. A. A. A., la possibilité de faire 
entrer en ligne de compte le temps de ser- 
vice passé dans les terriloires occupés dan 
le cas où ils seraient uitérieurement admi 
dans les cadres d’une autre administration. 
En ce qui concerne le personnel chargé du 
service des « personnes déplacées », il con- 
vient de CHHLQUer trois catégories d'agents: 
a) des agents du C. G. A. A. A. chargés de 
ces questions, dans le cadre même des ser- 
vices du G, M. Z. 
distingue en rien des autres agents du €, G. 
A, A. À.; b) des agents dépendant du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de 
la guerre; c) des agents contractuels char- 
gés exclusivement d'assurer dans la zone 
française d'occupation le fonctionnement des 
camps de personnes déplacées, ces agents re- 
crutés par le G. M. Z. F. O. sur contrat d’un 
mois renouvelable par tacite reconduction et 
résiliable sur préavis d’un mois, sont payés 
sur des crédits mis à la disposition des auto- 
rités françaises de l’O, !, R. (Organisalion in- 
ternationale des réfugiés); ils ne sont en au- 


.cune manière bénéficiaires du statut des per- 


sonnels du C. G. A. À. À. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


648. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M, le minsitre de la France d'outre-mer les 
mesures qu’il compte prendre pou’ remédier 
à la suppression de l’escale de Port-Gentil 
{Gabon), intervenue à la suite de la substi- 
tution > mt es du type DC3 aux appareils 
du type 52, précédemment utilisés sur 
la ligne aérienne côtière exploitée par Air- 
France et reliant la capitale de l'Afrique équa- 
toiale française au Gabon; atlire son atlen- 
tion sur le grave préjudice causé à la vie 
économique du Gabon par la suppression de 
cette escale. dans le principal port de l’Afri 
que équatoriale française, toujours sacrifié de- 
puis cent années de présence française au 
Gabon, qu’il s'agisse de l’eau et de l’électri- 
cité dont il est toujours dépourvu, ou de la 
poste aérienne dont'il se trouve aujourd’hui 
privé, et demande que des dispositions immé- 
diates soient prises: 1e pur que la piste d’at- 
terrissage de Port-Gentil. soit allongée de 830 
à 1209 mètres afin de permettre aux DC3 


F. O.; ce personnel ne se: 


désormais en service de faire escale À Port 
Gentil; 2° pour assurer une navette aérienne 
régulière entre Libreville et Port-Gentil, en- 


+ du ‘courrier et des peser entre le chef- 
lieu et la ville la plus importante du terri- 
toire. (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse, — La question évoquée n'a pas 
échappé au ministre de la France d'outre-mer 
gui a pris les mesures nécessitées par la 
situation faite à Port-Gentil: 10 dés: instruc 
tions ont été adressées au gouverneur géné- 
ral do l'Afrique équatoriale française pour 
lui demander de faire entreprendre sans dé 
lai les travaux en vue de l'allongement à» 

à 1.200 mètres de la piste d’envol de l'aéro- 
drome de Port-Gentil, Cet aérodrome étant 
un aérodroine local, les travaux d’aménage- 
ment corresporidants sont, en effet, à la char 
ge du territoire; 2e il a été demandé le 15 Ié 
vrier à Ja sociét# nationale Air-France de 
mettra en service une navette régulière par 
avions JU 52 entre Libreville et Port-Gentil 
en attendant que ce dernier aérodrome puisse 
disposer de Ja longueur de pisie nécessaira 
äux avions du lype DC3. 





674. — M. Paul Chambriard expose à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer: 1° que 
leg stagiaires d'administration coloniale re 
çus au concours de 1947 devaient, aux termes 
de l'arrêté ministériel du 17 juin 1946, suivre 
le même stage à l'Ecole nationale de Ja 
France d'outre-mer que les candidats prove- 
nant du cadre d'administration générale; 
29° que ce stage est commencé depuis le mois 
de novembre dernier; 3e que les stagiaires 
d'administration coloniale précités n'ont pu 
encore rentrer à l'Ecole nationale de Ja 
France d'outre-mer; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour éviler que le 
retard apporté au règlement de la siluation 
des stagiaires ne se traduise pour eux par 
un préjudice de carrière. (Question du 3 fé- 
vrier 1948.) 


Réponse, — C'est en raison des difficultés 
inhérentes à la mise en pratique de dispo- 
sil'ons nourellés (arrêté du 17 juin 1946 et 
écret du 22 octobre 1946), que le premier 
xamen de sortie du stage n'a pu être fixé 
qu'aux 6 et 7 octobre 1947. Les résultats n'ont 
pu en étre acquis que le 22 janvier 1918. La 
question s’est alors posée de savoir s’il conve- 
nait de faire suivre aux stagiaires reçus je 
stage commencé depuis novembre dernier à 
l'Ecole nationale dé la France d'outre-mer 
ou de'leur faire attendre le stage organisé 
pour l’année scolaire 1948-1949. Elle a été ré- 
solue sans retard par l'affirmative et ins- 
tructions ont été données, le 29 janvier 1943, 
au directeur de l'Ecole nationale de la France 
d'outre-mer d'admettre immédiatement les 
intéressés au côté des fonctionnaires d’a Hni- 
nistration générale pour suivre les cours de 
la présente année :colaire et se présenier en 
fin pro“hain aux examens de sortie. L'entrée 
des stagiaires s'est effectuée dans ces roi 
tions le 3 février. Aucun préjudice de ca- 
rière ne eur sera ainsi poric. 





682. — M. Mamadou M'Bodge demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
quelles sont les mesures envisagées en vue 
de l'envoi dans’ les territoires d'outre-mer 
des machines-outils permettant d’assurer 
rapidement la réfection des routes, le sys 
ième actuel et rudimentaire de portage de 
‘ « paniers sur la tête » n’y suffisant plus en 
aucune façon. (Question du 5 février 1948.) 


Réponse. — La question de l'équipement des 
travaux publics d'outre-mer en moyens méca- 
niques modernes permettant d'assurer la re- 
lève de l’homme par la machine est l’un des 
premiers soucis du ministre de la France 
d'outre-mer, -A la date du 1er janvier 1948, 
les moyens suivants ont été déléhkués par la 
métropole aux territoires d’outre-mer: au 
titre routes et ports: 3.297.311 dollars ont été 
réservés à des achats de matériel. à grand 
rendement pour permettre d'équ'per d’une 
facon moderne les services locaux des tra- 
vaux publics, En outre, 43 tracteurs, 29 scra- 
pers, 36 motorgraders,-2 tournappulls, obtenus 





au litre des surplus et représentant approxi- 


tre temps, afin de permettre l’acheminemen: 





mativement 525.090 dollars, ont élé mis à la 
disposition des territoires d’outre-ner. Ces 
diverses allocations ne constituent qu'une 
première tranche et leffort de mécanisat'on 
des chantiers publics sera poursuivi en 1958 
et au cours des années suivantes. - 





683, — M. Mamadou M'Bodge demande : à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
uciles sont les mesures qu'il compte pren- 
fe: 19 en vue de créer des bureaux de 


| postes dans les gros centres urbains des ter- 


ritoires d'outre-mer qui en sont dépourvus, 
afin d’épargner à de nombreuses populations 
le long ar qu'elles s'imposent pour 


effectuer leurs opérations postales: 2° en vue 
de remplacer, dans les territoires d'outre-mer, 
les poteaux télégraphiques en bois, snuvent 
longés par les iermiles ou détruits par les 
feux de brousse, par des poteaux métalliques 
définitifs, (Question du 5 février 1242.) 
Réponse. — Ces deux questions n'ont pas 


ministère de Ja 
lettre-circulaire 
territore, leur 


échappé à l'attention du 
France d'outre-mer: 1° par 
adressée à lous les chefs de 
attention a été apnelée sur la nécessité d'amé- 
liorer le service des postes et téécommuni- 
cations, en offrant au public le maximum «e 
facilités. L'une des premières mesures \ 
sagées est, en particulier, la créalion de nou- 
veaux bureaux de plein exercice, dans les 
Centres relativement fmportants, Toutefnis, 
dans les circonstances actuelles, de telles 
réalisations ne doivent en principe être entre- 
prises que si elles n’enlfainent pas de dé- 
penses hors de rapport avec les receites cor- 
respondantes escomptées. En outre, l'ouver- 
tude de nouveaux bureaux requiert le recru- 
tement et la formalion du personnel néces- 
saire, et à cet égard des cours professionnels 
vont être prochainement organsés dans les 
territoires; 2° les services des iélécommuni- 
cations des territoires français d'outre-mer 
emploient depuis de nombreuses années des 
poteaux métalliques sur les grandes liaisons 
et les principales artères envisazees an titre 
du plan sont prévues avec cet équipement. 
Des études sont actuellement en cours en <e 
qui concerne l’utilisation éventueile de po- 
teaux de bois fabriqués avec des arbres pro 
duits par les territôires eux-mêmes, apparte 
nant à des essences imputrescihles -(teck 
rônier), ou rendus imputrescibles par un trai 
tement approprié. 





703, — M. Amadou Doucouré «&izrilo À 
M. le ministre Ge la France d'outre-mer !’;: 


térêt qu'il y aurait à faciliter aux Africains 
des centres urba ns de l'AO.F, l’accescion à 
la propriété fonc'ère définilive des lots de 
lerrain à usage d’häbilation qu’ils occu 
Gans les quartiers dits « africains » de ces 
centres, et à l’entrêlien desque!s fs ont par- 


fois engagé des frais importants: qu'une ac 
tion en ce sens répondrait au ‘sir d'amé- 
lioration de l'hahital des indigènes et serail 
le plus sûr mayen de développer Lurb2n,sme 
africain, et demande quelles sont les à 


CS Cesu 





envisagées en ce sens. {Question du 10 fé- 
vrier 1948.) 

Réponse. — Des renseignements ort été 
demandés au gouverneur général de l'Afriqu 
occidentale française sur le problème past 
Les solutions suscentihles ètre adoptées 
feront , l'objet d'une FCpOoNse 1 dt 
leur réception. 

704, — M. Amadou DouCouré ignale À 


M. le minisire de la France d'outre-mer !' ex 
tréme insuffisance des approyisionnements 
en médicaments domt souffrent les établis- 
sements sanilaires du territoire du Soudan 
(dispensaires, hôpitaux, maternités, pharma 
cies, etc….); souligne la gravité des ns 
quences qu'entraine un pareil état de 
non seulement à l'égard du problème de la 
santé publique, mais encore dans le d 
social; et demande quelles sont Les mesvre: 
que le Gouvernement compie prendre pour 
assurer l’approvisionnement normal en médi 
caments de ce territoire, (Question du 10 fé- 
vrier 1948.) 


hnoses 
>, 
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Réponse.. — Bien que la direction de la 
santé publique de l'Afrique occidentale fran- 
çaise n'ait pas, à ce jour, signalé de 
pénurie de médicaments au Soudan, une 
enquête est prescrite et. il sera immé- 
dialement remédié à une insuffisance 
d'approvisionnements si elle est élablie. 
L'exécution des commandes ayant pu souffrir 
queique retard du fait du contingentement 
des médicaments dans la métropole et des 
diffcultés ayant été rencontrées dans les li- 
vraisons du fait du manque de moyens de 
communications et des grèves, des instruc- 
tions sont données pour que soient hâtées les 


livraisons et assuré l’approvisionnement noT- 
mal du Soudan. En cas d'urgence, ce terri- 
toire peut s'adresser à la pharmacie fédérale 
de Rufisque qui sert de volant pour l'Afri- 


que occidentale française 


706, — M. Mamadou M'’Bodje demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer s'il 
ne lui serait pas possible d'envoyer quelques 
géomètres compétents au Soudan, afin de per- 
mettre l'exécution rapide du travail de lotis- 
sement des grands centres urbains, très ra- 
lenti, en raison de la pénurie du personnel 
qualiBé. (Question du 10 février 1918.) 


Réponse. — Des instructions sont données 
pour que les géornètres en cours de recrule- 
ment soient dirigés de préférence sur l’Afri- 
que occidentale française. Le haut commis- 
saire, gouverneur général à Dakar, qui a qua- 
lité pour procéder à leur affectation, est saisi 
de cette question et invité à lui apporter la 
solulion compatible avec le recrutement de 
ce personnel qui s'avère particulièrement ma- 
lisé, 





707. —— M, Mamadou M'Bodge demande à 
M, le ministre de la France d'outre-mer queli- 
les sont les mesures envisagées: 1° pour la 
détermination du sort réservé aux médecins, 
pharmaciens, sages-femmes et vétérinaires 
africains, qui appartiennent à un cadre gé- 
néral régi par décret et qui ne sont, actuel.e- 
ment, prévus ni dans le cadre général de la 
métropole, ni dans le cadre unique africain; 
2° pour activer la création, dans les terriloi- 
res d'outre-mer, de nouvelles infirmer'es, dis- 
pensaires et maternités. (Question du 410 fé- 
vrier 1948.) 


Réponse. — 1° Aux termes des dispositions 
organiques qui leur sont applicables, les mé- 
decins, pharmaciens, sages-femmes et vété- 
rinaires africains ne peuvent exercer leurs 
fonctions que dans les seuls territoires d’Afri- 
que (A.0.F., A.E.F., Cameroun et Togo). Ces 
fonctionnaires ne peuvent donc être considé- 
rés comme formant des cadres généraux, la 
caractéristique essentielle de ces derniers ca- 
dres étant d'avoir compétence pour l’ensem- 
ble des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer. Etant, d'autre part, 
rég.s par décret et ayant vocal'on pour servir 
dans les quatre terriloires susvisés, ils ne 
peuvent être ratlachés non plus aux cadres 
uniques locaux, propres à chaque territoire 
africain. ! en résulte que les cadres consi- 
dérés ont dans l’organisation actuelle des per- 
sonnels une place spéciale et qu'en consé- 
quence un statut spécial devra être étudié 
pour régler leur siluaton; 2e un grand effort 
a déjà été accomp par les divers budgets lo- 
caux en matière d'équipement sanitaire dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. C’est 
einsi qu'il a été créé: 191 infirmeries; 636 dis- 
pensaires; 465 maternités; 552 centres médi:- 
€éaux et de consultation; 21 dspensaires de 
puériculture; 267 postes dotés de sages-fem- 
mes, comprenant au total 22.800 lits. Enfin le 
budget spécial d'équipement a reçu d'’impor- 
tantes dotations pour l'équipement sanitaire 
dont la réalisation pourra en raison de cette 
{mportance être plus rapide qu'elle ne pour- 
Tail l'être avec la seule aide des budgets 
Jocaux, Les crédits prévus se répartissent 
comme suit: 


Constructions. Mätériel. 
AOF, sossssse 2.010.000.000 456.100 .000 
AE, ....so0 4.261.362.000 473.300.000 
Cameroun... 423.000.900 74.530.000 
Toge. Mg 51.000.000 42.500 .000 
Mad an | DRE 052,000 .000 87.000.000 





Constructions. Matériel. 
Somalls........ 30.090.000 3.000.000 
Nouvelle Ca:c- 
ere 216.000.C00 29,500 .000 
Océanie...... : 25.000.000  (matér'el cCom- 
pris } 


Saint-Pierre et 


Miquelon... 15.090.000 (matériel com- 


102.000.000 (matériel com- 


Indes smsress 





717. — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer Îes 
disposilions que compte prendre le Gouverne- 
ment en vue de permettre la circulation 
aérienne dans le périmètre du territoire du 
Gabon, et en particulier, les cond:tions dans 
lesquelles le Gouvernement envisage de 
faire homologuer les terrains de Lambaréné, 
Mouila et Dolisie, et de doter ces derniers de 
postes de T.S.F, et de stations de méléoro- 
logie, permettant le développement des trans- 
ports aériens dans ces régions. (Question du 
12 février 1918.) 

Réponse. — 1° JIomologation des aéro- 
dromes. — Il est demandé à M. le haut- 
commissaire de la République, gouverneur 
général de l'Afrique cquatoriale française, 
d'examiner cette question et de prendre, 
après avis du direcieur de l'aéronautique ci- 
vile en A.E.F. toutes mesures nécessaires 
en vue d’une homologation de ces aérodro- 
mes locaux, compte tenu de leur situation 
domaniale €t de leurs qualilés techniques; 
20 Postes de T.S.F., — 11 s'agit en l'espèce 
d'installations neuves qui sont du ressort du 
ministre des travaux publics (service des 
télécommunicalions et P « la sigaalisation), 
dont attention vient d’être appelée tout par- 
ticulièrement sur cetle question; 3° Stations 
de météorologie. — Le réseau, météorolog:que 
du Gabon, ratiaché à la direction @u service 
météorologique de VA.E.F. comprend: 1 sta- 
tion principale à Libreville; 7 stations d’ob- 
servations à Lambaréné, Port-Gentil, Mayum- 
ba, Mitlzig, Iguela, Coco-Bcach et Mouñla. Un 
technicien européen est en service à Libre- 
ville, les autres stations fonctionnent avec 
du personnel indigène seulement. II ne peut 
être queslion pour 1e moment d'affecier des 
techniciens de la météorologie a Lambaréné 
et Mouila, et de transformer ainsi ces sla- 
tions d’observalions en stat:ons de renseigne- 
ments, susceptibles d’assurer la proteciion da 
la navigation aérienne. Le service méjéoro- 


logique ne dispose en effet du personnel né- | 


cessuire, par suite de l'insuffisance numérique 
de ses effectifs. Mêmes remarques pour Doli- 
sie qui fait partie du réseau du Moyen-Congo 
et non de celui du Gabon. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


718. — M, François Dumas expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que la 
situation faite aux transporteurs routiers de 
eon département qui n'étaient pas, avant la 
guerre, rattachés à la maison Michelin pour 
l'entretien et ke remplacement des pneus de 
leurs véhicules est fort désavantageuse; que 
les transporteurs qui ont le privilège d'un 
contrat antérieur avec les établissements Mi- 
chelin obtiendraient, sans difficulté et sans 
délai, des bons de la production industraille, 
en vue du remplacement des peus devenus 
inulilisables, ce qui eft fort bien, tandis qu2 
les autres ne touchent, de leur hambre syn- 
dicale, que quatre pneus par an pour un 
camion de quinze tonnes, par exempie: et! 
demande si cette quantité ne pourrait €tre 
augmentée, surtout dans les départements 
montagneux où l'usure des pneus est bea- 
coup plus rapide, afin d'éviter également des 
inégalilés trop grandes. (Question du 12 fé- 
vrier 1945.) 


Réponse. — La situation des entreprises de 
transports « à l'entretien » n’est pas plus 
avantageuse que celle des autres transpor 
teurs. En effet, les transporteurs routiers bé- 
néficient d'un contingent national qui repré- 
sente 50 p. 100 de la ressource de pneutni- 
tiques affectée au remplacement civil et qui 
est sous-réparti par la Fédération nationale 


RMC. HE 


des transporteurs routiers. Celte fédération 
affecte une partie du contingent aux eniré- 
prises « à l'entretien » et l’autre aux enirs- 
prises non à l'entretien. L'importance de la 
répartilion -entre les deux parties prenantes 
est donc la même, il n'y a que le mode d'al- 
tribution qui diffère. Les entreprises « à lPeni- 
trelien » ne sont pas favorirées, :es manufar- 
turiers ct les entreprises elles-mêmes deman- 
dant fréquemment une augmentation de con- 
tingent. 





JUSTICE 


578. — M, Roger Carcassonne £xpose à M, le 
ministre de la justice que cerlains individus 
prévenus de délits de droit commun, nolamn- 
ment d’extorsion de fends et de vols commis 
sous le couvert de la Gestapo se prévalent, 
pour bénéficier des dispositions des paragra- 
phes 4 et » de l’article 10 de La loi du 16 août 
19:7 portant amnistie, de citations avec attri- 
bution de la Croix de guerre, qui leur ont 
été accordées comme agent double du réseau 
de la Résistance et de la Gestapo, qu'il avait 
été prévu que ces citations feraient l'objet 
d’une revision devant une commission sué- 
ciale pour que lesdits prévenus de droit com- 
mun ne puissent pas abuser d’une amnistie 
qui ne leur est certainement pas destinée, et 
demande: 1° si la susdite commission a élé 
constituée; 2° quelle procédure il convient 
de suivre pour porter à sa connaissance des 
faits de la nature de ceux qui précèdent, 
30 si les magistrats saisis d’une instruction 
pour des délits du genre de ceux ci-dessus pré- 
cisés ne doivent pas tenir en suspens ladite 
iistruction jusqu'à ce qu’il soit statué par la 
commission ci-dessus sur le cas des individus 
qui tentent d'échapper à la répression en se 
prévalant de citations sujettes à revision. 
(Question du 4 décembre 1941.) 


2° réponse. — (Suile à la réponse insérée 
au J. O., Conseil de la République, ne 1, 
p. 36.) Il n’a pas été constitué de commission 
spéciale chargée de reviser les citalions dé- 
cernées à des agents doubles qui auraient 
| été prévenus de délits de droit commun, no- 
tamment d’extorsion de fonds et de vols corm- 
mis sous le couvert de Ja Gestapo. Les cita- 
tions accordées aux agents des réseaux de la 
Résistance l'ont élé anrès accord des chels de 
réseaux. Si ces agents avaient une activité 
d'agent double leurs chefs de réseaux en 
étaient au courant et les citations accordées 
l'ont été en connaissance de cause. Dans 
quelques cas douteux l'avis des services de 
| la S.D.E.C.E. a été demandé pour complément 
d'enquête. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


672. — M. Albert Denvers expose à M. 16 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que X.…. possédait un fonds de com- 
merce de café dont le matériel a fait l’objet 
d'un sinistre partiel, qu'un dossier dommages 
de guerre a été déposé en vue d'obtenir le 
payement des indemnités dues par l'Etat: 
qu'en fait, le matériel sinistré a été remplacé 
par le sinistré sans attendre l’indemnusation 
de l'Etat, que X.. cède son fonds de com- 
merce, bien entendu avec le matériel r m- 
placé, mais se réserve les indemnités de dom- 
mages de guerre puisque le réemploi a été 
effectué par ses soins; et demande s’il peut, 
dans ces conditions, procéder à la vente de 
son fonds de commerce y compris le matériel 
en se réservant les indemnités de dommages 
de guerre, ou en d’autres termes si, en l'état 
actuel de la législation sur les dommages de 
guerre, on peut céder un fonds de commerce 
partiellement sinistré sans céder par la même 
occasion la créance éventuelle des indemnités 
dues par l'Etat par faits de guerre, à charge, 
bien entendu, de remployer cette indemnité 
dans un corimerce sunilaire ou diférent, 
(Question du 2 février 1948.) 


Réponse. — En l’état actuel de la législa- 
tion sur les dommages de guerre, les sinis- 
trés peuvent valablement céder leurs bicns 
endommagés par faits de guerre en se réser- 
vant le droit à indemnité de reconstitution 
correspondant. En effet, la loi du 28 octobre 
1946, dans son article 32, interdit seulement 











la cession du droit à indemnité sans le bien: 
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auquel il se rattache, mais permet l’opéra- 
tion inverse, c'est-à-dire, la cession du bien 
sans le droit y afférent. Les droits du sinistré 
qui use de cette faculté sont différents sui- 
vant qu’il aura où non ait procéder à la 
remise en état de son bien antérieurement 
à la cession: 4° le bien n'a pas été remis 
en état. Le vendeur sinistré peut alors, soit 
utiliser l’une des dispositions de l’article 31-2 
de la loi du 28 octabre 1946. et demander 
à reconstituer un autre bien ou à reporter 
sur un autre de ses biens l’indemnité à la- 
quelle il est en droit de prétendre, soit de- 
mander le bénéfice de l’indemnité d’éviction, 
soit enfin, vendre son droit à indemnité, mais 
dans ce cas, seulement après avoir obtenu 
l’autorisation. de le rattacher à un autre de 
ses biens puisque, ainsi qu'il a été, ci-dessus, 
rappelé, la vente d’un droit à indemnité seul 
est interdite par la loi; 2° le bien a été re- 
constitué antérieurement à la cession: la re- 
constitution ayant été effectué, le vendeur 
peut prétendre percevoir l'indemnité de re- 
constitution attachée normalement au bien 
sinstré réparé et reste libre de l'utiliser 
comme il l'entend. Ce règlement sera effectué 
sur le vue des justifications, qu'il aura à 
produire, du montant des sommes affectées 
par lui à la reconstitution en cause, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


662. — M, de Menditte demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion: 1° si, en sppicason de l’article 9 de la 
loi du 24 septembre 1941, contre l’alcoolis:me, 
l'affichage à l’intérieur de débits de boissons 
et autres lieux de consommation est toujours 

“ possible en faveur d’apéritifs pourvu qu'il ne 
comporte comme indication que le nom et 
l'adresse du fabricant et leur prix; 2° si cette 
notion vague d'affichage comprend: 1° les 
panneaux-réclame ordinaires; 2e les nappes 
en papier; 3° les tapis de jeux; 4° les cen- 
driers-réclame; 5° les eure-dents enveloppés 
dans un étui; 6° les calendriers, etc. (Ques- 
tion du 29 janvier 1948.) 


Réponse. — 1° Demeure @aitorisé : l’aff- 


chage à l’intérieur des débits de boissons et. 


autres lieux de consommation, des noms des 
boissons aulorisées, avec leur composition, le 
nom et l'adresse du fäbricant et leur prix, à 
l’exclusio e toutes qualifications, et notam- 
ment de celles qui tendraient à les présenter 
comme possédant une valeur hygiénique ou 
médicale (application de l’article 9 de la loi 
du 2% septembre 191 contre l'aicoolisme va- 
lidée par l'ordonnance du 9 août 1944); 2e 
Sont interdites: la vente, la distribution et 
l’utilisation des objets usuels revêitus d’une 
ormule publicitaire en faveur des boissons 
isées à l’article 4er, paragraphe 3 et 5 de la 
loi du 2% septembre 1941 contre l’akoolisme 
Lpeeceens de l’article fer du décret n° 2046 
u {1 juillet 4942 relatif à l'interdiction de la 
ublicité en faveur des boissons alcooliques). 
es apéritifs entrent dans la catégorie des 
boissons visées au paragraphe 3 de l’article 4æ 
de la loi précitée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


675. — M. Amédée Guy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4o comment et à quels taux sont rémunérés 
les correspondants des caisses de sécurité so- 
ciales, si les indemnités versées ont subi de- 
puis 1939 des majorations en rapport avec 
celles des salaires; 2° comment et à quel 
taux sont indemnisées les sections locales, 
(Question du 8 févrær 1948.) 

Réponse. — L'article 69, $ 2, du décret du 
8 fuin 1946, portant règlement d’administra- 
tion + pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 oclobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, modifié par le décret 
no 48-120 du 19 janvier 1948, paru au Journal 
officiel du 21 janvier, prévoit qu'un arrêté 
du 5 ge - travail et de la sécurité so- 
cial fixe les ntants minimum et maximum 
des remises de gestion qui peuvent être al- 
louées en fpnction la mission qui leur est 
confiée aux sections locales, aux correspn- 
dants locaux ou d'entreprise, L'administration 
étudie, actuellement, les dispositions à insé- 
rer dans ce texte qui doit paraitre dans un 
proche avenir. 
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SCRUTIN (N° 60) 


Sur l'amendement de M. Jauneau à l'article 9 
du projet de loi sur les transports pari- 


Nombre de Volants... .ococococee 299 


Majorité MNOOMID.-rocvessencese 
Pour {’adoption. ......ses 


Contre 


150 
83 


CELEETLILLELLEIELLLILL 


-Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
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Barct (Adrien), 
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Baron. 
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Mercier (François), 
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Bollaert (Emile). Djibrilla). 
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Le conseiller de la République dont l'élec- 
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SCRUTIN (N° Gt) 


&ur la première partie des amendements de 
Mme Marie Roche, M. Jauneau ‘et Mme Jac- 
queline Thome Patenôtre à l'article A1 du 
vrojeé& de loi sur les transports parisiens 
(Réduction de 5 à 4 des représentants du 

conseil municipal de Paris). 


des votants 


Pour l'adoption... 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


Nomhre 
Majorité absolue... 
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Bère (Jean). Coste (Charles) 
Benoit (Alcide). Coudé du Foreslo. 
Berlioz. A | Courrière. 
Berthelot (Jean-Ma- |Dadu. 

rie). | Dassaud. 
Bocher. David (Léon). 
LBossanne (André), Debray. 

(Drôme). Décaux {Jules). 
Bosson (Charles), Defrance. 

Haute-Savoie. Delmas (Général). 
Boudet. Denvers. 
Bouloux. Diop (Alioune), 
Boyer (Jules), Loire Diaument, 
Boyer (Max), Sarthe. | Dorey. 
Breites. Doucouré (Amadou). 
Bricr. Doumenc. 
Mme Brion. Dubois Célestin). 
Mine Brisset. Mile Dubois (Juliette). 
Mme Brossolette (Gil- | Duclercq (Paul), 


berte Pierre-) Duhourquet, 





Brunot, Dujardin. 
Buard, Mlle Dumont 
Butlet (Henri). ‘Mireille). 
Calonne (Neslon, Mme Dumont 
Carcassonne. (Yvonne). 
Cardin (René), Eure. | Dupic. 
Cardonne (Gaston) Mme Eboué 
Py rénées-Oricntales. | Fhm. 
Mine Cardot (Marie- | Elifier. 
lélèney, Ferracci. 
Carles, Ferricr, 





Flory. 

Fournier. 

Fourré. 

Fraisseix, 

FTPROEER 

argominy. 

6 atuing. 

Gautier (Zulien). 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giauque. 

Gilson. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal, 

Salomon 

Guénin. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Guyot Marcel). 

Ilamon (Léo). 

Hauriou. 

Jelleu. 

Ienry. 

Hocquard. 

Hyvran. 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Aïbert), 
Finistère. 

Jaouen (Yves), F'inis- 


Grumbach. 


Jauneau. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 
Lacaze (Georges). 
La Gravière. 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 

Le Coent. 
Le Contel 
Le Dluz. 
Lefranc. 
Legeay. 

Le Goff, 
Lemoine. 
Léonetti, 
Lero. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard. 

Maire (Georges), 
Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Masson (Ilippolyte). 
Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou), 
Menditte (de), 

Menu. 

Mercier {François). 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle {Toussaint}, Var. 
Mermet-Guyennet, 
Minvielle. 

Molinié. 

Montgascon (de), 
Moutet (Marius). 
Muller. 


(Corentin). 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

Avinin. 

Baratgin. 
Eardon-Darmagzid. 

Bechir Sow. 

Bendjelloul 
med-Salah) 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Brizard. 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Prunet (Loulis!, 

Brunhes (Julien), 
Seine. 


(Moha- 








L 


Naime, 

Nicod® 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Ott. 

Mme Ovyon. 
Mme Pacaud. 
Paget (Alfred). 
Pairault, 
Paquirissamypoulé, 
Mme Patenôtre 


(Jacqueline Thome-). 


Paul-Boncour. 

Pauly 

Pelit (Général). 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Mme Pican. 

loher (Alain). 

Poincelot. 

Poirault (Emile). 

Poirot (René), 

Poisson. 

Prévost, 

Primet, 

Pujol. 

Quessot (Eugène), 

Racault. 

Rausch (André). 

nRebault. 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 

Kechette. 

Mme Roilin. 

Rosset, 

Roûbert (Alex) 

Roudel RpUtee 

Rouel 

Sablé. 

Sauer,. 

Sauvertin. 

sempé. 

£iaias. 

Siaut. 

Simard (René). 

Simon (faut). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Southon. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognærd. 

Tourt (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mile Trinquier. 

Tubert (Général). 

Vanrullen, 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vialle. 

Victoor. 

Mine Vigier. 

Vignard (Valentin- 
'ierre). 

Vilhet. 

Vipiec. 

Vittori. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 


contre : 


Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Chauvin. 

Colonna. 

Cozzano. ‘ 

Delfortrie. 

Depreux (René), 

Mme Devaud. 

Duchet. 

Puun. 

Dumas ‘François)s 

Durand-Reville, 

Félice (de), 

Gadoin. 

Gasser, 

Gérard, 

Giacomoni. 

Grassard. 

Gravier {Robert}, 
Meurthe-et-Moselle. 





Grimaldi, 
uirriec. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jullien. 

Lafay (Bernard), © 

Laffarguc. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, ge 

Landry. 

Longchambon. 

Marintabouret. 

Molle (Marcel), 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère 

Où Rabah (Abdel- 
madijid). 

Pajot (Iubert). 
Paumelle. 

Georges Pernot. 

Pcschaud. 


Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Pontiile (Germain), 
Quesnot (Joseph). 
Roc hereau, 

Ke -gier 

Romain. 

Rotinat, 


LRucart (Marc), 


Saint-Cyr. 
Salyago. 
Serrieñ 
Saionnct. 
Mzre Saunier, 
Serrure 


-| Sid Cara. 


Streiff. 
TevssaLd.er, 
Valle. 
Vieljeux. 
Vourc'h. 





Westphal. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boumendjel (Ahmed) et Guissou, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara. 


Rahcrivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bollaert (Emile), 
Djamah (Ali). 


Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquêle ; 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du pr 
seil de la République, et M. RobemgSérot, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent 


ét6 de: 


Nombre des votants... 


........ 2%; 


Majorité abSOIUe.....sscooocesoéos 149 
Pour l'adoption. ......ssss 217 


Contre 
Mais, 


après vérification, 


coscvermeses ‘79 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de ecru« 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 62) 


Sur la deuxième partie de l'amendement de 
Mme Jacqueline Thome Palenôtre à l’ar- 
ticle 11 Œu projet de loi sur les transports 


parisiens. 


Nombre des volants... 138 
Majorité absdue..,......sssse 118 


Pour l'adoplions........x 152 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse. 

Alric. 

Amiot (Charles), 
Armengaud, 
Aussel. 

Avinin. 

Baratgin 
Bardon-Damarzid, 
Bechir Sow., 


Bendjelloul (Mohamed- 
Salah}. 

Boisrond. 

Boivin-Champçaux, 

Jor nefous (Raymond), 
rdeneuve. 

Borgeaud, 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 





Haute-Savoie, 











d- 


Va 
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pe 


Boudet. ù 
Boyer (Jules), Loire. 
Brizard. 
Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 
runet (Louis). 
Buffet (Ilenri). 
Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Carles. 
Caspary. F 
Cayrou (Frédéric), 
Chambriard. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Cozzano. 
Dadu, 
Debray. 
Deïfortrie. 
Delmas (Général). 
Depreux (René). 
Mme Devaud, 
Dorey 
Duchet, 
Duclercqg (Paul), 
Dulin. 
Dumas (François), 
burand-Reville. 
Ehm 
Félice (de). 
Ferrier. 
Flory. 
Fournier, 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 
Gatuing. 
Crérard. 
Gerber (Marc), Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilson, 
Grassard. 
Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 
Grenier {Jean-Marie}, 
Vosges. 
Grimal. 
Grimaldi, 
(uirriec. 
Ilamon (Léo). 
Ielleu 
Hlocquard. 
Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée, 
Janlon. 
Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié, 
Javyr. 
Juilien. 
Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 


Ont voté 


MM. 

Anghiley. 
Boret (Adrien), 

la Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide), 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Buard. 
Calonne (Nestor), 
Cardonne (Gaston), 

Pyrénées-Orientaies. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 
Coste (Charles), 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
befrance. 
Djaument. 
Dubois (Célestin). 
Mke Dubois (Juliette). 
Duhourquet, 


(Marie- 


! 


La Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 

Le Sassier-Boisauné. 
Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Mendiite (de). 
Menu. 

Molle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (de). 
Montgascon (de). 
Montier en Le 
Morel (Charles), 
- Lozère. 

Novat. 


Ott. 

Où Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome). 

Paumeile. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 


Poisson, 

Pontille (Germain). 
Quesnot (Joseph). 
Rausch (André). 
Rehauït. 
Rochereau, 
Rochette. 

Regier. 

Mme Rollin, 
Romain, 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Saint-Cyr, 
Salvago. 

Sarrien. 
Satonnet. 

Mme Saunier, 
Sempé. 

Serrure, 

Siabas, 

Sid Cara. 

Simard (René). 
Simon (Paul). 
Streiff. 
Teyssandier. 
Tognard. 
Trémintin. 

Mile Trinquier. 
Valle. 

Vieljeux. 

Vignard {Valentin- 
Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 
Westphal. 


contre : 


Dujardin. 

-Mlie Dumont (Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne), 
Dupie. 

Etifier. 

Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 

Mme Girault, 
Grangeon. 

Guyot (Marcel). 
Jaouen (Albert), 
Finistère. 
Jauneau, 


| Lacaze (Georges) 


Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 

Le Coent. 
Le Conte: 
Le Diluz. 
Lefranc. 


(Corentin). 





Legeay: 
Lemoine, 


Lero. Prévost. 
Mammonat. Primet. 

Marrane. Mme Roche (Marie). 
Martel (Henri). Rossel. 

Mauvais. Roudel (Baptiste). 
Mercier (Francois). Rouel. 

Merle {Faustin}, A. N. | Sablé, 

Merle Toussaint), Var. | Sauer. 
Mermet-Guyennet. Sauverlin. 
Molinié. Tubert (Général). 
Muller. Vergnole, 

Naime, Victoor. 

Nicod, Mme Vigier. 
Mme Pacaut, Vilhet. 
Paquirissamypoullé. Vittori 

Petit (Général). Willard (Marcel). 
Mme Pican, Zyromski, Lot-et- 
Poincelot, Garonne. 

Poirot (René). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Amédée Guy. 

Ascencio (Jean). Hauriou, 
Barré (Henri), Seine. | Henry. 
Bène Jean). Jouve (Paul). 
Berthelot (Jean-Marie). | Léonetti. 
Bocher. Le Terrier. 
Boumendiel (Ahmed). | Masson (Hippolyte). 
Boyer (Max), Sarthe. | M'Bodje (Mamadou) 
Brettes, Minvielle. 
Brier. Moutet (Marius). 
Mme Brossolette (Gil- ! N'Joya (Arouna). 

berte Pierre-), Okala (Charles), 
Brunhes (Julien), Mme Oyon. 

Seine. Paget (Alfred). 
Brunot. Paul-Bonecour. 
Carcassonne, Pauly 
Champeix. Poirault (Emile). 
Charles-Cros, Pujol. 

Charlet, Quessot (Eugène). 
Chatagner. Racault. 

Chochoy. Renaison. 

Coudé du Fores!lo. Reverbori. 
Courrière, Richard. 

Dassaud, Roubert (Alex). 
Denvers. Siaut, 

Diop (Alioune). Socé (Ousmane). 
Doucouré (Amadou). |Soldani. 

Doumenc. Southon. 

Mme Eboué. Thomas Jean-Marie). 
Ferracci. Touré (Fodé Mama- 
Gaultier (Julien). dou). 

Salomon Grumbach. !Vanrullen, 

Guénin. Verdeille. 

Guissou. Mme Viaile, 
Gustave. Viple. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Maïga (Mohamadou 
Bollaert (Emile). | Djibrilia), 
Djamah (Ali). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


_Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
sil de la République, et M. Robert Sérot, qui 
présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.......essece 248 
Majorité absoke..........ccscsoce 425 


Pour l’adoption........... 459 
COR: li déus ds csoscess.. OÙ 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifidés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 








—+ 0 +- 


Nombre des votan 


antr 
CL Lire 


MM. 
Anghiley. 

Bart (Adrien), 
la Réunion. 
Baron. 
Bellon, 
Benoit 
Berlioz. 
Berthelot 
Marie). 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mme Brisset, 

Buard, 

Calonne (Nestor), 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René). 

Mme Clacys. 

Colardeau. 

Coste (Charts). 

David (Léon). 

Décaux (Jules), 

Defrance. 

Djaument, 

Dubois (Célestin). 

Mile Dubois 
(Juliette). 

Duhourquet. 

Dujardin. 

Mlie Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 
(Yvonne), 

Dupic. 

Etitier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 


(Alcide). 


(Jean- 


Mme Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 


Jaouen (Albert), 
Finistère, 

Jauneau. 

Lacaze (Georges), 

Landaboure 

Larribère 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand, 
Agueszs2 
Alric. 

Amiot harles). 





Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aus:ei 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
B: chir 
Bendijelloul 
(Mohamed-Salah)}), 
Bène (Jean). 
Eocher. 
3oisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Roraeneuve. 
Borgeaud. 
Bcssonn2 
Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 
Boudet, 
Boyer (Jules), Loire, 


(André), 





Pour l'adoption. 


Le Conseil de ta République n'a 


SCRUTIN (N° 63) 


Sur la deuxième partie de l'amendement de 
M. Jauneau à l'article 11 du projet de lo} 
sur les transports parisiens. 


to 
Ds... .s.... 


Majorité absobue.............osee 


RANTLLELT: 84 
215 


ss... 


Ont voté pour : 


Laurenti, 
Lazare. 
Le Ccent. 
Le Centel 
Le Diuz. 


frs 
ciranc 








Marrane. 
Marie! 
Mauvais, 


Merle 
A. N 


Var. 


Nairme, 
Nicod 
Mme Pacaut, 


Petit 
Mme Pican, 
Poincelot. 
Poirot (R2né6), 
Prévost. 
Primet, 
Mme Roche 
Rassc! 
Roud 
R: lu: 
Sablé, 
Sauer 


Sanver N,. 
Tubert Gent 
Vergnoie, 








Boyer (Max), Sarthe. 





{nr B 


\ 
i 


(Henri), 


299 
150 


? 18 adoptée 


‘Corentin}, 


Mercier {François}, 
(Faustin), 


Merle (Toussaint), 


nnet, 


Paquirissamypoullé, 
(Général). 


issolette 


Gilbez Pierre-}, 
Brun: (Charles), 


Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis) 
Brune 

Seine 
Rrunot! 
Buffet 
Cal 
Lardin 
Mme 


onne 





Chaumel. 
Chauvin, 
{ hot boy. 
Clürcaux. 
Claircfond, 


Henri). 


J ilié n}, 


René), Eure. 
Cardot (Marie- 
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608 
{ ‘ 1. 
C | an ] , 
Courrièr : 
02 añ1n10, 
Dadu 
Dassaud, 
Debray 
Defortri 


Delmas _{fiénaérai) 
envers 

Depreux (RencC) 
Mr bDevaud. 
Dion Ahiounc) 


l 


Dore. 

boucouré (Amadou) 
Dournent 

Puche 


Duclercq (Paul} 
Nuiin. 

Dumas (François) 
burund-Reville, 


Mn l'houé, 


Le 
CGadoin 


Gains 
Gautier (Juii 


sérard 


G2rber {M arc , Seine 


Ger be: (ph tipne) 
Fus-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson 

Gras-ard 

Gravier {Robert}, 


:Mourthe-elt-Mosell? 
Grenier (Jean-Marie) 


Vosgt 
Grirnal, 
Grimalli 
Ssaloinon Grumba: ll 
Guérin 
Guirriec. 
Gustave 
Aratdrue Qu 
Jinmon (Léo) 
Hauriou, 
Helieu. 
Henry. 
Hocquard, 
Hy: rard. 
gnacio-Pinto Lou 
Ja. que 
Janion 
Jaouen (Yves), 
Finistôre. 
Jarri 
Jevi 
Jouvi {l'uali) 
Jullier 
Lafa: Bernat 
Laflargut 
Latfleur (Henri 
Lag 
La Gravièr 
Landr\ 
Le Goff. 
Léonetti. 
Le Sassier-Lo 
Le Terrier, 
Leuret. 
Liénard. 
Lougchambon. 
Maire (Ge orges) 
Marinlabouret. 
Masson {(Hippolyt 
M'Bodje (Mamadou) 
Menditle {de 
Menu 
Min: et 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. bourmcendijel 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Bézara, 








Moiie 


Monnét, 
Morntalembe2rt 
Mentga 
Mori 


Mort] 


I uère 
\Moutet 
N'Joya 


Novat 
Okala 
LIL 


Ou Rabah 
{ Abdei 


Mine 
Paget 


»« ul 
Ï dairaul {. 


Paiot 
Mine 


{Ji equ icline 
Paul Bon 


Pauly 


Paurmz2He. 
Heorges 
Peschaud. 
Ernest r ze. 
Pfleger. 
Pialoux. 
Pinton, 


Plait 
Poher 


Poiraut 
Poisson. 
Pontille 


Pujol. 


Qu ‘snot 
Qu essot 
Bac auit, 
Rau:s ch 4 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau 
Rochette. 
Rogicr. 


Mrne 


Romain 
Rotinat. 
Rouber 
Rucart 
Sainit-Lyr 
Salvago, 
Sarrien. 


Salon] 


Mioe 


sempé, 
SeTrure, 
Siabas 


Siant 


ls 
si! 
IL LA 


! 
sImaru 


107) 


ad pe € 


Sodani. 


Teyssandier, 


Streift 
'horn \a3 
Tog 


l'ouré 


Mami ado u}) 


Vieije ux. 
Vignard 
l'ierre). 


Viple. 


Vourc'h. 
Voyant. 
Walker 
Webrun 


West 


ed) et 


Ralerivelo, 
Rauaivo, 


(Oustna 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Maïga {(Mohamadou 
Roïlaert -‘‘mmile). Djibrilla)}. 
Djaraah (Ali). Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 
N'ont pas pris part au vote: 
AL. Gast nn Monnerville, président du Con- 


seil de la Ré publi que, et M. Robert Sérot, qui 
présidait la séance 





Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vériflation, conformes à la 
liste de scrutin «i-dessus. 








SCRUTIN (N° 64) 
Sur l'amendement de M. Marcel Wüilard à 
d'article 13 du projet de loi sur les transports 
parisiens, 

Nombre des votants.......covoocs 290 
Majorité ADOOMIO asc odtostcenséca 150 
Pour l'adoption...» 83 
Contre CRETLTILITIIITIILITIT: 216 


Le Conseil de I Répthiique n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Laurenti 
\inghiley. Lazare. 
Baret (Adrien), la Le Coent. 

Réunion. 


Baron Le Dluz. 

Bellon. Lefranc. 

Benoit (Alcide), Legeay. 

Berlioz Lemoine, 

Bouloux. Lero. 

Mme Brion, Mammonat, 

Mme Brisset. Marrane. 

uard Martel (Henri). 

Calonne (Nestor). Mauvais. 

Cardonne (taston), Mercier (François). 
Pyrénées-Orientales Merle (Faustin), A. N. 

Cherrier (René), Merle (Toussaint), 

Mme Claeys. Var, 

Colardeau. Mermel-Guyennet, 

Coste (Charlés). Molinié, 

David (Léon). Muller, 

Décaux (Jules). Nairme 

Defrance Nicod 

Djaument Mme Pacaut. 

Dubois (Célestin). Paquirissamypouilé. 

Milie Dubois Petit (Général), 
Juliétie). Mme Pican. 

Dunourquet. Poincelot. 

Dujardin. Polrot (René), 

Mile Dumont Prévost. 
(Mireilles. Primet. 

Mme Dumont Mme Roche (Marie). 
{Yvonnr) Rosset. 

Duoic toudel (Baptiste). 

Etifier Roue! 

Fourré. Sabhlé 


Sauer. \ 


Fraisseix. 
Sauvertin. 


Franceschi 


Mme Girault. Tubert (Général). 

Grangecon Vergnole. 

Guyot (Marcel). Victoor 

Jaouen (Albert), Mme Vigier, 
Finistère. Vilhet, 

Jaunean. Vittori. 

Lacaze (Georges). Willard {Marcel}, 





Landaboure, Zyromski, Lot-et- 
Larritère. Garonne. 


Ont voté contre : 


MM. Amiot (Charles). 
Abel-Durand Armengaud. 
Aguesse, Ascencio (Jean). 
Alric, Aussel, 


Le Contel (Corentin). 





Avinin. 

Baratgin. 

Bardon- DamarzHd. 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 


jendjelioui (Mohamed- 


Salah) 

Bène (Jean). 

Berthelot {Jean- 
Marie). 

Bocher. 

Boisrond, 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve. 
Borgeaud. - 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Roudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier. 

Brizard. 

Mme  Brossolette 
{Gilberte Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Prunot., 

Buffet (Henri), 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

ou les. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner,. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Toresto,. 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu 

Dassaud. 

Debray. 

Pelfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Aiioune). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc, 

Duchet. 

Duclercq {Paul). 

Pulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reviüile, 

Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferricr. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. + 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mosele. 

Grenier (Jean-Maric); 
Vosges, 

Grimal. 

Grimai, 





Salomon Grümbach, 

Guénin. 

Guirriec, 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (140), 

Haurijou, 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (LoulsT, 

Jacques- Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul), 

Jullien. | 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La” Gravière. 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges! 

Marintabouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamädou). 

Menditte (de), 

Menu. 

Minvielle. 

Mole (Marcel). 

Monnet, 

Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy), 

Morel (Charles, 
LE. 

Moutet (Marius}« 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles), 


)tt. 
où, | gra {Abdelmad- 

i 
Mme Oyon. 
Paget (Alfred): 
Pairauit. 
Pajot (Hubert). 
Mme Patenôtre 

(Jacqueline Thome), 
Paul-Boncour, 
Pauly, 
Paumelle. 
Georges Pernot, 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 
Pfleger. 
Pialoux. 
Pinton. 
Ptait. 
Poher (Alain), 
Poirault (Emile, 
Poisson, 
Pontille (Germain). 
Pujol. à 
Quesnot (Joseph). 
Quessot (Lugèric), 
Racault, 
Rausch (André), 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette, 
Rogier. 
Mme Rollin, B 
Romain, 
Rotinat, B 
Roubert (Alex), B. 
Rucart (Marc). M 
Saint-Cyr, M 
Salvago, hi 
Sarrien. Ca 
Satonnet. Ca 
Mrae Saunicr, ; 
Sempé. f Mi 
Serrure. J 
Siatas. é 
Siaut: 


Eng nt 2 6 4. 


mL... 
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Sid Cara. Valle. 

Sinard (Reré}, Vanrulilen, 

Sunon (Paul). Verdeille. 

Sôcé (Ousmane) FMme Vialie, 

Soldani. Vieljeux. : 

Southon, Vi “ré at 

Streiff.- ierre), 

Teyssandier. Viple. 

Thomas (Jean-Marie). | Vourc'h. 

Tognand, - * Yoyant, : 

Touré (Fodé Mama- Walker (Maurice). 
dou), ‘ Wehrong. 

Trémimtin, Vestph2t 





Mile Trinquier, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Boumendjel (Ahmed) et Guissou, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, Raherivelo, 
Bézara, Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Maïga (Mohamadou 
B'ilaert (Emile). | Djibrilla). 
Pjamah (Al), Saïah, 


N'a pas pris part au vote: 


fe conseiller de la République dont l’élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
se de la République, et M. Robert Sérot, qui 
présidait la séance. 





Les nombres annonéés en séance. ont été 
reconnus, après Vérification, conformes à la 
iste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 65) 


Sur l'amendement de M. Léo Hamon (n° 5) 
à l'article 19 du projet de loi sur les trans- 
ports parisiens, (Résultat du pointage.) 


292 
147 


Nombre des Votants. .....sosesss 
Majôrité aDSoiUe. .. soso e 


147 


Pour l'adoption.........., 
145 


Contré 


CRLRERLIREELELELELLZ] 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Caspary. 
Aguesse, Chaumet, 
Aiot (Charles). Cherrier (René), 
Anghiley. - Mme Claeys, 
Armengaud, Claireaux. 
Ausse). Clairefond, 


Colardean. 


Baret (Aärien), 
Coste {Charles}, 


la Réunion, 


Baron. David (Léon). 

Bellon. Debray 

Benoit (Alcide). Décaux Jules}, 

Beriioz. Defrance. 

Bossanne (André), Delmas (Général), 
Drôme, Djaument, 

Bosson (Charles), Dorey. 
Haute-Savoie. Dubois (Célestin). 


Boudet, 
Bouloux. 


Mile Dubois tJulielte), 
Duclercq (Paul), 


Mine Brion, Duhourquet, 
Mme Brisset, Dujardin. 
Buard. Mile Dumont 
Calonne {Nestor. (Mireillé}. 
Cardonne 


your Mine Dumont 
Pyrénées-Oyricntales, 
Mme Cardot {Marie- 


(Yvonne), 
Dupic, 


Etifiler, 
Ferriér 
Flory: » 

F ourré, 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Gargominy. 
Gatuing. 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 


Janton, 

pan (Albert), 
Finistère, 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié. 

Jauneau, 

Jayr. 

Lacaze (Georges). 

La Gravière. 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coet nt. 

Le Côntel (Corentin), 

Le Dluz. 

Lefrane. 

Legeay. 

Le Goff, 

Lemoine, 

Lero, 

Le Sassier-Boisauné. 

Leuret. 

Liénard. 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mauvais. 

Menditte (de). 

Menu. 

Mercier (Francois). 


MM. 
Abc!t-Durand, 
Aïrie, 

Ascencio Tr 
Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Barré {Henri}, Seine. 
Bechir Sow. 
Bène (Jean), 


Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Jordeneuve. 
Borgeaud. 


Boyer (Julies\, Loire. 

Boyer Max), Sarthe. 
Brelles, 

Brier, 

Brizard. 

Mme Brossolette {Gil 


berte Pierre-}, 
Brune (Charles s}, 
Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Juilen), 


Seine, 
Brunot. 
Buffet (Henri), 
Carcassonne, 
Carles. 
Cayrou (Frédéric). 


Chmbriard, 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet. 
Chatagner, 
Chauvin, 
Chochoy, 








Ehm, 


_ Hélène), 


Colonna. 


Gerber (Marc), Seine. 


Merle (Faustin), A. N. 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bannefous (Raymond). 


Molinié, 


Muiler, 
Naime. 
Nicod, 
Novat. 
Ott. 


Pairault, 


Rehauit, 


Rochette, 
Mme Rollin, 
Rosset, 


Rouel, 
Sablé, 
Sauer., 
Sauvertin. 
Sempé, 
Siabas. 


Tognard. 
Trémintin. 


Vergnole. 
Victoor, 
Mme Vigier. 
Vignard 
Pierre), 
Vilhet. 
Vittori. 
Voyant. 


Webhrung. 
Willard 
Zyromski, 

Garonne, 





Ont voté contre : 


Courrière, 
Cozzanu. 
Dassaud. 
Delfortrie, 
Denvers. 
Depreux 


Doucouré 
Doumenc. 
Duchet, 
Dulin, 
Dumas 


Mine kboué, 
Fé lice Rex - 
Ferr rac 
Gadoi ve 
Gasser. 


Gérard, 
Giacomoni, 
Grassard; 


Grimaldi. 


Guénin. 
Guirriec, 
Gustave Je 
Amédée G1 1Y. 
H: Uri _ 

lie] 

es 
Ignacio-Pinto 
Jouve {Paul}, 
Jullien, 
Lafay 
Lafflargue, 
Lafleur {Ilenr 
Lagarrosse, 





Landry 


Mme Pacaut, 


(Vale 


Gautier {Julien) 


Gravier (Rob rt) 


Meurihe-et-Moseie. 


(Bernard 


à! 
fs 


Simard (René), 
Simon (Paul), 


Mile Trinquier, 
Tubert (Général), 


Rausch (André), 


Roudel (Bapiisie), 


Merle (Toussaint), Var, 
Mermet-Guyennet, 


Montgascon (de), 


2 


Glauque. Paquirissamypoullé, 
Gilson. Petit (Général), 
Mme Girault. Ernest Pezet, 
Grangeon, Pfleger, 
Grenier (Jean-Marie), | Mme Pican, 
Vosges, Poher (Alain), 
Grimal. Poineelot. 
Guyot (Marcel), Poirot (René), 
Haïmon (Léo), Poixson, 
Hyvrard. Prévost, 
Jacques-Destrée, Primet, 


Mme Roche (Marie), 


nlin- 


{René}, 
Mme Devaud. 

Diop {Alioune). 
(Ainadou), 


(Marcel), 
Lot-ct- 


Salomon Grumba 


(Li 


Walker {Maurice}; 


Francois), 
Durand-Revilie, 


1 


il, 


Léonetti, 
Le Terner. 
Longchambon. 
Maire {Georges}, 
Marintabouret, 
Masson (Hippolyte), 
M'Bodje {Mamadou), 
Minvielle. 
Molle (Marcel), 
Monnet, 
Montalembert 
Montier (Guy). 
Morel (Charies), 
Lozère. 
Moutet (Marius). 
N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles). 
Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Fajot {Hubert}. 
Mme Palenôtre 
queline Thome), 
Paul-Boncour. 
Pauly. 
Paumeile. 
Georges Pernot, 
Peschaud, 
Pialoux, 
Pinton, 
Plait. 
Poirauit (Emile), 
Pontille (Germain), 
Pujol. 
Quesnot (Joseph), 
Quessat (Eugène). 


(de). 


MM. 


Cardin {René}, Eure, 


MM. 
Bendjelioul (Mohamed. 
Salah). 
Boumehdjel (Ahmed). 
Coudé du Foresto, 


MM. 
Bézara. 


MM. 
Bollaert (Emile), 
Djarnah (Ali), 


f 1:10 1h 


{Jac- 


Se sont abstenus 


N'ont pas pris 


Ne peuvent prendre part au vote 





Le conseiller de la République do 
Lion est soumise à l'enquit 


Racault, 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard, 

Rocherear, 

Rogier. 

Romain, 

Rotinat. 

Roubert {Alex}. 

Rucart (Mare), 

Saint-Cyr, 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunler 

Sérot ‘Robert), 

Serrure, 

Siaut. 

Socé Ousmane). 

Soldani, 

Southon, 

Stre ff. 

Teyssandler, 

Thomas3 {Jean- Marles 

Touré (Fodé Mama 
dou, 

Valle, 

Vanrullen,. 

Verdeille, 

Mme Vialie, 

Vieljeux, 

Viple, 

Vourc'h. 

Westphal, 





volontairement : 
Fournier, 
Hocquard, 

Dadu. 


part au vote: 


1 Abictm# 
djid). 
Sid Cara. 
Yahia (Ahmea),. 


mt T1 ivelo, 
alialvo, 


Excusés ou absents par congé: 


Maïza (Mohemadoù 
Djibrilla}, 
Salah. 


N'a pas pris part au vote: 


le 16 


{Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote : 

















M. Gaston Monnervi] dent du Car 
seii de la République, qui présidaif Pa séance, 
SCRUTIN (N° 566) 

Sur l'amendement de M. Pocher {no SR) 10m 
dant à remplacer par un nouceau lerte les 
deur derniers alinéas l'article 19 du pros 
jet de loi sur les transports pariste 

Nombre des Fo ss PPS TT 255 
Majarité IDSOME cn sécocotasc ose: 109 
Pour l'adoplion...s.socsee 134 

CONUMG- scncoesdocsocses de 
] } t 2 ja R£ vu} } } pt6, 
Ont voté pour: 
MM. y Bi lea 

Aguesse, 3erthelot {J Marley, 

Amiot (Charles), Boc} 

Armengaini. Bos À é), 

Ascencio (Jean), Drôrm 

Aussel, Bosson {Charles}, 

Barré {Henri}, Seine I Savo 
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peus io 2e à Félice (de). Muller. 
30 V4 Max), Sarthe. ouve (Paul), Fourré. Naime. o 
Br La Gravière. Fraisseix. Nicod. SCRUTIN (N° 67) 
A . r Gof. io + gp ra ee L Sur l'amendement de M. Prévost à l'article 
s0: 00TeL LL, rauoin. a 10 eri > 18 ) 
: { ( Piert pe mer ee Boisauné, Gasser. Paquirissamypoullé. du projet de 1ei'eur és fransperts pare 
ru æ Terrier. Gérard. Mme Pâtenôtre . 
Ca nne Leuret. Giacomo imo_ Patend Thome). Nombre des votants.............. 293 
Card (René . E 170. L'é! ard. Mn (;, 1 ] Paumelle. r Majorité abDSOUR, ..ossssssporeree 147 
M: Cardot Maire (Georgi Grangeon. Georges Pernot. , : 
À lé Ha l4 Mass: A Hippolyt Grassard Peschaud. Pour l'adoption. ....ssesse 83 
Ca M'h die (Ma imad 274 Gravier Robert), Petit Général): Contre PPTLELILLELLILELELEEE 10 
Cas Menditte (de Meurthe-et-Moselle Pialoux. 
Charnpeix Menu. Grimaldi. Mme Pican Le Conseil de la République n'a pas adop'é, 
Cha Lro Minvielle, Guirriec. Pinton. 
_ Montgascon (de). Guyot (Marcel). Plait. 
h ner, Moutet {Mari Ignacio-Pinto (Louis). | Poincelot. . Ont voté pour : 
! h nel, N'JoY (Aro 1) Jaouen (Albert), Poirot Kené). 
(hi 0Y. Nova Finistère. Pontille (Germain): ; 
Cla \UX, Okala (Charles), Jauneau Prévost, A he Laurenti. 
CR a Jullien Prime. Baret_ (Adrien), Le Coent 
Di au 0 me ] | roe 1CT 4 L # , 
her me C7. Lacaze (Georges). Quesnot Joseph). La Réunion. Le Contel (Corentin), 
. Paget (Alfred). Lafay (Bernard). Mme Roche (Marie). | Baron Le Dluz 
Dad Pairault, Laflargue. Rochereau, Bel: Ê Lef k 
Dassa td Paul-Boncour, Lafle ur (Henri) Rogier Be On. [Alel € 
Debray. Paul. asarrasts. Rnain. enoit (AK de}, Legeay. 
Delinas (Général), Ernest Pezet, Landaboure. Pesset. Berlioz. org u 
Denvers. Pfleger Landry. Rot:näl. rer 4 ne 
Dion ‘Alioune), Poher Alain) Larribère lat IC: À (B ] tiste) Mne Brion. Mammonat. 
Dorcy. Poirault (Emile). Laurenti. Ruut dr rer À ges Mertol (Henri) 
oucouré ( adou). oise a7ar 21 : > « 
Dee cs dci 7” ro ea nt car unie Calonne (Nestor), Mauvais. n = 
Duclereq (Paul); Ouessot (Œuzène) Le contel (Corentin). | Sai:.:-Cyr Cardonne (Gaston), Mercier (François). 
Mme Eboué. D acault. Le _ | ru ji Pyrénées-Orientales. | Merle (Faustin}, À 
Fhni Rausch (André), Lite DRE Cherrier (René). Merle (Toussaint), 
Ferruccl, Rehaullt. Le CA Y Satonnet Mme Clseys. (Var). 
Ferrier, Reneison Lérnolos RS Colardeau. É Mermet-Guyennet. 
Flo Reverbori. Lero. Mme £faunier, Er y roi ga Molinié. ® 
Fournier kichard. Longchambon Sauverlin. bin ers os 2 Muller. 
Garsorniny Rochelle Mammonat, | Serrure. Décaux (Jules). Daime. 
Galuing. Mme Roliir Marintabourct Stroiff. Defrance. Nicod. 
Gautier (Julien). Roudert (Alex. ons , Teyssandier. Djaument. Mme Pacaut. 
Ger! (Marc), Seine. | Sumipé. Martel (Henri) Tubert (Général). Dubois (Célestin). Paquirissamypoutlé, 
er (Philippe), Sinhas, Mouvals sc de Valle Mlle Dubois Petit (Général). 
Pas-de-Calais. Siaut. Mercier (François) Vergnole. (Juliette). Mme Pican. 
Giauque Simard (René). Merle (Faustin), À. N. | Victoor. Duhourquet. Poincelot. 
Gilso: Simon ‘#aul). Merle (Toussain) Var. | Vieljeux. Dujardin. Poirot (René). 
Grenu er (Jean Marie), | Saré (Ousmane). M rmet-Guvennet. Mrhe Vigier Mle Dumont Prévost. 
Vosges scidani. Molinié. Vilhet. (Mireille). Primet. 
Grimal. Southon Molle (Marcel) Vittori, Mme Dumont À gr (Marie}. 
Salomon Grumbach, Thomas (Jean-Marie). | Monnet. ii Vourc’h. (Yvonne). Ros 
Guérin. Tognard. Monlalembhert dc). w ès Dupic. Roudel (Baptiste). 
Gus!ave Touré (Fodé- Montier {Guy}. Willard (Marcel). Etifier, Rouel. 
Ainédée Guy Mamadou). Morel (Charles) Zyromekt, Lot-et- Fourré. Sablé. 
Hamon (140), Trémintin. i Lozère À “Garonne. Fraisseix. Sauer. 
Haut ou. Mlle Trinquier, SE Ne, PE éral) 
elleu Vanrullen. : Mme Girauit. rt (Général). 
Heurr. Verdeille. N'ont pas pris part au vote : Grangeon. Vergnole. 
Hocauard, Mme Vialle. NI. Ou Rabah Guyot (Marcel). Victoor. 
Hyvrard, Vigenard (Valentin- RS Jaouen  (Aïbert} Mme Vigier. 
acute sstrée ar: endjelloul Abdetmadjid), Pi L 
Jacques-Destrée. Pierre). \ 1-Salah) Sid Cara Finisière. Vilhet. 
nr Le Dnendjel (ARmed). | Yahia (Ahuned) Jauneau: Vittori. 
Jaouen (Yves), Voyant, pee po 07° HE ds . Lacaze (Georges). Willard (Marcel). 
Finistère. Walker (Maurict ses oi Landaboure. Zyromski, 
Jarrié Wehrung Larribère. Lot-et-Garonne, 
Ne peuvent prendre part au vote : 
Ont voté contre : S Raberiteës. Ont voté contre : 

MM. ardonne (Gaston), i oué 
Abc:-burand. Pyrénées-Orientales : F MM. Mme Brossolctte 
Alkre, Cayrou (Frédéric). Excusés ou absents par Congé : Abel-Durand. (Gilberte Fierre-), 
Anghiley, Chambriard. MM Maïsa (Mohamadou- Agues sse. Brune fCharies), Eurse 
Avi in. Chauvin. R laert Emile) Diibrilla). AÎr: et-Loir. 

Baralgin. : Cherrier (René). Diamah (40 Gaïah s Amiot (Charles). Brunet (Louis). 
Bardon-Darmarzid, Mme Claeys. PIN dés di à Armengaud. Brunot. 
Barvet (Adrien), Co!lardeau. , Ascencio (Jean), Buffet (Henri, 

la Réunion. Colunna, N'a pas pris part au vote : AusseL Carcassonne. ù 
Baron, Coste ‘Charles). Le conseiller de la République dont l'élec- Avinin. cardin (René), Eure, 
Bechir Sow. Cozzano. de gene d Doeste: : Ba ratgin. Mme Cardot (Marie- 
Bel'on. David (Léon). re 2 Bardon-Damarzid. Hélène). 
Beuoit (Alcide) Décaux (Jules). | M. Subbiah (Caïlacha). Barré (Henri), Seine. |Caries. 
Ber!i0z. Defrance. Bechir Sow. Caspary , 
Boisrond. Delfortrie. N'ont pas pris part au vote ; Bène (Jean), Cayrou (Frédé ric)e 


boivin-Champeaux 
Bonneforis (Raymond). 
Bordeneuve. 


Borseaud, 

Bouloux 

Boyer (Jules), Loire. 

Mure Brion. 

Mure Brisset, 

Brizard 

Brune (C harles), 
Lure-et-Loir, 

Brunet {Louis): 

Brut hes (Julien), 
Seine. 

Buard, 

Bu (let Henri). 

Caionne (Nestor). 





Depreux (René), 

Mme Devaud, 

Djaument. 

Dubois (Célestin) 

Mile Dubois (Jul lie (te). 

Duchet, 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mille Dumont’ 
(Mireille). 

es Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Durand-Revilie. 

Etffier, 





M. Gaston Monnerville, pr 


ésident du Con- 


seil de la Ré pu bli que, et M. Robert Sérot, qui 
présidalt 1a séance 

Les nombres annoncés en séance avaient 
€ C de : 

Nombre des VOLANIS.....sssssssss 300 
Majorité abSOÏUe.........soovvoses 101 
Pour l'adoption........s.. 196 
Contre ..... sbovseecsss “o 208 
Mais, après en. ces nombres ont 


été rectiNés contormément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 





4 @ S- 





Berthelot (Jean-Marie). 

rocher, 

Boisrond, 

Boivin- Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier. 

Brizard. 





Chambriard, 
Champeix, 
Char:es-Cros, 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond, 
Colonna. 
Coudé du Foresto, 
Courrière. 


Dassaud. 
Debray. 
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Delfortrie. nd rér - 4 . Avinin. Gustave 
Delmas (Général) . Montier Guy). Excusés ou absents par congé: Baratgin. Amédée Guy. 
penvers. Morel (Charies}), Bardon-Damarzid. Hamon (Léo). 
Depreux (René). Lozère. MM. Maïsa (Mohamadou Barré (Henri), Seine. | Hauriou. 
Mme Devaud. Moutet (Marius). Bollaert (Emile). Djibrilla). Bechir Sow. Helleu. 
Diop (Alioune). N'Joya (Arouna). Djamah (All). Saïah. Bendjelloul (Mohamed- | Henry. 
Dorey. 4 (Amadov! Le (Charles) rs = oo ju 
Doucour madou), ala aries). . <e $ ne (Jean). 1yvrard. 
Doug. ( Ott. é N'a pas pris part au vote: Rural (Jean-Marie), ipnacio-Pinto (Louis). 
Duchet Mme Oyon, Nos tin. 9her. Jacques-Destrée 
uclercq (Paul). Paget (Alfred). Fi. gras (> me GA 00740 hr dont létec- | Bisrond, Jantes 
Dulin. Pairault, din: sig Boivin-Champeaux, | Jeouen (Yves), Finis 
Dumas (François). Pajot (Huber A 1 - onnefous (Raymond). tère. 
Durand-Reville, , Mine Patenôtre M. Subbiah (Calacha). Bordeneuve. Jarrié. 
Mme Eboué. (Jacqueline Thome). Rorgeaud. Jayr. 
Ehm. Paul-Boncour, N'ont pasæris part au vote: Bossanne (André), Jouve (Paul), 
Félice (de), Pauly. Prôme. Jullien. 
Ferraccl. Paurmelle. M. Gaston Monnervile, président du Con- | Posson (Charles). Lafay (Bernard). 
Ferrier. Georges Pernot. seil de ia Répubique, et M, Robert Sérot, qui | ifaute-Savoie. Laffargue. 
Flory. Peschaud. présidait la séance. Boudet, Lafleur {Henri}. 
Fournier. Ernest Pezet, _ Poyer (Jules), Laire. Lagarrosse. 
Gadoin, Pfleger. Bi ver (Max), Sarthe La Gravière, 
Gargominy. Pia:oux. Les nombres annoncés en séance ont été | Hrelies. Landry. 
Gasser. Pinton. reconnus, après vérification, conformes à la | Prier. Le Goff. 
Gatuing. Plait. liste de scrutin ci-dessus Brizard. Léonelti. 
Gautier (Julien), Poher (Alain), à 4 Mme Brossolelte Le Sassier. Boisauné 
Gérard. Poirault (Emile), Gitberle Pierre-) Le Terrier, 
Gerber (Marc), Seine. | Poisson. Bri ane \Charies), Let Lu À 
Gerber (Philippe), Pas- | Pontille (Germain). ‘ure-et-Luira, Liénar d. 
de-Calais. Pujol, Brunet (Louis), Longchamb 
Giacomoni, Quesnot (Joseph). SCRUTIN (N° 68) Brunhes (Julien), Maire pr } 
EU . S (Eugè DJ. , P se ne, aril 1HO { 
re ” pre À ne) Sur l amendement de Mme Marie Rosl. e ten- Pr! we it a cri Q nr à os te) 
Grassard. Rausch (André), dant à modifier l'article 40 du projet de loi Buffet (Henri). M'Bo lie (Mamadou 
Gravier (Robert), Rehault, sur les transports parisiens, Carcassonne. Menditle de). dé 
Meurthe-et-Moselle. |Renaison, Cardin (René), Eure. Menu. 
Grenier (Jean-Marie), |Reverbori. Nombre des votants. .......s.seos 299 Mme Cardot Minvielle. 
Vosges. Richard. Majorité 4bSOÏe.....scssscscosss 150 (Mane-Héiène). Mo! {arcel) 
Grimal. Rochereau, : ( Caries, Mo t 
Grimaldi]. Rochette Pour ladoption........... 83 Caspary Montalembert (dc), 
Salomon Grumbach. Rogier, CONS, dress ssnos ce 00 308 Cayrou (Frédéric), Montzascon (de). 
Guénin. Mme Rollin. Chambriarnd. M: (GUY 
Guirriec. Romain. Le Conseil de la Républi yue n’a pas ad pté. Champeix. Morel ñ irles , L0s 
Gustave. Rotinat. entré ro zi 
Amédée Guy. Roubert (Alex). ‘harlet, Moutet (Marius) 
Hamon (Léo). Rucart (Marc). Ont voté pour : Chatagner, N'Joya (Arouna). 
Hauriou. Saint-Cyr. Chaumel. Novat. 
Helleu. Salvago. MM. Lazare. Chauvin. Okala } c} 
Henry, Sarrien. Anghiley. 4 Q zoent, Chochoy, ot £ 
Hocquard, Satonnet, Baret Adrien), Le Contél { itin). } Claireaux. Ou Rabah \hdele 
Hyvrard, Mme Saunier, la Réunion, Le D! uz. Ciairefond. madijid) 
Ignacio-Pinto (Louis). | Sempé. Baron, Lefranc. Coinnà Mme Oyon 
Jacaques-Destrée. Serrure. Bellon, Legeay. Coudé du Forcsto acet (Alfred). 
Janton. Siabas. Benoit (Alcide), Lemoine, Courrière, Pairaul » 
Jaouen (Yves), Finis- | Siaut. Berlioz. Lero, Cozzano. Pajot (#ubert) 
tère. Simard René), Bouloux. Mammonat. Dadu, Mme Patenôtre (Jace 
Jarrié. Simon (Paul). Mme Brion. Marranes l'assaud. quel Thome). 
Jayr. Socé (Ousmane), Mme B:isset, Martel (Henri): Dehray Paul-Boncour. 
Jouve (Paul). Soldani. Buard. Mauvais. Delfortrie. Pau 
Jullien. Southon. Calonne (Nestor). Mercier (François), Delmas (Général). Paumelle 
Laffargue. Streiff. Cardonne (Gaston), Merle (Faustin), A. N. | Denve”s. Georges Pernot. 
Lafleur (Henri). Teyssandier. Pyrénées-Orientales. | Merie (Toussaint), *‘Depreux (René), Pesci | 
Lagarrosse. Thomas (Jean-Marie). Cherrier (René). ar. Mme Devaud. Er: Ve 
La Gravière. Tognard; Mine Claeys, Mermet-Guyennet, Diop :Alioune). flege 
Landry. Touré (Fodé Mama- Cosardeau. Molinié. Dorey. Pialat 
Le Goff, dou). Coste (Charles), Muller. Doucouré (Amadou), Pint( 
Léonetti. Trémintin. David (Léon). Naime, Doumene, Pla 
Le Sassier-Boisauné. |Mile Trinquier. Décaux (Jules), Nicod. Puchet. Poh Aair 
Le Terrier, Valle. Defrance. Mme Pacaut. Puclercq (Paul) Po; Emile}, 
Leuret, Vanrullen. Djaument. Paquirissamypoullé, Dulin. Po ; 
Liémird. Verdeille. Dubois (Célestin), Petit (Général), Dumas (François), Pon! Germain}, 
Maire (Georges), Mme Vialle. Mile Dubois (Juliette). | Mme Pican. Durand-Reville. Puiol 
Marintabouret, Vieljeux. Duhourquet, Poincelot, Mme Eboué, Ouesnot Joseph). 
Masson (Hippolyte). Vignard (Valentin- Dujardin. Poirot (René). Ehm. Quessot (Eugène) 
M’'Bodje (Mamadou). Pierre). Mile Dumont Prévost, ) rélice (de). Racau 
Menditte (de). Viple. (Mireille). Primet. Ferrac: Rausch (André) 
Menu. Vourc'h, Mme Dumont Mme Roche (Maric). Ferrier Rehault 
Minvielle, Voyant, (Yvonne), Rosset, Flory Renaison 
Molle (Marcel). Walker (Maurice), Dupic. Roudel (Baptiste). Fournier. Re | 
Monnet, Wehrung. Etifier, Rouel, ; Gadoin. R | 
Mônlalembert (de). Wes!phal. Fourré Sablé. Gargominy R 1. 
Fraisseix. Sauer. Gazser Ro:! 
Franceschi. Sauvertin. Gatuing \R 
Mme Girault, ubert (G£nérel) Gautier (Ju À M1 lin 
N'ont pas pris part au vote: Grangeon. Vergnole. Ma tr y | Rom 
Guyot (Marcel), Victoor, Gerber (Mar Seine. ! Ro | 
+ MM. | Lafay (Bernard). Jaouen {Albert}, Mme Vig ivier. Gerber (PI ini Pas- Roubert LexY. 
Bendjelloul (Mohamed- | Longehambon. Rice mg . in L. .de-Calais, | Rucart (à 
Salah), Ou Rabah (Abdel- promet RER Wilard (Marcel) en 2 
Boumendijel (Ahmed). madjid). Landob D pa vi Z\: lard vw: Pauqu SaIvag 
Brunhes (julien), Sid Cara. Lap : dre sr sromski, al space our: ‘ 
Seine. Yahia (Ahmed). pod - -ot-et-Garonne. Grassard. h Sato 
Guissou. Aurenil. Graviel R rt}, Mm S P 
Meurthe et-Mos. ile, Sempé, 
k Grenier (Jear é Serrure » 
Ont voté contre : Yromné, anis S ba | 
Ne peuvent pren i V ; Grimal, Siaut. 
P prendre part au vote MM. . Amiot (Charles), Grimaldi Sid Cara. 
Abel-Durand, Armengaud, Solomon Grumbach. Simard {Ren£) 
MM. Raherivelo, Aguesse, Ascenc!'o (Jean), Guénin, Simon (Paul 
Bézara. Ranaivo. Alric, Aussel, Guirriec, Socé (Ousmane), 


rore x et CE 
SE, À 


ps $ 


EAN EE orne REX SAT 
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Soldani. , Verdeille. Boyer (Max), Sarthe. | Landry. : 
Southon. Mme Vialle. Brettes. Le Goff. Ont voté contre : 
Streif. Vieijeux. Brier Léonetli. 
Teyssandier. Vignard (Valentin- Brizard. Le Sassier-Boisauné, MM. Lazare. 
Thomas (Jean-Marie}.| Pierre). Brune (Charles), Le Terrier. Anghiley. Le Coent. 
Tognard. Viple. Eure-et-Loir. Leuret. Baret (Adrien), Ia }Le Contel (Corentinÿ, 
Touré (Fodé Vourc’h. Brunet (Louis). Liénard. Réunion. Le Dluz. 
Mamadou). Voyant. Brunhes (Julien), Longchambon. Baron. Lefranc. 
Trérnintin. Walker (Maurice). Seine. Maire (Georges). Bellon. Legeay. 
Mile Trinquier Wehrung. Brunot. Marintabouret, Benoit (Alcide). Lemoine. 
Valle. Wesiphal. Buffet (Henri). Masson (Hippolyte). Berlioz. Lero. 
Vanrullen. Carcassonne. M'Bodie (Mamadou). Bouloux. Mammonat. 
Cardin (René), Eure. | Menditte (de). Mme Brion. Marrane. 
Mme Cardot (Marie- | Menu. Mme Brisset. Martel (Henri). 
N'ont pas pris part au vete : Hélène). Minvielle. Buard. Mauvais. ., 
Carles. Mo (Ma:cel). Calonne (Nestor). Mercier (François). 
MM. Guissou. Caspary. Monnet, Cardonne (Gaston), |Merle (Faustin), 4. M. 
Boumendjel (Ahmed).}Yahia (Ahmed). Cayrou (Frédéric). Montalembert (de), Pyrénées-Orientales. Merle (Toussaint), 
Chambriard. Montzascon (de). Cherrier (René). Var. 
Champeix, Montier (Guy). Mme Claeys. Mermet-Guyennet, 
Ne peuvent prendre part au vote : Charles-Cros. Morel (Charles), Colardeau. Molinié. 
Charlet. Lozère. Coste (Charles). Muller. 
MM Raherivelo Chatagner, * | Moutet (Marius). David (Léon). Naime. 
. . : + 1 \ 
Bézara. Ranaivo. Chaumel, N'Joya (Arouna); Décaux (Jules), Nicod. 
k Chauvin. Novat. Defrance. Mme Pacaut. 
pce 2 one (Cure: Dubois (Célestin) peut (Cénés x 
. n ar congé : C'aireaux. Oft. 4€ . . 
ea ul cur c , Clairefond. Mme Oyon. ee ce y (Juliette). Le 8 gg 
afoa ( amadou- Colonna. laget (Alfred). nourquet. + 
ns Emile) om c& Coudé du Foresto. l'airault. Dujardin. Poirot (René). 
Diamah (Ali. Saïah. Courrière. Pujot (Hubert). Mle Dumont (Mi- |Prévost. 
Jan LA, PE ne : reille). Primet. 
Cozzano. Mme Patenôtre x . Mari 
Dadu. (Jacqueline Thome). nec Des. Robe (Marie). 
$ Jassaud. aui- . . . 
N'a pas pris part au vote : eg D. Dupic. Roudel (Baptiste). 
Le conseiller de la République dont l'élec- | Deltortrie. Paurelle. ne CES > 4 
lion est soumise à l'enquête: Delmas (Général). Georges Pernot. Fraisseix Sauer 
Subbiah (Caflacha) sante PTE ao e Franceschf. Sauvertin. 
M. Subbiah (Caïtacha). a be }. vers ge . Mme Girault. Tubert (Général). 
Diop (Alioune). Pialoux. Guyot (Mareelf Ve — 
N'ont pas pris part au vote : Dorey. Pinton. Jaouen (Albert) Mme Vigier 
Doucouré (Amadou). | Plait. Minictär ns ï ù 
\ : Finistère. Vilhet. 
M. Gaston Monnerville, président du Con- | Doumenc. Poher (Alain). Jauneau. Vittori. 
seit de da Répulique, et M. Robert Sérot, qui Duchet. Le Poirault (Emile) , Lacaze (Georges), Willard (Marcel). 
présidait ta séance Duclercq (Paul), Poisson. Landaboure Zyromski, Lot-et-G& 
ii 3 Dulin. Ponlille (Germain). Larribère à ronne. | 
DR Dumas (François). Pujol. Laurenti ; | 
Durand-Reville, Quesnot (Joseph). : 
_ Les nombres annoncés en séance avaient | Mme Eboué, Quessot (Eugène). 
Été de: EL , Racault. N'ont pas pris part au vote : 
pee élice (de), Rausch (André)s 
Nombre des votants...s.ss.ssssse 304 Ferracci Behault 
7, _. ENAUIL, MM Ou Rabah (Abdelma- 
Majorité absolue... conososcsoose 451 Ferrier Renaison. Th L ; 
J Ë Pise PePerbori. Bendjelloul (Mohamed es 
Pour l'adoption........... 83 Poulhies. Richard. Salah). _ fs pie se 
Re HE son Gadoin. Rochereau. Boumendjel (Ahmed), |'Yahia (Ahmed). 
Ù Gargominy, Rochette. Guissou, 
Mais, après vérifation, ces nombres ont | Gasser. Rogier. 


Été recltifiés conformément -à fa liste de scru- 
tin ci-dessus, 
a 








SCRUTIN (N° 69) 


Sur l'amendement de M. Dorey à l'article 
umique de la proposition de loi tendant à 
accorder un congé supplémentaire aux mè- 
res de famille qui exercent une activité sa- 
lariée. 


298 
149 


Nombre des votanis.. 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption........se;s 
Contre 


213 
83 


CORFERLELELERELLIELS) 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Berthelot (Jean-Marie). 
Abel-Durand. Bocher. 
Aguesse, Boisrond. 
Airic. Boivin-Chompeaux. 
Amiot (Charles), Bonnefous (Ray- 
Armengaud. mond). 
Ascencio (Jean). Bordeneuve. 
Aussel, Borgeaud. 
Avinin. Bossanne (Aridré), 
Baratgin. Drôme. 


Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 


Bardon-Damarzid, 
Barré (Henri), Seine. 
Pechir Sow. 

Bène {Jean}, 





e 





Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier Jean-Marie}, 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbech. 

Guénin, 

Guirriec. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon (L60). 

Hauriou, 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

lgnacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton, 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 


Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul): 
Jullien. 

Lafay (Bernard); 
Laffargue. 
Lafleur (Henri), 
Lagarrosse, 
La Gravière, 


Mme Rollin. 
Romain 
Rolinat. 
Poubert (Alex), 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien, 
Satonnet. 
Mme Saunier. 
Sempé. 
Serot (Robert), 
Serrure. 
Siabas. 
Siaut. 
Simard (René). 
Simon (Paul), 
Socé (Ousmane). 
Soldani. 
Southon. 
Streiff. 
Teyssandier. 
Thomas 
Tognard. 
Touré (Fodé 
Mamadou). 
Trémintin. ù 
Mlle Trinquier. 
Valle. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
Vieljeux. 
Vignard (Valentin- 
'ierre). 


Voyant. 

Walker (Maurice). 
er 
Westphal, 





(Jean-Marie. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


Raherivelo. 


Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé ! 


Maïga (Mohamadot 
Djiibrilla). 


MM. 
Bollaert (Emile). 
Salah. 


Djainah (Ali). 


D 
N'a pas pris part au vote ! 


Le conseiller de la République dont l'élee 
tion est soumise à l'enquête : 


M. Subbiah (Caïtacha). 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil de la République, et Mme Gilberte Pierre- 
Brossokette, qui présidait la eéance. 





! 


à 
Les nombres annoncés en séance avaiené 
té de: 


21 
149 


Nombre des VORRRIS. ..soccocasses 
Majorité CRE cc oscontaiaus 


Pour l'adoption. ...ssssses 214 
Contre 63 


après vérification, ces nombre ont été 
à Ja lisie de scrutin 


CERELELRELEEEEELLEEEZX) 


Mais 
revtifiés conformément 
ci-dessus, 








+0 
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SCRUTIN (N° 70) 


Sur l'amendement de M. Lébeay à l'article 45 


du projet de loi sur les transports pari- 


siens. 


Nombre des votants. 
absolue... ....ococcoosce 108 


Majorité 


Pour l’adoption........... 83 


Contre 
Le Conseil de la Rép 


CETPTEILLELELEEELERET) 212 


ublique n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), 
La Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide) 
Berlioz. : 
Bouioux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Buard. 
Calonne (Nestor), 
Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau, 
Costes (Charles), 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 
Dubois (Célestin). 
Mile Dubois (Juliette). 
Duhourquet. 
Dujardin, 
Mile Dumont (Mi- 
réille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Etifier. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault, 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen \Albert), 
Finistère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges), 
Landaboure, 
Larribère. 
Laurenti. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Airic. 
Amiot (Charles). 
Armengaud, 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 
Avinin, 
Baratgin. 
Bardon- Damarzid. 
Barré (Henri, 
Bechir Sow. 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean- ” 
Marie). 
Bocher, 
Boisrord. 
Roivin-Champeaux. 
Bonnefous 
(Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme. ; 
Bosson (Charles), 
Haute- Savoie.g 
Boudet. 
Loire. 


Seine. 


Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel (Corentin). 
Le Dluz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoine. 
Lero. 
Mammonat, 
Marrane. 
Martel 
MAUVE, 
Mercier (François), 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle (Toussaint), 
Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 
Muller. 
Naime. 
Nicod. 
Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Petit (Général). 
Mme Pican. 
Poincelot, 
Poirot (René). 
Prévost. 
Primet. 
Mme Roche (Marie). 
Rosset. 
Roudel {Baptste). 
Rouel. 
Sablé. 
Sauer, 
Sauvertin. 
Tubert (Général). 
Vergnole. 
Victoor. 
Mme Vigier. 
ilhet. 
Vittori. 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et-Ga- 
‘ronne. 


(Henri). 








. Boyer (Jules), 
Boyer (Max), Sarthe. 


contre : 


Brettes. 
Brier. 
Brizard. £ 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Brunot. 
Buflet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Carles. 
a pary, 
Cayrou Frédéric). 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel, 
Chauvin, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 


Coudé du Foresid. 
Courrière, 


Colonna. 


Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Lebray. 
Delfortrie. 
Delmas (Général). 
Denvers, 
Depreux (René), 
Mme Devaud, 
Diop (Alioune). 
Dorey. 
Doucouré 
Doumenc. 
Duchet. 
Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand-Revile, 
Mme Eboué. 
Ehm. 

Félice (de). 
Ferracci. 

Ferrier. 

F'ory. 

Fournier, 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Jülien). 
Gérard. 


(Amadou). 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier {Jean-Marie}, 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou, 

Helfeu. 

Henry. 

Hocquard. 

H{yvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrte. 

Janton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

darrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière, 

Landry. . 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard, 

Longchambon., 

Maire (Georges). 

Marintabouret, 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de), 

Menu. 

Minvielle, 


N'ont pas pris 
MM. 
Bendjefloul (Mohamed- 


Salah). 
Boumendjel (Ahmed). 
Guissou, 
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Bézarse, 





Gerber {Marc}, Seine. 


Malle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de), 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna), 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott. 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot ‘Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 

Paul-Boncour. 

Pauly. 

Paumelle, 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 


Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quesnot (Jaseph}. 
Quessot (Eugène). 
tacault, 

Rausch (André), 
Rehault, 


Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau, 
Rochette. 
Rogier. 
Mme Rollin. 
nain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Mare), 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
L Satonnet. ’ 
Mme Saunier, 
Sempé. 
Serrure. 
Siabas. 
Siaut, 
Simard (René). 
Simon (Paul), 
Soté fOusmane). 
Solkani. 
Southon. 
Streiff. 
Teyssandier. 
Thomas (Jean-Maric). \ 
Tognard. 
Touré {Fodé Mama- 
dou). 
Trémintin. 
Mile Trinquier. 
Valle. 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Mme Vialle. 
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Vi 
jerre). 
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Westnh phat, 
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) 
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Bollaert (Emile). Djibrilla). 
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Le conseiller de la République dont l'élecs 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha), 
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M. Gaston Monnerviile, 
soil de da République, el Mme Gilh. 
Brossolette, qui présidait 1 


président du Coris 
rie Pierres 
la séance, 


avaierif 
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été de : 
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» dd ii dames déc) AS 
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Le Conseil de la République n’a pas adopté, 
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MM. Diop 
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Armengaud. Doumenc. 
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Aussel. Mme Ebou 
Barré (Henri), Seine. | Ehm. 

Bène (Jean). Ferracci. 
Berthelot (Jean Maie) Ferrier, 

Bocher. Flory. 
Bossane (André), Fournier. 

Drôme. Gargominy. 

Bosson (Charles), Gatuing. 

Haute-Savoie. Gautier (Julien 
Boudet. Gerber (Marc), Seiné, 
Boyer (Jules), Loire. | Gerber (Phi lippe), 
Boyer (Max), Sarthe. Pas-de £ alais, 
Brettes. Giauque. 
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runot. Grenier (Jean-M } 
Buffet (Henri). Vosges. —— 
Carcassonne. Grimal. 
Cardin (René), Eure. |! Salomon Grumbach, 
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Charles-Cros. Helleu. 
Charlet. Henry. 
Chatagner. Hocquard. 
Chaumel, Hyvrard. 
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Pur ce À Janton. 

airefo Jaouen (Yves), Finégs 
Coudé du Foresto. tère. 
Courrière, Jarrié, 
Dadu. Jayr. 
Dassaud Jouve (Paul). 
Debray. La Gravière. 
Delmas (Général), Le Gofr. 
Denvers, Léonetti. 
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Le Terrier 
Leuret 
L nat ] 
Maire (Georges). 
Macco Hippolyte) 
M'Bod}) (Mamadou 
Mendtle (de). 
lenu, 
Minvielle, 
Mon'gascon (de) 
Moutet (Marius). 
N'Joya ‘Arouna),. 
Novat. 
Okala (Charles) 
Ott, 
Mme Oyon. 
Paget Alfred) 
Piirauit, 


Paul-Boncour, 
Pauly. 

Ernest Pezet, 
'fleger. 

Poher (An) 
Poirault (Emile 
Poisson. 


Rehault. 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard. 


Rochette, 


Mme Roilin, 
Roubert (Alex 
DONS 

S abas. 

siaut. 

Simard (René), 
Simon (Paul 
5océ (Ousmane);. 


Soldani 
Southon, 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard, 
Touré (Fodé 
Mamadou). 
Tréminin, 
Mlie Trinquier, 
Vanru:len, 
Verdeille. 
Mme Vialle 
Vignard (Vaic 
P.erre). 
Viple 
Voyant. 
Walker (Maur! 
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Ont voté contre : 
MM Gadoin. 
Abel-Durand, Gasser. 
Alric. Gérard. 
Anghiley. Giacomoni. 
Avinin. Mine Girault. 


Baralgin. , 
Bardon-Darmarzid 


Buret (Aürien). 
la Réunion, 

Paron. 

Bechir SOoWw. 

Bellon 


Bendjelloul (Moham 
med-Sakah). 
Benoit {Al 
Berlioz. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonaefous (Rayrmoi 
Bordeneuve, 
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Borceaud. 
B loux. 
Mme Brion. 


Mme bBrisset. 
Brizard. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 
Brunet 
Brunhes 
SOIN 
Puard. 
Calonne 
Cardonne 


{Louis}, 
(Julien), 


Nestor). 
(Gaston). 


Pyrénées-Orientales. 


Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Chauvin. 

Cherrier (René). 
Mroe Claeys. 
Colardeau. 
Colonna. 


Coste (Charles) 
Cozzano 

David (Léon). 
PDécaux (Jules 
Defrance 
Delfortr 
Depreux (René 


biaument. 

Dubois (Célestin) 

Mlle Dubois {Julielt 
buchet. 

PDuhourquet, 
Dujardin. 
Dulin 

Dumas (Frar 

Mlle Dumont 
Dumont 


Félice 
Fourré,. 
Fraisseix. 
Franceschl 


(ae), 
\ Î 


Miroille) 





Grangeon. 


Grassard. 

Gravier Robert 
Meurthe-et-Mos. 

Grimaldi. 


Guirriec, 
Guyot (Marcel) 
Ignacio-Pinto 
Jaouen (Albert) 
Finistère. 
Jauneau. 
Juilién. 
Lacaze (Gevrges). 
Lafay - (Bernard) 
Laffargue. 
Lafleur {Henri 
Lagarrasse. 
Landaboure, 
andry. 
arribère, 


l 
Aaurenti 
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Æbeay. 

Lemoine, 

Lero, 

Longchambor 

Marmonat. 

Marintabouret. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier {Francois) 

Merle (Faustin), A. N. 

Merle Toussaint), Var 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Molle (Marcel). 

Monnai. 

Montalembert (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Muller. 


Mme 


p 
1 


Pacau. 
(Hubert), 
Paquirissamypoullé. 
Mme Patenôtre 
(Jacqu line Th 
Paurnelle. 
Peschaud, 
Petit (Général). 
Pialoux. 
Mme Pican: 


1jot 











Pnton. 

Plait 
Poincélot. 
Poirot (René 
Pontille (Ger 


Prévost, “e 


'rimet. 
O1es] 
Mme‘Roche 
Rochereau. 
Rogier, 
omain. 
Rosset. 
Rotinat. 
Roude! {Bapt 
touel. 
\ucart 
Sab'é 
Saint-Cyr. 
Salvago, 
Sarrien. 
Satonnet. 


(Mari 


N'ont 


MM 
Poumendiel 
Mme 


ot (Joseph). 


Devaud. 


Sauer. 


Sauvertin, 
L, £Eérot (Rob 
main). Serrure, 
Sid Cara. 
Streifr. 
Teyssandie 
(Marie). 
Valle. 
Vergnole. 
Victuor. 
Vieljeux. 
Mme Vigie 
Vishet. 
Vittori. 
3 Vourc'’h. 
‘Westphal. 
Willard 
Zyromski, 
Garonne. 


iste). 





pas pris 


Guissou. 
Georges Pe 
lYahia (Ahr 


(Ahmed). 


Mme Saunier. 


ert). 


e 


Tubert (Général). 


T. 


(Marcel). 


Lot-et- 


———h\ 


nart au vote 7 


»>rnot, 
need). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
JÉZA Ta. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou abSents par congé ! 


MM 
Bollaert (Emi 
Djamah (Ali 


le), 
}. 


{Moharmadou 
rilla). 


N'a pas gris part au vote: 


LA 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête : 


M. Subbiah (Caïlacha). 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnervil] 
seil de la Républiqu 


Les nombr 
été de: 
Nombre « 
Majorité 
Pour 


Contre 


Mais, 
été rectifiés « 
lin ci-dessus. 


;S ette, qui pi 


après vérification, ces 
onformément 





1 LT nn 
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» 
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les votants....... EU N 122 
DORMI. coco ti 452 
l'adoption... soso CAS 


nsc 


>, président du Con- 
Mme Gilberte Pierre- 


nombres ont 
à ta liste de scru- 








Sur l'amendement 


SCRUTIN (N° 72) 
M. 


de 


Célestin Dubois 


à 


l'article 54 du projet de loi sur les trans- 


ports parisi 


Nombre « 
Majorité 
Pour 


Contre . 


ens. 
les votants...... “pé 


à 
l'adoption. . ss... 


…….. 


ON CPR 
, 


210 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrier 


la Réunion. 
Baron. 
Bellon., 
Benoit (Alcid 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion, 


Ont voté pour: 


Mme 





Brisset. 


(Gaston), 


| Buard. 
1}, | Calonne (Nestor). 
| Cardonne 
Cherrier (René). 
e): Mme Claeys. 


Colardeau. 
| Coste (Cha 


rlies). 


| David (Léon). 


Pyrénées-Orientales. 





Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument. 4 
Dubois (Célestin). 


Mile Dubois (Julictle). 


Duhourquet. 
Dujardin. 
Mile bumont 
(Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Etifier. 
Four’é. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girault. 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 
Jaouen-- (Albert), 
Finistère. 
Jauneau. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti, 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel 
Le Lluz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoine. 
Leo. 
MamMmonat. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

AÏric. 

Amiot (Char:es). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean), 
Aussel. 

Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Dama”zid. 
Barré 
Bechir Sow. 
Bendijelloul (Moha- 
med-Salah}). 
Bène (Jean). 

Berthelot (Jean- 
Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 


Brier. 

Brizard. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Cazcassonne, 


Cardin (René), Eure 
Mme Cardut (Marie- 
liélène). 
Carles. 
Caspary. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Coudé du 
Courrière, 
Cozzano. 
Dadu. 
Dassaud. 
Debray. 
Delfortrie, 


Foresto. 


(Corentin). 


Marrane. 

Martel (Henri). 
Mauvais. 

Mercier (François). 
Merle (Faustin)}, A.N. 
Mer:e (Toussaint), Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 

Muller 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissamypoullé. 
Petit (Général), 
Mme. Pican. 
Poincelot, 

Poirot (René). 
Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Rosset. g 
Roudel (Baptiste). 
Roue!. 

Sablé. 

Sauer. 

Sauverlin. 

Tubert (Général), 
Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 
Vilhet. 

Viltori. 

Villard (Marcel). 
Zyromski, 





(Henri), Seine. 





Lot-et-Garonne. 


contre : 


Demas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Alioyne). 

Dorey. 

Doucouré 

Doumenc. 

Puchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Mme Eboué. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Fezrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gargominy. 

Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Graviez (Robert), 
Meurtlhe-et-Mosulle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbaïh. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

ilamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis) 

Jacques Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Lafarge. 

Lafleur (Henri). 

Lagd@rosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Le Gal, 


(Amadou). 


(Paul). 
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adjid). Socé (Ousmane). Ascenc.o (Jean), Gasser. re 7-3 vit Vialle. 
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vme (Area). Southon. A vint mere à (Julien). nie Rollin. sue, 
Pairault. rei saratgin. Gérard, VRAI. Pourc n. 
Pajot (Hubert). Teyssandiez. Bardon-Damarzid. Gerber (Marc), Seine. | Rotinat. a 
Mme Patenôtre Thomas (Jean-Marie). | Barré (Henri), Seine. |Gerber (Philippe), Sous He 4 (Mauricc}, 
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eschau , 3ocher. ravier (Rober FE 
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Mme Devaudl, Morel (Charles), 
Diop (Alioune). Lozère 

Dorey. Moutet (Marius). 
Doucouré (Amadou), |N'Joya (Arouna). 
Doumerc. Novat., 

Duchet,. Okala (Charles). 
Duclereq (Paul). Ott. 

Dulin. Ou Rabah  (Abde]- 
Dumas (François). mad}j'd). 
Durand-Reville. Mme Oyon. 
Mme Eboué. Paget [rec 
Ehm. Pairaul 

Félice (de). Pajot (Hubert). 


MM 
Buffet (Henri). 


MM. 


Boumendijel (Ahmed) 


MM, 





Bézara, 














! 
| 


Se sont abstenus volontairement : 


Vignarnd (Valer . 


Pierre) 


N'ont pas pris part au vote : 


Guissou, 


|Yahia 


Ahmed) 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Fi IVe, 
Rai \äivo. 
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œ—— Lo d 
616 CONSEIL DE LA REPUBLIOGE — SEANCE DU 4 MARS 1948 
œ=———— 
Gouvernement à indermniser les victimes de: , ,  « 
Excusés ou absents par congé: certaines calamités. Ordre du jour du mardi 9 mars 1948. 

« Ma Mohamadon Par suite d’une ertqur (YPOGrap que, je ÉD 

IM Slalga (M0namacot nom de M. Peschaud ne figure dans aucune à | Ra 
Boliaert (Emil Djibriia). des listes de ce scrutin. En réalité, le nom A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Diamah (AU). Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
fon cst soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


\erville, président du Con- 


et Mme Gilberte Pierre- 


f Gaston Mo 
geil de la République, 


Brossclette, qui présidail la séance, 
| 
ï noure nnot en L Bb à 116 t 
Nombre des votants. ..........se 293 
Majorité ai e 10 des mernbres 
composant je Lonseli de la Ré- 
publique ........... csososeosie : 457 
Pour l'a L( i (10! .coccocesss a 
Contre MATILILILIILILILT. 85 
Mui:, après vérification, ces nombres ont 
ôté rectiflés conformément à la liste de sCcru- 


essUus, 





Erratum 
Hu compile rendu in exlenso de la séance 
du jeudi 5 février 1948. (Journal officiel du 
6 février 1948.) 


Serutin (ne 23%) sur les conclusions de Ja 
Commission de l'intérieur sur diverses propo- 


sitions de résolution tendant à inviter 16 | avoir voulu voter : 





de M. Peschaud doit être rétabli dans la liste 
des membres ayant voté « contre », 





Rectification 


au comble rendu in extenso de la séance 
du vendredi 21 février 1948. (Journal officiel 
du ?$S février 1948.) 


ee 


Dans le scrutin (n° 56) sur l’article un'que 
de la proposition de résolution de Mme Rol- 
lin, tendant à inviter le Gouvernement à pren-: 
dre toutes les mesures nécessaires pour que 
les sommes dues au titre des allocations fa- 
miliales et de salaire unique soient versées 
entre les mains de la mère de famille, M. Buf- 
fet, porté comme « n'ayant pas pris part au 
vote », déclare avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 2 mars 1918. (Journal officiel du 
4 mars 1948.) 





Dans le scrutin (n° 57) sur la motion pré- 
judicielle opposée par M. Marrane au projet 
de loi sur Îles transports parisiens. (Prise en 
considération du projet gouvernemental), 
M. Dujardin, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vole déclare avoir voulu voter 


« pOur », 


Dans le scrutin (n° 58) sur l'amendement 
de Mme Marie Roche, à l'article 4°r du pro- 
jet de loi sur les transports parisiens, Mme Pa- 
tenôtre (Jacqueline Thome-), portée comme 

n'ayant pas pris part au vole », déclare 





contre 


1. — Nomination d’un membre d'une com- 
mission générale. 

2. — Discission du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant modification de 
la législation des caisses d'épargne (n° 449, 
année 1943 — M. N., rapporteur) (sous ré- 
serve de la distribution du rapport). 

3. — Discussion du projet de :oi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, relatif à l'élablisserment 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole au titre de l’année 1918 {n° 165, année 
498. — M. N., rapporteur; et n° année 
198, avis de la commission ‘de l’agriculture. 
— M, N., rapporteur) (sous réserve de la dis- 
tribution du rapport). 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, Arent sr yr en chirge 
par l'Etat de la rémunération des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs, des inspecteurs 
généraux des affaires administratives, des se- 
crétaires généraux, des administrateurs. et des 
magistrats, ainsi que des dépenses de gen«lar- 
merie, dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer {n° .75, année 
1948. — M. Ajric, rapporteur; et n° , One 
née 1918, avis de la commission de la France 
d'outre-mer, — M. N.:, rapporieur) (sous ré. 
serve de la distribution du rapport). 

5. — Discussion de la proposition de réso 
lution de Mme Saunier et des membres de 
la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, tendant à inviter le Gouvernement à 
häter le dépôt d’un projet de loi portant sta- 
tu! de la formation professionnelle {n°s 821 et 


.923, année 1917, — M. Baron, rapporteur: et 


n° 62, année 1918, avis de la commission du 
travaii et de la sécurilé sociale. — Mme De- 
vaud, rapporteur). 





Les biiiets portant la date dudit jour ct vala- 
bles pour la journée comprennent: 

1er étage. — Depuis M. René Poirot, jusques 
ct y compris M, Rosset. 

Tribunes, — Depuis M. Rotinat, jusques et y 
compris M. Vihet 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





1! 





